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Histoire de Montélimar et des principales familles qui ont habité cette ville
Traités des anobli-* avec les communes; difficultés et enquêter auxqueilest ils donuaieul lieu au poiiil de vue des impôts; les famlUed de Hipert, Plëche, du Nonuand, Guicliard de Léguilhe, de Barry et de SUlol; la oobUité des ierres; passage de Leedigui^res à Monlélimar (1618); questions de préséances entre les consuls et te visénéchal; Leadigttièfes autorise les premiers à porter des chaperons (1614) et fait un ri^plcmpnl n-latif au consulat; foml.ilioii du couvent des Hecollets (aujourd'hui le collège) en l^îlf): son histoire ; curiosités qu'il renfermait; le mariiui« de ("hnbrillan ; révolte du priueo de Condé; lettre du roi à Gouvernai; précuuliouH prises; mécontentement général ; les protestants percent une porte à l'église Salnte- Grolx; ranimosité du peuple contre les consuls éclate (1618); mort de Gouvernet, son fils lui succède (1619); établissement des Jésuites et des Ursulines (évasion et procès de de Monier) ; prise d'armes en Vivarair^ et en Dauphiné (1021); construction d'une usine à soie; Louis XIII à Montélimar (1B22); haranî?iie burlesque de l'avocat Lantioieux; le gouverneur la Tour-Montauhan est remplacé par Moutigny auquel succèdent peu après de Bruc de Boulot et Grolée de VfriviUe ; la commune est oMfgée de donner 15,000 livres à ce dcP' nier; affaire appeléé^a iroMaon du château (1685); création etorgSr nisation des bureaux ou tribunaux d'élection (URW); histoire de cette institution; les familles de Piu^^ré, Dueliux et Baratier de Saint- Auliau : élnl^lissemeul de trois receveurs par élection ; multiplicité des ottices; Hjulèvemeut des prolestants eu Vivarais (1628); blessés envoyés à Monlélimar et soignés par le D' CouUlard.
J*ai résamé (i. u, p. 39ô) les diverses phases de la laite énergique, coonue sous le nom de prœèt des taiiles, soole-
nue par le tiers-état contre la noblesse et le clergé, qoi voalaieol se soustraire au paiement des impôts. Commencée sous le règne de François 1", cette instance séculaire fut lei fuinée par l'arrêt rendu à Lyon» en 1639, par le Grand Conseil. La fermeté des consuls était trés-souvent impuissante à faire cesser tes empiétements ainsi que les usurpations anciennes et les abus de droits féodaux qui n'étaient pas suffisamment justifiés. Ils s'opposaient de tout leur pouvoir à Tenregistrement des lettres de noblesse, aux prétentions des gentilshommes étrangers qui réclamaient des privilèges et des Iranchises en s'établissant dans une nouvelle commune, ainsi qa'aux usurpations nobiliaires, très-nombreuses à cause des désordres occasionnés par les guerres civiles.
Les exemptions de toute espèce étaient si fréquentes, surtout sous Louis XIII» qu'elles étaient devenues la régie. Une foule de gens faisaient Ysloir avec succès des motifs d'exemptions consacrés par l'usage ou considérés comme des abus respectés. Par suite des calculs auxquels il s'est livré, M. d'Avenel (i) arrive à ce résultat, que si, à celle époque, la taille avait été également répartie entre les personnes obligées seules à la payer, elle serait arrivée à 7 livres 10 sols (représentant, ditpil, 4ô fr. de notre monnaie), tandis qu'aujourd'hui la moyenne de l'impôt direct est à peine de 44 fr. par contribuable*
Ces questions avaient une importance capitale jusqu'à l'arrêt de 46d9 ; il décida que pour être à l'avenir nobles et
exempts des tailles, il fallait que les biens appartenant à un noble ou à un anobli remplissent ces deux conditions : que la noblesse remontât au moins à Tannée 160^ et que la propriété des biens fût antérieure au 1" mai 1685. Tous les autres immeubles devaient rester roturiers el lailiables quand même ils seraient acquis par des gentilshommes. Les commissaires envoyés dans les provinces par Louis XiV, en vertu de son édit du 30 décembre 4666, pour la vérification de la no-
{1] U tûiUê ioui Lomé Illi, Paris. 1688.
bien», dtaieDt chargés implieitemeoi d'assurer TeiècatioD de cet arrèl, en obligeani un grand nombre d'osarpateors à acquitter leur part d'impôts et en Calsani rétablir snr le cadastre
les biens de ceux qui les avaiciit fait disUaire injuslenienl.
La taille était un impùi de répartition ; en principe, chaque commune devait être taxée à une &omme fixe, suivant le nombre de S6& feux, mais il arrivait parfois que T intendant, cédant anx sollieitations des seigneurs influents, diminuait la part afférent à leur seignenrie, c'estrledire les dégrevait, eux, leurs fermiers et leurs vassaux (I ) • Poor remédier au abue auxqnete donnait lieu la perception des impôts, Louis XIII rendit, en 1623, un ccliL decrétaiil la lurmaUoii d'une chambre de justice tous les dix ans, afin d'obliger à rembourser les sommes indûment payées, mais il demeura presqu'une lettre morte jusqu'à la révision de 1716 ordonnée au profit de r£ut.
Lorsqu'un propriétaire était anobli, le montant de sa cote était reporté sur les autres babitants : le poids en était d'autant plus lourd qu'une partie du territoire appartenant aux
genliUhoiiimes, aux églises, aux cuuvciils ou au clergé, exempts des chartjes ordinaires, les autres contribuables payaient des sommes très-exagérées; aussi, dans certains pays, terres nobles se vendaient deux ou trois fois plus cber que les autres (2).
Le bon pUisir du roi ne suffisait pas toujours pour permettre à l'anobli de jouir de la faveir qui lui avait été octroyée. La vérification des lettres de noblesse, entourée d'une
(1) Jobez, La France tout Loui$ XV, t. i, p 247.
(2) Par suite du caractère national si versatile, et loajoars disposé à coiorer l'avenir do brillantes illusions, on vient de tomber dans un excès contraire. D'après une expression plus oa moins exacte, les manants pt:^"ent autrefois taillablet et corvéables h merci; aujotird fiui. dans l -vincoup deconmunes, on pourra UùlUr à merci les nobles, les bourgeois et siirUNit les riehes. En elTet, h loi du 7 avril 188S aymt «brofé tonies les di8positinn<; I /pi ^liti ves ■ xii^ant l'adjonction dos plus fort imposés en matière d inipùls extraordinaires ou d'empruols, les conseillers municipaux gui, dtn« eerlaiMS comciaDts, et wm9 à Paris, ne paient qfue des impositions Irès-ininimes. pourront voter, sous le contrôle illusoire des préfets, une augmentation considérable à laquelle ils ne preodroDt part que dans une proportion homéopathique.
foule de précautioas, devait avoir lien au parlement et ensuite à la chambre des comptes. Gomme celle-ci, le parlement était
juge des oppositions formées par les intéressés.
La requête de rinipctrant était communiquée, avec les pièces à l'appui, au procureur-synJic des états, chargé de défendre les inlérôls de la province, et aux consuls du domicile du requérant. Un conseiller du parlement et un auditeur de la chambre des comptes procédaient à une enquête sur les vie, mœurs et facultés mobilières et immobilières de Tanobli, et vérifiaient les faits sur lesquels était basée la faveur accordée par le souverain. Le requérant devait s'éloigner de la localité où avait lieu reiuinète, pendant toute sa durée, pour que les témoins déposa>sent avec une plus grande liberté (1).
Les oppositions donnaient lien à un procès jugé dans les formes ordinaires ; elles se produisaient souvent avec une grande vivacité arrivant jusqu'à la violence et au désordre, lorsque les faits énoncés dans les lettres-patentes étaient reconnus faux. Les contribuables exaspérés ne craignaient pas de s'opposer à la volonté da monarque induit en erreur et à froisser dans son orgueil un personnage influent. C'est ce qui eut lieu notamment pour Louis de Thésut, avocat à Chalon en 1586; pour Gabriel Anselmet, seigneur de Bruneaux, de Firminy, qui invoquait des états de service et des faits d'armes imaginaires, et pour Jean Prat, de Briançon (S).
Lorsque le résultat de Tenquète était favorable, Tentérinement des lettres avait lieu au parlement et à la chambre des comptes. L*eflfet en était cependant provisoire et suspendu jusqu'au paiement de la fmance revenant au roi, des épices
(1) J'ai analysé dan» le Bulletin archéologique, 1875, p. 261, les inci- Ueots d'une enquête de cette nature, faifo h l orcasion de la noblesse accordée en 1593 au capitaine Joacliiu de SuiUse, sirnr de la Croix, né à Donzère. On trouvera aussi, dans une brochure fort curieuse pnbliétf en 1881 par M. Rochas L'abbaye Joyeuse de Picrrelatte. p. 1 ! 1*^ s.immaire d une procédure analogue, commencée en 1584, et qui dura cmquaute-sept ans.
(2) J. d'Arbauniont, Revue nobiliaire, 1866, p. 59, et 1875. p. H — de la Tour-Varan. Arm orinl de Saint-Eliennf . r m, p. 406 i — Fauche-Pruoelle, Esêai êur les anciennes insUlulions des Alpe$ CoUienne» Briançonnttknt 1. 1, p. eOO.
dues aux magistrats, el de rindeinnité revenant aux cominanes. En Dauphioô, celte dernière fui d'abord fixée au dixiôme de la valeur nette des biens, mais le Grand-Conseil décida» le 5 juillet 4623, qu'elle serait égaie an huitième (Archives^ E, 2758). La somme était employée soit au paiement des dettes de la communauté, soit à l'achat de terres ou de pensions dont le revenu se compensait avec la perte ou non valeur de Timpôl des imineubles rayés du cadastre.
Les aiîaires de cette nature perdirent une partie de leur importance après larrèt de 1639; ainsi, lorsque le capitaine Antoine Ripert, fils d'autre Antoine et époux de Françoise Bruyère ou de Bruyères (de Grest), ohtint, en 4655, des lettres-patentes analogues à celles que Scipion, son oncle, avait reçues en 1653 (v. t. i, p. 69 et t. ii, p. 575), le conseil de ville de Monlelimar reconnut qu'il ne pouvait pas s'opposer à leur enregistrement ; mais sous réserve de la réalité des tailles auxquelles ses biens continueraient à être soumis, et pour éviter toute difficulté ultérieure, on fit rédiger un acte notarié.
Par suite de toutes les difficultés auxquelles pouvaient donner lieu ces diverses procédures, certains anohiis renonçaient à la fayeur qui leur avait été octroyée ; c'est ce qui arriva pour la laiiiille Plesche ou Plèche de la Bellane, qui a possédé le domaine de la Beilaiie, à deux kiiuuiètres au sudest de Salette, ainsi que la coseigneurie de ce village, achetée en 1650 des Guyon ou Guion de Geys de Pampelonne, et qui a longtemps habité Montélimar.
David I*' Plèche, marié en 1626 avec Françoise Thomé, de Romans, dotée de 421,800 livres, obtint en 4659 des lettres de noblesse dans lesquelles on relatait (ju'il avait pris ijai t, comiue officier dans le régiment de la Baulme, au siège du Pouzm en 16B8 ; qu'il avait rempli avec habileté la charge de commissaire du roi dans les assemblées protestantes de Dieulefit, Nyons, etc., « que Jean Pléche Taisné et Jean « Pléche le puisné, » ses oncles, qui servaient dans la compagnie des chevan-légers d*fienri IV, forent tués en Savoie,
et qneCathelin» son frère, mourut aussi sur le champ de bataille. Les armoiries, peintes sur les letlres-paleiites, élaieiil : d'argent, à une hure de sanglier de sable, au chef d'azur, chargé de trois molettes d'éperoo d'or. Cependaot aucun membre de cette famille n*a siégé aux Etats-GéDéraux teaas à RomaoseD 1788 (1).
Il est bon de réonir et de résumer tous les faits relatifs ao refas des impôts. On a déjà vu (t. ii, p. 52B) les difficallés soulevées en 1595 par de Lueld'Arauiuu ; Marie de Chabeui!, sa mive, ri'commença la lutte en 1636, mais elle mourut avant la lin du procès. Les consuls soutinrent aussi diverses ÎDStaDces coDtre plusieurs gentilshommes ou aooblis, qui refasaieut de payer la taille et le faroage, en disant que TeagmentatioD énorme de ce dernier droit devait le faire coosidé-* rer comme une taille déguisée : cette instance fut évoquée, en 1645, devant le Grand-Conseil.
Le 3 novembre 1635 (Pellapra, notaire), Adrien de Basemont, Jacques de Vesc de la Lo, Guy-Pape de Saiut-Auban, Jacques (le Toulon, Jean de Monts, Melchior de Marsanne, Balthazard Darbon et François de Barry, chargèrent Dupont, avocatt de leur défense devant le conseil, mais ce procès était encore pendant en 16Ô4, époque à laquelle on nomma des arbitres.
(1) D'après tme tmiMistion 4a 9 mii 1738 (Nicolas, noUire), Dairid {«^ Plèrhe, mort en 1676. laissa cinq enfants Jean, son héritier, qui eut 50,000 livres, épousa en 1667 Lucrèce de Uardonnenche et mourui sans
Îostérilé. David II, sieur de la Bellane, héritier de Jean, se maria, en 674, avec Anne Folchier, d'Uzés, dotée de 14.000 livres; vendit, en 1689, pour 35,000 livres, sa coseigneiiri»^ de Salette à Adrien de Laitier eiee réfugia en Allemagne comme proii niant.
François, qualifié do seigneur de Massillian. marié en 1713 avec Marguerite Galois-, habitait Charaix, près du Grand-Serre, ol plaidait en 1727 contre la commune de Montélimar qui lui avait fait payer la taille d'une maison, bien que David Piècbe, son grand-pèi^, en eût acheté Taffranchissement en 1661. Joseph, sieur de la Carré, neveu de François, adressa, vers 17^, au prince de Montbarrey, ancien colonel du régiment de la Couronne dans ieqnel servaient beaucoup d'officiers dauphinois, an mémoire dan.î \r hut d'obtenir de.s lettres de réhal)ililaî!i)ii If noblesse, qui ne lui Jurent pas accordées. Il e-^t représenté aujourd ttui par Mil. Plèche, Ms arrière-petits-fils, dont Tun habite Charaix, et l'autre est notaire i Montélimar.
Durand Flèche, de Dieuieât. qui testa en 1569 en faveur de Guillaume son jpetit-Ûls {Archives, B, 709; E, 2»617), paraît appartenir à la lucxue amille.
Oo a déjà va (t. ii, p. 454) la gteéalogîe de la lumlle Le Nomaod on do NormaDd (1) . Jean et Zaeharie prétendaieDl ne pas être tatllables à raison des bieos qu'ils possédaient à
Monleliniar, la Gaule et Salette : on plaida de 1G35 à 1658. Aux actes dans lesquels so !r ivaient des qualificalions iiubiliaires, les consuls en opposaient d'autres qui ne les mentionnaient pas (âl) .
Un arr6t rendu par l'intendant le ^ouire 4641* se basant snrcelni da SI4 octobre 1639, décida que les biens étaient soamb anx tailles, sans préjudice de la qualité de noble dont jouiraient personnellement Jean et Zacharte do Normand. Après leur mort, Salomon, leur fils et neveu, se prévalant de l'appel, conlinua l'inslance et obtint du Conseil d'Etal divers arrêts préparatoires ou par défaut lui donnant gain de cause. L'un d'eux défendait même an parlement et à tons autres joges de connaître de cette instance, sons p«ne de 40,000 livres d'amende (Pellapra, notaire). Mais ils forent tous annotés par one décision contradictoire du 3 STril 1658, validant celle de Tintendant. « Pour déjouer leor adversaire et arrêter le cours de ses surprises, les consuls avaient envoyé Fai gier à Paris, où il passa 2,M jours et dépensa \ ,500 livres. »
Cette affaire donna lieu à divers incidents faisant connaitre les mceors de l'époque. En 1658, les cousais accusaient Salomon du Normand d'avoir produit on laoi certificat attriboé à Pellapra, greffier en Télection et constatant que ses pére et
(1) Antnine-Bonavonturf! et I*i('rrt', lieutenant d'invalidés j araisscnt avoir été les deux derniers. Pierre, marié vers 1734 avec Henriette de Brêaier oo de Branler, testa en 1760 (Andrau. notaire) en faveur de Marie
de Ferre, femme de Jacques (i'Audîfred, «^-^ Saloite, probabtenienl fille de Justine du Normand, mariée vers 1715 avec François de Ferre.
[2) On voit qu'une simple tolérance pouvait avoir, plus tard, de graves eonsèqueneea; aussi en 15d3 le conseil de ville fit rayer le mot noble dei actes dans lesquels Giraud de Rêzencrem il'Audipier l'avaient fait insérer : on agit de même, en 1612, pour le mariage d Antoine de Lange, d'Orange, avee la fille de Port^, avoeat à tfoniélimar. Bézenger avait eependant des droits qui paraipsiîrnt iMcontestafilf*« m-iis comme le fnit remarquer l'auteur du mémoire inséré daos les notes du tome ii, les communes imposaient parfois des eonditioiis aux personnes qui se fitaient dans leurs Dinrs.
ODcle n'aTaîent pas été cotisés au rôle ; ils ajoutaient que larrèt de IMntendaDt avait été égaré par les consuls précédents, parents ou alliés de du Norniaiicl. Ce dernier aborda dans la rue Nicolas-Louis Demarest (1), premier consul, lui reprocha de ne pas être homme d'honneur et lui donna un soufflet. Le comte deViriville, gouverneur, arrangea l'affaire et da Normand paya les frais de jastice. Il avait sur la ville une créance de 3t000 livres remontant à Tannée 1623; comme on ne la payait pas, il menaçait, en 1666, les receveurs de la taille et les consnls de les faire emprisonner.
Le 4 oclobre 1039, rinteiulauL de Sève décida que Daniel d'Arlandes, sieur du Monard, ayant justifié de son ancienne noblesse, ses biens seraient rayés du rôle de la taille; il en fat de même de ceux de Rigot de Monljoux. La même année, le commandenr de Saint^Jean-de- Jérusalem et plnsîeurs gentilshommes prétendaient faire exempter leurs fermiers de l'impôt du eapage* En 1651 , Jean-Baptiste de Raymond» époux de Mabile de Gastellane, fit signifier un arrêt du parlement enjoignant à la ville de lui rembourser les frais du procès, montant à plus de 1,300 livres, et les tailles qu'il avait indûment payées, attendu que le? biens qu'il possédait au quartier de Beauserret du chef dô Françoise de Mont&, sa niére, avaient été déclarés nobles.
Henri iV avait accordé des lettres de noblesse à Jacques Gnichard, qualifié de sieur de Légnilhe ou de l'Eguille, avocat et consul en 1600 et en 1606, marié en 4591 à Marguerite de Clavel ou de Clavel, et en secondes noces avec Françoise de Bernard, dame de Montbrison, près de Grignan. Amant, son père, riche marchand, avait été consul en 1566, 1569 et
(1} il ayait épousé la fille de l avocat Lanticieux, dout il eut Jeanne- Loniae, femme de Jacques Bichon. Cette famille, qui ne paraît pas ancienne à Montf'limar, on '-lie s'éteif^nit hienlùt, était reprosentce aussi
Kr Aimé-Louii», avocat, mon en 1703; par Meicbior- Louis et par Fierreaîs Demarest. €e dernier, qui était officier, testa en 1711 (Faujas, notnin'\ fit !i(\^nconp ilc pi^Mix, fùiiJ;i il'Ux ii'pssf-'s par scîiiatn-' à perpétuité, au prix de 1 suis chacune et institua pour héritier Fierre-Louia Ricbon-Demareat, son petit-neveu, ÛU dudit Jacques.
4583 (4), La ville pria le paaiear Charnier, qui se troiiYait à Paris en 4607, de chertber à empêcher la délÎTraoce des
lettres-patentes, mais ses démarches farent inntiles, puisqu'on
signifia, en l(>t)9, ces lettres aux consuls. Le conseil chargea» en ItilO, (juntre avocats de vérifier l'exactitude des faits énoncés, et de tâcher de (aire évoquer i'afiaire devaut un autre parlement.
Le 49 avril 4640, le coosiil Portai, de retour de Grenoble, dit que « Lesdigotères lui a recommandé d'estre favorable à « l'entérinement des lettres de noblesse du sieur de Léguîlhe,
« et que le plaisir que la couimunaulté luy en feroit, i! le « tiendroit receu pour luy» l'ayant heu pour rccoîiiiiiciiult' du « roy, à son desparl de la cour. » Lesdiguii-ies engageait aussi les consuls à se rendre auprès de lui pour terminer à lamiable les procès pendants devant le grand-conseil, car ils occasionneraient une grande perte de frais à la ville.
On réunit le conseil général : Il pensa que puisqu'il avait plu au roi d'accorder nne faveur à Gaichard, qui faisait partie de sa maison cl qui, de plus, était vivement protégé par Lesdiguléres et Gouvernet, on dépenserait en frais d'une ojjpusition inutile une somme double de rindeinnité qu'on recevrait» et qu'il fallait terminer amiablement cette alïaire. Le 7 août 1640, on traita donc avec lui moyennant ÔOO écus (2).
Parmi les habitants de Montélimar mentionnés par les biographes se trouve François Barry ou de Barry, avocat et auteur de divers ouvrages : il alliait à la science do droit une fraude uaivele» si i un en croit uue anecdote racoulée par le
;] Il était sans doute issu de Guichard, notaire, qui rédipea, en 1271. le testament de Pondus Bastia fv. t i, p 448' : Marguerite, fille d'Amant, avait épousé Pierre de Bérenger, seigneur de Puygiron.
(2] D'aprè» de Wailly, p. 175, l'éctt avait, en ICOSt, une valeur intrinsèque do "i' 88. qui en rcprrseiilerait plus du double en monnaie actuelle.
Louis Guicbard, tib de Jacques, marié à Lotiise de Monla<;u déjà mort en 1636, ne paraît pas avoir laissé de poslcrili'. Picrt >i de Guichard, capitaine, oui habitait le Triëves, appartcnail peut^tre à la mémo famille, piiisqn en 1655 il avait, sur la ville, une créance dont son fils PÏ'Mto, sieur de lloison, avait hérité en 1689. Leurs armes diUVraicnl cepen dant. Celles du sieur de Léguilbe étaient : d'azur à deux i Incns affrontés d'arfnt 'Inventaire Morin-Pons. t i -<10). et celle* du sieur de Roiaon : e gueules a deux épées d or {Armor^at, p. 2^).
M«Durei et reprodaile par MM. Delacroix, p. 558* et Rochas, 1. 1, p. 87. Il étaU fils d*ttti président au parlemeol
d'Orange (l ) , avait épousé Françoise de Saunier et apparlenail à la iiiêiue famille que Jean de Barry, nommé en 1597 à la chambre tri-partie (2) du Dauphiné, el plus tard conseiller du prince d'Orange. François était protestant» ce qui l'empêcha de se faire recevoir au parlement, bien qull eût obtenu da roip mais avant TËdit de Nantes, un office de conseiller*
En 4614, le consal Ducros proposait de chercher à enlever au parlement le procès intenté h Barry à raison de ses prétentions nobiliaires, à cause de ruilluence (lu'il y exeri^ail (3). il ajoutait que celle mesure était d'aulanl [)Ilis néca<^saire que les conseillers étaient irrités de ce que la ville avait fait renvoyer d'antres affaires analogues devant le conseil privé du roi. Barry proposait, dans le cas ou on tiendrait pour suspect Daniel Joanis (ou Joannis), juge de Saint-Paul, qu'il offrait comme commissaire enquêteur, de faire procéder à l*eoqoéte à Pierrelatte 00 à Montdragon, par le plus ancien avocat de Saint- Paul. Les consuls voulaient en charger un juj^e de Cresl, de Valence ou de Romans : les archives ne font pas connaître ie résultai de n iti' msiance.
Fraiicoi> Barry habitait dèjÀ, en i5^3, Montélimar, et possédait, dans la rue Saint- Pierre, une maison qni a successivement appartenu aux familles de Saint^Ferréol, Yignoo et Meynot (de Doozére). D'après Candy, Louis XIII, se trouvant i Montélimar le SI juillet 1642, signa une ordonnance mettant sous sa sauvegarde et sous celle du comte de Viriville, gouverneur, Justine de Barry, fille de François et femme
!) François, sans doiifo père de celui qui s'est fixé à Monlélimar, élatt juge à Orange en 1559 (M. Uubaïuel, La chronique d un notaire d'Orange^ lœi, p. 1-21, 127J.
(2) Elle comprenait un liers de protestants et deux tiers de catholiques :
les chambres mi-partie? étaient composées il<> catfioliqnix ■! iIp proies- Unis en nombre égal (U. Urun-Duraiid, Bulletin archéologique, Mfi'S, p. 378; — M. Vellol, Vi« de Prunier dg SaiiH- André, composée par Choricr,
:]] l>^|ir< rJinrj>>r Hiiié par il. Vellot, p. 141, le premîer-présideni
lui porlùil ua grand lulei cl.
d*Isaac Lovie. Comme elle s'était coDTertie au catholicisme, ses père et mère reteoàieQt ses meubles et la menaçaient de loi enlever sa fille «nique, pour l'élever dans le culte réformé. Barry* qui avait ea un fils, Louis, décédé saos postérité, laissa, outre Justise, deux autres filles : Claudine, femme de Jacques de Gonlard, d'Orange, et Marguôrite, mariée à Daniel Chûvin (1 ).
Il y avait à Grignan uoe ancienne familie lepréseulée par Louis Silbol, Silloi ou de Silloi, juge de cette seigueurie eu 4Ô34; par Pons, notaire de 1547 à 4594; par Jacques, chanoine à Montélimar en 4540; par Jeao-Lonis (fils de Hervé I*'), qui vendit en 4567 nn domaine an Plan-du-Lez; par LouiS{ fils de Pons, qui commandait la citadelle de Grenoble eu 1592 et possédait le fief de Koussas en 1597 (i5), et enfin par Hervé 11 de Silloi, époux d Atiloinellc de Villeneuve, médecin distingué. Il obtint, le 2 octobre des lettres de noblesse, pour services rendus à Uenri lY et à Louis XIII, et eut deni fils : Louis, on Jean*Louis, conseiller an parlement d'Orange, marié à Isabeau de Forest de Blaeons (dont la fille Antoinette épousa Alexandre de Rastel de Bocheblave), et Jean I*'' de Silloi, médecin comme son père.
Ce dernier, mari de Jeanne de \ esc de Combemont, se fixa à MontéUmar. Les archives mentionnent à la date de 4624 et de 1634 des actes de procédure faits contre son pére ou contre lui. £n 4638, il acheta le domaine de Bavas ou Danrelle, vendu judiciairement contre Pierre de Lnel d*Aramon (v. I. II, p. 5194). La lutte recommença entre Jean et les
'1' Cp sont les seules dont le nom fisnre dans l'inventaire fait le 19 décembre 1G44 ^Bon, iiotaireh cepenci.iiit Pilhon-Curt (t. m, p. 465) mentionna Ftançoise, ferame île Josserand P(>riuis. On ta nomme Lucrèce dans le marinçe de FrançoîM, sa fiUe, qui épousa en 1648 Lamberl de Fonmier, de Vairéas.
Barry mourut insolvable : dans linventaire de 1644 on relaie un manuscrit de 287 fi'uil!i't^ >ijr les ^ix prcmierf! livres de.< f(nijecturc.t du pr^êident Fabre^ et un autre de 144 feuillets sur « les différons en matière de rdigion. »
(21 Plusieurs de ces indications sont dues à l'obligeance de M. Oevto, de tirîgnan.
coDSuls, qui voulaieut le cotiser à raison de cette acquisitioo» mais il obtint, le 13 décembre 1645, de Pierre Yvon, seigneur de Loziéres, intendaDt da Dauphioé, un arrêt longnemeot motîTé relatant tous les actes produits dans riostance de 1596, gagnée par de Luel» à la suite de laquelle le domaine ayait été déclaré noble, et décidant qn'it serait exempt des tailles à perpétuité, entre quelques niaiiis qu'il passât (1).
Jean I" avait acheté, au levant i\e la rue Sainte-Croix, une maison vendue vers 1730 à Joseph Menuret, médecin, qui la fit reconstruire : passée plus tard à la famille Baathéac, elle appartient aujourd'hui à M'* Maurin de Brignac, née Bauthéac. Jean, qui était protestant et testa en 4656 (Nicolas, notaire), laissa quatre enfants : Alexandre, Jean II, Magdeleine, mariée à Nicolas Feutrier ou Feautrier, et Marie, qui épousa Mary de Vesc, seigneur de Brian.
Alexandre do Sillol, marié à Judic on Jii lilh de Kaleiis, acheta les fiefs de Sainl-Vincenl-de-Barrès et do Cléon et mourut vers 1083. Jean II, son frère, époux de Marie de Launay d'Ëntraigues, dotée de ^,000 livres» qui habitait Montélimar en 4688 (Pellapra, notaire), loi succéda. Convoqué en 4694 pour servir dans Tarriére-ban par le premierprésident, commandant la province en Tabsence du gouverneur, il fit partir à 3a place Réné du Sollicr, au jnel il donna i.oOO livres (Bon, notaire). Il testa la même année en faveur de Magdeleine, sa sœur, et de Feautrier, son beaufrère (André, notaire), mais avec substitution au profit de Charles de Marsanne et de Benjamin de Lamande, ses cousins, sur lesquels M. Lacroix (t. ii, p. ^0) donne divers détails (2).
'!) On appelait cotte faveur spéciale r>r»6t7»7^ ^c.f terres : Mû lîispetisait du paiement do l'impôt les roturiers miî les achetaient ou en héritaient (Denisarl, Collection de décisions, 1771. t. iv, p. 651). Le 3 avril 1789, 90 bourgeois de Montélimar renonoèrant gnUiitament k ce {irivilège.
(2' ly.^n^ lin article publié dans VAnnuaire de la noblesse, 1871 ]> '^12, MÙ. Siihul. qui babil* tu le Bourg et l.argentière. et se disent is^ui» de celte famille, sans expliouer comment, représentent ses membre comme fugitifs en Vivarais on 1689, l't privés de ifiurs biens et de leur noblesse, ce qui parait être eu coiitradictiou avec les docuiuents qui précédent.
Ces épisodes terminte, nous allons reprendre Tordre chnK
nologiqae.
L'assassinat d'Henri IV, qui eut lieu le 14 mai IGiO, était connu à Monlelimar le 21. Gouvernât, assisté da capitaine Jean de Neyro), commandant du château, réunit les habitants et leur fit prêter serment de fidélité à Louis XIII. Il ajouta qu'ayant été prévenn de tentatives projetées contre le chétean, il fèrait venir cent soldats qui seraient noarris par les bourgeois les pins riches, et é ehacnn desquels ils donneraient un éeu par mois.
Pour éviter des prétextes de troubles de la part des protestants, Lesdiguières, accompagné du premier-président Prunier, du président du Gros, de Claude Frère, maître des requêtes et plus tard premier-président» et de Claude Expilly, avocat-général (I), partit de Grenoble le 9 avril 4613. Il profita aussi de ce voyage pour se rendre à Villenenve^les- Avignon et pour terminer un différend survenu entre les officiers (lu pape et quelques protestants sujets du roi.
A Monlélimar, ii lut rec'i aux frais de la ville et logea chez M. de Pracomtal, rue Saint-Gaucher; son arrivée donna lieu entre les membres du conseil et les officiers de la sénéchaussée à un froissement relatif à une question de préséance qui s'est renouvelée plusieurs fois. Voici en quels termes on en rend compte, à la date du 45 avril 4643 :
« Sur l'incideiiL qu'est arrivé a la porle Sainct-Martin, à « rentrée de M*"' de Lesdiguières, s'estant, une partie du « conseil, qui cstoit allé au devant jusqu*à Derbières, nd- <i vancée pour se joindre au corps de la ville, pour lui faire « la révérence, ce que voilant faire aussi M. de Roche- 4C brune (S), visénéchaU accompagné des advocats et procu- « reurs, auroyt passé premier auprès de la carrosse de llon- 4c seigneur, à quoy pansa arriver du grabuge, mais messieurs M. de la ville, pour éviter ung tumulte et escandallo, laissè-
il) Chorier, F»V de Prunier de. Sain f -André, éditée par M. Vellot, p. 779; — Videl, p. 188 de rédUion de 1650.
[i, Probablement JdAQ d'Armand (v. t. u, p. 31)
« rmi passer premier le vtsénôcbal, etc. » Od s'en plaignit au maréchal, qui s*arrèta encore à son retour, le mai. On fut à sa rencontre jusqu'à MaHe-Tamerm, et on raccompagna
jusqu'à Derbières. A la même époque, on rendit des honneurs semblables à Henri de Lorraine, due de Mayenne, età l'amirale de Montmorency.
Cette question de préséance, qui se produisit pour la dernière fds en 1788, ne tarda pas à se renouveler. Le II! décembre I6l3,le Tisénéehal de Rochebrune, accompagné d'Archinard et de Peytier, aTOcats, voulut se placer aurdessus du premier consul Forquetet présider le conseil. Cette prétention produisit une vive émotion. <( Le peuple se mit à crier : Vive « le roy, les consuls et les lybei tés de ia Viiie. » On en référa de nouveau à Lesdiguières.
Un costume spécial et majestueux, qui ne se plie pas aux exigences de la mode, a toujours donné du prestige ou de ia dignité aux personnes qui le portent. Les cérémonies religieuses et radministratton de la justice empruntent en grande partie leur pompe, leur éclat et le respect qu'elles inspirent au costume des ministres du culte ou à la robe des magistrats. Les consuls, juges saballernes, étaient en outre souvent en lutte avec les officiers de passage qui méconnaissaient leur autorité. Ils avaient oijtenu dans beaucoup de villes l'autorisation de porter non seulement un chaperon ou camail, mais encore une robe qui contribuait à leur donner le prestige et la force dont ils avaient un si grand besoin. Ce complément fit disparaître ce qu*il y avait de singulier dans une coilSnre écarlate portée sur un costume de ville. Cette robe était souvent de deux couleurs ou mi-parlie ; l'une rouge, pour rappeler les fondions déjuge, et l'autre était la couleur particulière de la cité (I). En 1789, le gothique chaperon fut remplacé par l'écharpt' tnculore (ju'on ne tarda pas à appeler ironiquement sous-venlrière municipale.
Lesdiguières et Gonvemet, pour donner plus d'autorité
(1) Btbeftu. La vUU wui Vtmtim rép/mm, 1880» p. 1S7 ; — Quiefaent* Biitoirf du CmImm, p. 3S9.
morale aux consuls, les engagèrent à adopter Tusage des chaperons. Ceux qu'ils choisirent étaient en velours incarnat. Le 8 avril 1614, duavernel les remit solennellement, dans an conseil général, aux trois consuls qui étaient Roche, Jaubert et Dufanr, en présence d'Alexandre de Torest de B)a- COQS 6i de Louis de Marcel, baron du Poet, gendres de Gonvemet ; de Jean et de César, ses fils, de du Normand et de beaneoup de nolablee. En les plaçant snr leur épaule gauche, le gouvemear, moins orateur que guerrier, leur dit simplement : « Faites que vos authorités soient observées, et maintenez vos libertés et privillèges. »
Les deux huissiers ou valets de ville reçurent une casaque rouge avec des manches violettes aux armes de la ville. Pins tardt dit Gandj, on lenr donna un habit, une veste et une calotte en drap bien, avec an chapeau à trois cornes galonné en argent. Dans les cérémonies pnbliqaeSt ils portaient an manteaa mi-partie, bien et rouge atec les armes de la ville brodées sur le côté gauche. Ils tenaient à la main une masse terminée [lar un globe en cuivre, surmonté d'une croix (armes de Montéiimar] .
Le 17 avril 1614^ on annonça la prochaine arrivée de Lesdigaiéres, accompagné de commissaires qui cherchaient à aplanir les difficultés créées par TEdit de Nantes, d*aprés lequel Montélimar était noe des treize places de sûreté, et dont les garnisons, tontes prolestantes, ne connaissaient que les ordres du inaréctiaî. Ce dernier séjourna à Montêlim n du 23 au 30 avril : la ville acquitta sa tlépeuse, celle de sa suilo et de la compagnie qui rescortait. Ou paya, pour c^tte dernière, 275 livres aux hôteliers et on promit à Antoine de Pracomial de l'indemniser des frais que lui avait occasionnés le séjoar de Lesdigolères. Parmi les peraonnes qu'il reçut, se trouTait lean Delaliaye, époux de Marthe Charnier (dont le fHs fut longtemps ministre à Loriol) : il était ministre de l'Eglise réformée d'Aubenas et sollicitait «iu synode national rétablissement d'un collège (1).
(1) Je possède deux re;'i8lres du ronsisloîw d'Aubenas .'on voit dans le pramier, tenu par Delafaye, il «xer^t nae surveillAoea Uréa-Mtive
Les commissaires firent, le S8 avril 4614, relatiTement au conseil de Tille, un règlement complétant celui de 1599, mais dont je n'ai pas trouvé de copie dans les archives munici^
pales {{). Une délibératiOQ du 5 mai suivant mentionne seulement que Hoche, premier consul, requit Dufaur, cuusul catholique, de se [)lacer à côté du second consul et de ne pas rester sur un banc avec les trois conseillers de sa religion : il ajouta que Tintention des commissaires « avoit esté de ré- 4c dnire en union les deux partis, communs et meslés, et de « faire cesser ceste séparation et ces deni corps qui avoient « lieu jusqu'alors.
Les catholiques protestèrent, mais inutilement, car, sur le registre de 1615, les noms des trois consuls et des neuf conseillers sont écrits les uns à la suite des autres, et ne sont pas séparés» comme sur les volumes précédents, où les membres des denx religions ont Tair de faire deux tronçons distincts do corps de la ville.
Les Récollets, qui forment une branche des Frères Mineurs de Tordre de Saint-François, connus sous le nom de
sur ses coreligiminairos : il les mandait souvent Jmanl les membres du consistoire pour les admonesler dans le but de faire cesser divers alnis. tels que l'ivrognerie, le jeu, les danses, ou pour réconcilier des ennemis OU des parents. ' Jacques Boisson, dit-il. tenant un pensionnaire qui vâ > au collège des Jésiirir!,s, conlr.' la discipline, sera appelé et censuré
pour être ramené à son dobvoir M. Fabre, foulant aux pieds les
« sainctes admoueitelions que lui ont esté faictcs de s'abstenir de la « pailhanlisf». etc.. sera appelé ponr mercredi prochain, » etc. Le rnrriple détaillé de ses dépenses pour se rendre aux divers synodes fait connaître le prix des voyages. A Autis, en 1690, il dépensait 10 sols par jour, ete.
(1) Dans ma collection d'autographes se trouve un règlement comprenant vingt et-iin articles et concernant la ville il" Vnîrnri' • if n oîT' fait h (ffenoble le 31 mars 1610. et il porte la signalure de Lesdiguières. 11 est dit entre antres choses que chaque année, le jour de la féte de la ^int- Marc [25 avrir, on élira (jualre consuls, dunl le premier devra être noble, docteur en droit ou en médecine; le second, procureur, bourgeois ou marchand ; le troisième artisan, et le quatrième laboureur. Ils seront nommés par le peuple el ciioisi.s ^iir une liste formée par le cx)nseil de ville et contenant les noms de six candidats pour chacune des charges de premier et de second consul, et de deux pour chacune des deux aiUi^s. Ce mode d'élection, prescrit par le règlement de 1557, devait être employé pour la nomination des seize conseillers et avait pour hnt d'empêcher les brigues qui se produisaient antérieurement. En Laoeuedoc et en Provence, on donnait le nom A'MuUê à eeu« elassiaeation dsi btbitaata suivant leur position soeiale.
rObserraoce, doi?6Dt leur origine aa bienbeorenx lean de Poébla, qui les iDStitnaen 4489 (1). Leur premier établissement en France eut Uea à Nevers, en 15921, mais ils n*y passèrent que quelques années. C'est en 1601 seulement que le pape Clément VIII enjoignit aux évêques de faciliter leur développement. Ils fondèrent donc des couvents à Avignon en 1602; à Paris, en 1603 ; à Bouoieux, prés d'Api, en 1605; à Valence, vers la même ôpoqne. Au mois d'octobre 46318, Louis Xlil fit don aox Récollets de Valence, qni aTatent on établissement provisoire, d'une maison en raines qui loi appartenait et qui était près de la porte Sannière (2). Bn 4789, il y avait eu Frauce 108 couvents de cet ordre, répartis en sept provinces.
Les Récollets, soutenus par les catholiques, cherchaient, en 1613, à fonder un établissement à Montélimar, où ils étaient prorisoirement installés dans la maison d'Âdrien de Basemont, affectée pins tard au logement des Jésuites. Ils intéressèrent à leurs projets la reine-régente Marie de Médieis, qui adressa, en 1613, la lettre suivante à Gouyernet, qui, de farouche protestant, parait être devenu opportuniste à la ûn de sa vie, d'après la phrase qu'on va voir :
« Monsieur de Gouvernet, les habitants catholiques du « Montélimar ayant fait requérir le Roy, Monsieur mon Fils, « et Moy, de vouloyr agréer l'establissement d*un petit cou- « yeot de Pères Recollez en la d. ?ille, nous y aurions Tolon- « tiers inclinez, parce que ces Pères sont reconnus estre de « bonne rie et d*one sy dévote conversation, qu*il n*en est ja- « mais venu plainte d'aucun des lieux où ilsonlestéiniroduiz. « Sy vous jugez comme nous que leur demantle ne puisse por- « 1er aucune altération au re[)os et tranquililé de la d. ville, « nous aurons pour bien agréable que vous les favorisiez el « employez vostre auihoritè à ce qu'il n*y soit donné aucun
(1) Hélyol, HitUrire daerdnê rOigievx, t. vu, p. 117 et 199. Lear nom, recoUectif veut dire rftttiiis (pour pi ier ou recueillis.
(2) Inventaire manuscrit [ t. v, p. 466) rédigé sous Louis XIV par l'avocat Marcelier; — M. Nadal, Essai sur les origines numastiques du diocèse dê Valmce, 1881, p. M.
« empêchement. Je m'en reposeray donc particulièrement sur « vous, me promettant que le zèle de vostre relligion h'em- « pôchera pas que vous n'y procédiez a?ec la mesme fran- « cbîse dont tous avez acconstomé d'oser eo toutes vos ac- « tions. Sar ce, je prie Dieu qu'il tous ayt eu sa sainte « garde.
« Escript à Paris, le M décembre 1613; Marve, et plus « bas: Ph^lipeaux (1). »
Les députés du nau[iliiné au synode de Tonneios s'en plaignirent comme d'une intractionà Tédil de Nantes, Montélimar étant une ville d'otage (H). Un arrêt rendu par le Conseil, le 8 mars 1615, autorisa cependant la fondation de ce couvent, et le 21 juin suivant, on planta, sur remplacement choisi, une croix comme symbole de prise de possession.
Néanmoins, en 1617, les commissaires de l'Edil chargèrent Ennemond Marchier et Daniel Livache, avocats à Grenoble, de faire une enquête de commodo et incommodo, et la Tille fut obligée de payer à chacun des deux la somme énorme, pour l'époque, de il50 livres.
Le 4 août 1616, le R. P. Séraphin de la Croix, gardien du couvent des Récollets de Toumus, en son nom et au nom des catholiques de Montélimar, supplia Mgr de Vipacourt, grandiiiaîlre de l'ordre de Saint- Iran de Jérusalem, de vouloir bien accorder, sous certaines conditions, 1 euiplact'mL'Qt nécessaire pour la construction projetée (3). Il résulte aussi d'un acte du 29 mai 1619 (Colas, notaire), qui fait partie des archives de M. le comte de Planta de Wiidenberg, que les catholiques s'adressèrent à Jean-Pierre de Ruinât ou de Ruynat (4) , commandeur de Saint-Vincent^es-Valence et de Saint*
(1) M Amaiifl, Histoire des protestnntx du Dauphiiié, t ii, p. ?57.
(2) Je dois la copie de celte lettre à Tobligeance de M. le comte Henry de 11 Tour-du-Pin-la-Charce, qui habite le château de B««>iiville (Loiretf, auteur d'un remarquable travail în-folio sar l'histoire et la généalogie de
sa maison.
(3) Cette longue requête est imprimée dans la brochure de M. le chanoine Nadal. p. 68.
(4) Il appartenait ;i une ancienne [anull*' prrrnobloise, étAlntO il y a prdS d'un siècle dans les Mure de t^arnsge, de ïaio.
Jeaih^-ilaotéliiDar (I), poar le prier de se foire aotoriser à aecenser les raines d*Qne église et d'ane maison» ainsi que le jardin et Je eûnetière qai en dépendaienl. Le toot avait apparteoa à l'ordre du Temple et plus tard i
celui iltj Saint-Jean dt; Jeiuaaiein ou le Malle. Brûlé par les batideb de MauvaQs, en 1507» cet inimeuble cuulijiait, du levaDt» « la rue liraotà la placeltede Maiaréac ou des Bouviers, » aujourd'hui place du Mai, du nord la me Maiaréac (2) ; da midi, le canal du moulin, et du couchant la grande me de la Charreterie, appelée aossi, anciennement, me Entr^Deux- Portes (t. 1. 1, p. 94).
Le P. de la Croix se rendit à Malte et obtint la ratification de la promesse faite par le ( rirnuiruideur. Elle eut lieu sous les condilioDS suivantes, meutionnées dans l'acte du 29 mai ICI 9, et acceptées par François Boissière, consul catholique, Isaac de Lérisse, Laurent Lanticieux, etc., au nom des catholiques, en présence de Louis de Pracomtal, de Claude de Ripert, de Jean Pages» etc. L'ordre des Récollets était représenté par le P. Pierre Froment, procureur; Bonaveotnre Lardon, gardien ; Pierre Cliaslel et liuillaume Arnaud.
On |)rit Terigagement de reconstruire l'église; de la Uuva consacrer sous le vocable de Saiul-Jean-Baptistc; de placer sur la porte les armoiries sculptées en relief de l'ordre de Saint-Jean et celles du Grand-Maître ; de payer une pension aonoelle de 6 livres ; do restituer l'immeuble dans le cas où les RécoUets cesseraient de Thabiter ; de faire constrnîre, 4 côté de l'église, une chapelle sous le vocable de la Vierge de Notre- Dame-de-Philerme (3) ; d'y établir des caveaux pour inhumer les coiuuiandeurs; de dire journellement, aux frais
(1; Celte coniTriJiinlerif poss/'dait des biens important^ dont le comte de Grasset {Essai sur U grand prieuré de Haint-GUles, X8(i9, p. 36} doone le déuil : Hs étstent affermis 18,900 livres en 1750 (Boisset. notoire) et 21,594 livres en 1777.
'2" I.e mur do fliiiiirp qui -îpprire celte rue du jardin du collège. fn
Earlie formé de pierre» de peia et de moyen appareil : c'est un reule de t maisûB éa Temple, bâtie vert la mt* siècle.
(3) C est le nom d'une image de la Vierge, conservée dans l'ordre de Malle, à laquelle nn attribuait le pouvoir do punir insUuUaoémeni les èùlions indécênk» commises en sa présence.
— aide la ville» toutes les messes qui étaient à la charge de Tordre avant la démolition de Tancienne église, et de laisser aux commandeurs la nomination des prêtres qui porteraient une croix blanche sur la poitrine.
D'après Caiuly, la façade dn levant fut coostruite avec des pierres provenant du prieuré d'Aygu, brûlé par les prolestants* Les travaux furent conduits avec beaucoup de lenteur, bien que, suivant M. Nadal, p. 66, les ducs de Guise et de HontmoFency eussent largement contribué de leur bourse à ces constructions. La consécration de Téglise fut faite par révéque de Vaison, le 16 septembre 1624. Deux ans après, le P. Suqoet, d'Auvergne, un des cinq fondateurs, mourut en odeur de sainteté. De 1689 à 1704, les Récollets, pour agrandir leur jardin, achetèrent (André, notaire) quinze maisons, emplacements ou jardins situés au midi du canal des Moulins, parmi lesquelles se trouvaient les ruines de l'hôpital des femmes, détruit pendant les guerres de religion.
Gandy ajoute qu'on voyait, avant la Révolution, dans une armoire de la sacristie, la peau tannée d*un homme qu*on disait être celle d'un prêtre tué pendant les troubles. On croit que c'est celui dont on parle dans une lettre écrite à du Poet, pour se plaïudrc de la cruauté de ses arquebusiers. « On dit qu'il a tué d'un coup de pertuisane M. Clément, « curé de Roynac, et qu'il a été assez cruel pour faire tanner « sa peau. S*il est si brave, qu'il s'adresse à Berthon Forquet, M dont il a reçu des coups de bâton. »
En 1697, on enleva dans un ancien cloître une peinture murale à la fresque représentant Saint Jean-Baptiste; on l'appliqua sur le mur du réfectoire, qui est aujourd'hui une salle d'étude située au premier étage et au levant. La peinture, qui a disparu sous une épaisse couche de badigeon appliquée pendant la Révolution, était entourée d'un cadre au» dessous duquel on avait gravé deux distiques également élogienx pour le talent du peintre inconnu et de Tauteur de Thabile translation.
- Ilô —
Circa aditum quondam miro depicta labore Mille super silices altero Àpelle fut ; Trafuhtlit incolumen me Frater Àcurm$ infra TricHnium ; Àrehimedes alter hic eue debtt.
Des difficultés élevées contre la Tille par les Récoilets se
terminèrent, le 6 a^ril 1700, par une transaction. On y rappelle que la commune s'était rhargée de la conslriiction du couvent et de toutes ses dépendances par l'acte de 1619; que ta chapelle de N.-D. de Philerme n'avait été bâtie que longtemps après* et aa moyen de dons faits par quelques personnes pienses, au nombre desquelles se trouvait M. de Basemont (1 } , dont le$ armoiries étaient snr la voûte et sur l'ancien rétable ; que la ville n*était pas déliée de ses engagements par les charités d uii particulier qui avait fondé une chapelle sous le vocable deN.-T). de Bon-Secours et nun pas sous celui de N.-D. de Pliilerme, comme elle Favait promis. Les consuls consentirent à payer 400 livres aux Récollets.
Cinquante ans plus tard, le commandeur Dominiqae->Gas^ pard-Baltbazard de Gailbard d*ÂgouU, appartenant 4 une famille provençale, se plaignait aui religieux de ce qu'ils ne se conformaient pas au traité de 1619 en ce qui concerne la chapelle. Il fui convenu, par une transaction du 15 mai 1749, (ju'on ne ferait pas suivre les muls : « N.-l). de Philerme, » de ceux-ci : « dite de Bon-Secours; » que les Récollets pourraient avoir, dans cette chapelle, un caveau à leur usage exclusif; que les commandeurs en auraient un autre du côté où on lit Tévangile, et que le troisième, fait depuis peu de temps, serait comblé. Les religieux contestaient à M. de Gailhard la qualité de patron, qui, disaient-ils, ne pouvait être acquise que par suite de la construction, de la forulntion ou delà donation de l'église, tandis qu'en 1619 le commandeur avait seulement donné l'emplacement.
(1} Voir sur ceue famille le l. ti, p. 2^, et M. Vellot, Vie de Prunier de SaitU-Ànêrét p. itii.
A la Iransartion du 15 mai 4749 inlervini, a comme syndic apostolique et père temporel des Hécollels, » François- GuigiMft de Moreton, noiarquis de Chabrillan, maréchal de campt seigneur de Saini-OervaiSr Oarches, Dieoiefit, Véronne, Vesc, CompA, TraîDas, Ponelet Bas-Lambres (1]« De même que Joseph-Toussaînt-Guigues, brigadier des armées du roi, bailli de l'ordre de Saint-Jean-de-Jérnsnlem, et Louis-Guigues, bailli du même ordre et cominanilani (i lu le roi à Monlélimar, ses frères, il fut inhumé dans l'église des Recollets. Des inscriptions gravées sur trois plaques de marbre blauc ont été appliquées contre le mur, au-dessus du caveau, en 4858, et reproduites m eximso dans le numéro du Journal de ManiMimar du 8 octobre 4858. Quant à la chapelle de N.-D. de Pbilerme, qui était à gauche en regardant Tautel, elle s'est écroulée complètement en 1808, par suite du mau- ?ais état de la voûte» et ne sera pas reconstruite.
Fn 1789, le personnel du couvent se composait de sept prêtres, trois frères et uq domestique. Les bâtiments, estimés
(1) Il était fils d'Antoine, lieulen.ini tle roi dans le has-Diiuphioé, el d Antoinette de Grolôe de Virivilh' ; il avait époosé, en 1729, Margnerile- Charlotie de la Fare. dotée de 60,000 livre?, pt pn 1738. Catherine-Louise Astuaud de Murs, de Carpeotras, dolée de 103,000 livres. Ces somme» paraissent peu eonsidérabtes, mais il fAUt remarquer qu'outre la diflé' rence de la valeur de l'argent, lo précipiil de l'IuTiiiiT était de moitié, outre les biens substitues pour niainlenir l'éclat du nom ou la position aociale dn ehef de la famille, de sorte que lorsqu'on avait sept enfants, par l'xemnle. la légitime des cadets n'était que d'un qualorxième, déduction faite ne» biens romposmi lt\s substitutions.
Ses trois oncles, colonel ou capiiauies dans le rcjgiuieul de Chahrillan, ftireni tués en 1704 à la bataille d'Horhstacdt. Il établit ses preiivi-s do 1399 et fut admis h jouir d. s honneurs de la cour el à monter dans les carrosses du roi le 1*2 janvier 1767. il acheta, en 1759, du marquis de io- ▼yae, pour le prix énoncé dans l'acte de 4,000 livres, une ancienne et vaste maison provenant au vendeur de Jacque.s de Toulon, dont il avait hérité, et fit construire, sur cet emplacement, un hùtcl qui appartient aujonrd'liui k M. le eomte Fortuné de Cbabrillan, marié en 1864 avec la princesse Anna de Crity, dont la nirm I ibelle, princesse ili' Croy. a épousé, en 1878. Frédéric, archiduc d'Autriche, frère do Marie-Chrisline, reine d'Espagne.
François-Guigues, marquis de Cbabrillan, mourut en 1776. laissant sept enfants. L'invr-ntaire commencé le 9 janvier 1777 \ndrin, notaire) cnnlienl 190 pages. Un y aualyse tous les terriers, rcuioulaut en fiéneral au milieu du xv« siècle, des divers fiefs qu avait possédés le défunt. Il a déjà été que.stion de cette ancienne maison, dans les tomes i, p 1^, et ii, p, 14. M. Fortuné de Cbabrillan a un frère, M. Rotrart, qui est colonel de chftMeur«.
n,9f3 livres en 1792, servirent de caserne et di' magasin à fourrages. C'est probablement à cette époque qu on cacha le cadavre d'un homme tué sans doute dans une rixe. On l'a retrouvé à Tétât de squelette, vers 1867, en /aisaotdes réparations. Il était à TaDgle suJ-cst de la cour do cloître (\ ) , entre la voûte et la toiture. L* école centrale, créée en 4798, fut installée dans le conTent, mais ne tarda pas à être transférée à Valence, Elle fut remplacée par nn collège communal, qui occupe ce vaste établissement, dont la contenance est d'environ ares. On a commencé, en 1882, d'importants travaux do reconstruction et d'agrandissement qui coûteront 80 ou 100,000 fr. et seront payés tant par la ville qae par TEtat.
Le donble projet de mariage concln entre la maison de France et celle d*Espagne, les prédications des Jésuites et le manifeste dn prince de Condé inspiraient des craintes sérieuses aux protestants. L'assemblée politique ouverte à Grenoble, le 17 juillet 1615, poussée par Condé, <|ui l'engageait à s'op[)oser à l'exécution du concile de Trente et au mariage dn roi, et h demander la fasîon des deux Eglises, envoya des députés à la cour« pour la supplier de prendre eu considération les remontrances du premier prince dn sang et du parlement de Paris. Cette mesure, blâmée par Lesdiguiéres et par Sully, entraîna les protestants dans une voie qui leur devint fatale et diminua leur puissance (2)^
Condé lança un manifeste dans lequel il faisait appel au gallicanisme et à la Réforme ; il commença à lever des troupes pour s'opposer au mariage du roi, qui devait avoir lieu à Bor* deaux le 48 octobre 1615. Louis XIII, appuyé par le parlement de Paris et par le Pape, le déclara, ainsi que ses adhérents, coupable du crime de lése-majesté. Âu moment de se mettre en route, le roi adressa, le 30 juillet 1615, à 6onvernet, une lettre transcrite sur le registre consulaire, et ainsi conçue :
(1) tl A été démoli en lo82 et remplacé par une cour. (3) Corntpondaneeâê Lttéigmèreif i. ii. p. 76.
« Estant prest de partir poar fère rooD voyage de GnîeDoe, « et ajant à pounroîr à ce que, pendant mon eeloignement, « il n'arrive aoicnng mouvemeol quy puisse troubler et altë-
a rer le repos de mes bons subjecls, mesmes sur T occasion « du reffus que mon cousin, le prince de Condé, assisté de a mes cousins les ducz de Longueville, de Mayenne, comte de « Saiot-Fol et marescbal de BonlUon, m'a faicl de m'accom- « pagner au d. voyage, ce qui ne peult que me mettre en 4n deffiancesor leurs intentions, j*ay advisé qu'il estoit bien à « propos de fére prendre sogneusement garde i la seureté et « conservation de tonttes mes villes et places, pour qne les y< d. princes, seigneurs, ny aullrcs, s'advouaiii d culx, n'y « entrent sans lettres ou passeport de moy, en sorte que les « babitants et ceulx qui ont charge de ma part, y demeurent « tous jours les plus forts, et qu'il ne s'y fasse aulcunes pra- « ticques et menée pour y susciter du trouble et mouvemant, « ny fère aolcone entreprinse préjudiciable à mon authorité « et service, et au reppos et tranquillité publicques, désirant « pour cest effaict que chacune des d. villes fasse fère désor- « mais garde aux portes d'icelle, avec tel ordre et modéra- « lion néantmoHigs qu'elles ne prendront ombrage ny allarme « les unes des auitres, et que les habilaas cooLigouent à vivre n ensemblement avec tontte amytié et concorde soubs Tobservation de mes édicts, c'est ce quy me faict vous escripre « cette cy, affin que vous donniez ordre que cette mienne « intention soyct suyvie aux lient où vous commandez, et a apportiez au surplus se que sera de vostre seing et vigil- « lence pour la seureté et cuiiservation d'iceulx, et pour « maintenir les d. habitans en 1 entière obéyssance et fidellité 41 que me doibvent, suyvant la charge que vous y avez, et 41 qu'il est de vostre debvoir, À quoy m'asseurant que vous « ne manquerez de satisfére, prieray Dieu, Monsieur de « Goovernet, vous avoir en sa saincte garde. Escriptà Paris, « le XXX de julliict 1G15; signé : Louis, et plus bas :
« PhÉLLII'EAULX. >>
On plaça à chacune des portes m poâle commandé par un
capilaioe, et chargé de monter la garde naît et jour. Le H
novembre 1615, Gouvernel ayant receu advis qu'il y a ena IrepriDse sur ceste ville par quarante eschielles el vingt pé- « lards pour enfoncer les portes, » fil murer celles de Saïut- Gaucher el du Fost, creuser les. fossés, etaugmeoter la garde de cent hommes chaque nuit.
Ao mois d'octobre, rassemblée géoérale do Grenoble s'étant transportée à Nîmes, nomma le doc de Rohan général du Bant-Lauguedoc et de la Haate-Guieune. Lesdiguiéres, craiguaut que celle étincelle négligée ne produisît de grands embrasements, engagea les gouverneurs des provinces voisines à se trouver avec lui au Pont-Saiot-Esprit, pour chercher à maintenir la paix dans les pays qu'ils commandaient (Videl, p. 5^8). U s'arréu à llontélimar les 7 et 42 décembre I64ô et logea à Thôtel du Griffon (des Princes). Les consals payèrent sa dépense et celle de sa saite et de ses archers. On voit figurer dans les comptes 120 pois (1) de vin muscat à 4 >ols le pol ; trois barraux quarante-et-un pots de vin blanc et cinq charges dix pois de vin clairet ; on paya en outre 100 livres à Allier, hôte du Griffon,
Le registre consulaire mentionne, en termes très -obscurs, nn vif mécontentement du peuple contre le corps de Tille* On confoqna, le 17 avril I6f 6, un conseil général qui ne rémédia à rien. Le 5 mai, le consul Barbanson annonça qu'il avait réuni un grand nombre d'habitants de toutes les classes il et qu'il avait prié le viséaéchal d'assister à la séance ; que le « peuple se plainct de prélhendues offances et surcharges;.... « qu'il porroil en résulter quelques grands meschiefs et es- « candailes, etc. » Les mécontents nommèrent quelques délégués, parmi lesquels étaient de Marsaone-Fontjuliane, du Normand et Darbon d'£spenel. Us entrèrent dans la salle, en disant que plusieurs de leur compagnie « avoient esté « offisncés et opprimés, et craignoient que pire encore ne
(Ij l>o pol contenait un litre 67 centièmes el pesnil mintrc livres petit poids Ku 1626, la charge, qui était de 54 pots et renfeniiail deux barraux. fut réduite à 48 pots. Ponr les cadoaux faits par les villes aux gramU personnages, voir le Bulletin arehéologiqu», ]â88, p. 38.
a leur arrivast;..,. qu'ils demaDdoienl justice, moyennant « qaoy ils mettroîent en oubli tout ce qu'ils avoient sonf- « fert» etc. » Le conseil [)roinil de faire droit aux plaintes « relatives an grabage advenu, » et engagea ceux qui conduisnient cette « action d'aaioQ » à formuler leurs plainles par écrit.
Le 4 juin» le conseil eoadamna à uo jour de prison Jacob Mallet, qui avnit précisé les faits en disant que le conseil s'exonérait des impôts, et que si on établissait une nouvelle cote, lui et beancoop de ses amis « feroient vo/Zer les degrés « à cetux qni viendrolent la réclamer. » Il ajouta une allusion ol un geste injurieux pour les consuls, en frappant vivement de sa main son bras étendu et en disant « qu'il les feroit « passer en l'air et voiler. »
On redoutait toujours quelque tentative contre la ville. Le 30 janvier 1617, Jean de Neyrol [qui signait Deneyrol], capitaine du château, et Forquet, sergent-major, engagèrent les consuls à redoubler de surveillance. On fit venir de Nyons, le 6 février, vingt soldats pour renforcer la garnison {Archivet, E, 4,683). Le duc de Créquy (1), lieutenant-général en Dauphirié, « adverly de certain grabuge, » envoya à Monlélimar GcrUoij de Barsac, qui y était déjà venu en 1601 pour un motif analoL'ue. Son vovat'c coûta 63 écus à la ville. Il y avait beaucoup d'animosité entre les catholiques et les protestants; il chercha à les calmer. Ces derniers ne permettaient pas à leurs adversaires de monter la garde, ce qui était contraire au serment d'union prêté en 1610.
En uuLic, an inuisdejuin, ils avaient voulu se rendre maîtres de l'église de Sainle-Croix, en invoqnanl l'onlonnance de 1589. Ils percèrent le mur du cloclierà rendroitoîi se trou*
(I) Charles de Créquy épousa, en 1595, Magdeleind, fille de Leidigaières,
cl ftit ^fitiié aux nom et armes de cft dernier.
Lorsuu Ueuri IV lui accorda la survivance de la charge de lieutenantgénéral en Dauphiné. que possédait Lesdiguières, il loi dit : « Quand « vous verrez Gonvéï-fioi ou ati'r - \ ï mix onvaliors, il fiint dirf; : Mon père. « c'est vous on etïet qui comuiaiidezi uonobsUol l'autorité que lo roi « m'a mise entre les mains, je déférerai toujours i votre &ge. > (Corrwpondanee de Lesdiguière*, 1. 1, p. xlvi.)
Tait la chapelle de Saint-Michel, pour établir une porle (f ). On s'en plaignit à Lesdiguières, qai répondit, le 21 juin, aux coosals prolestants : « J'ay seu que vous vouUies commancer « 1106 porte eo i'église Saincte Croii. Je désire q»e Toas 11*7 « lonehiez poinct, josqnes à ce que Tons ayez d'antres nou- « telles de moy, etc., » maïs la porte était déjà établie. Les protestants occupèrent, on ne sait pour quel motif, une partie de réglise jusqu'en 16^2, époque à laquelle Louis XIII la fit rendre aux catholiques.
L'irritation des habitants contre les consuls durait toujours. Le 48 décembre I6i7, du Normand et Peytier (2), avocats, délégaés par les mécontents, se plaignirent de divers abus relatife à Tadministration des finances et aax élections. Chaque membre du conseil, à l'expiration de ses pouvoirs, se faisait remplacer par un de ses proches parents, tandis qu'il y avait beaucoup d'autres personnes, pour le inoins aussi capables. Go les engagea à remettre un mémoire auquel on promit de répondre par écrit.
Les délibérations de Tannée 1618 sont précédées de douze
(i; Bulletin archéologiqtie,\^^f?- 1""
•2j Prohahlcment Çédéon Pnytifîr. avérât, consul on ot en 1624. li
rirail cire fils de Jacques Pe^lier, appelé aussi de Pe}(ii'r. cfiirurgien. né Allan. qui s'établit à Montelimar, et acheta en 1971 /HiTole, notaire) de Pierre Chapuis, cosei^neur de iioliaïas, une maiion dana la rue Sainte- Croix, au midi de l'élise.
On diitit. eo Tiens français, Peytier et Peitieu, pour Poitiers ; Pefftau et Peytou pour Poitou; Peytavin pour Poitevin, ce qui pout faire supposer que lacques, né à Allan, était b&tard d'un Poitiers, seigneur d'ÂUan, issu de Laneelot de Poitiers, liâtard reconnu éa dernier comte de Valentinois. Ou peut lire la ^én^alogie de Cette bnuiehe daos Pitfaon-Curt, t. m. p. 370, et dans M. Lacroix, t. i, p. 99.
A la même famille appartenaient Jacques Peytier, avocat, consul en 1663, époux de Suzanne Rolland, qui acheta, vers IBM), une maison dans la rue Quatre-Alliances. appartenant anjonnl hiti à .MM. Moiix Serm. Antoine, marchand, marié à Diane Bayle, qui lesta en 16l>3 en laveur de Jacques son fils, avocat, marié en 1693 avec Dimanche de Drevon; Marie, fille d'Antoine, qui épousa en 1694 Michel Rigaud (de l'isle;. marchand à Cresl; Baltha^ard, mort vers 1740, laissant sa fortune à Michel-llartio Higaod de l'Isie. son neveu, et Jacques ll« a vocal, dernier de son nom» mort en 1 7r.5. après avoir leeté, en 1758 (Boisset. notaire), en £iveor de lacques Forquel, avocat.
En 1796 et en 1734. le conseil de ville autorisa Balthacard Peytier A prendre de l'eau au Koubion. près de la culée de l'ancien pont, et à établir, pour arroser le quartier d'Aygu, un canal auquel il donna son nom.
pages blanches, destinées sans doute à résumer les foits mentionnés dans un acte du 3 féTrier 1618 (Priguol, notaire). Boucherie, Gayte, Andrau, Chiron, Goulhard, etc., tant en leur nom (jue coinme représentant la jtlus grande partie des notables, assistés Ue Lin Lalrousse, sc( nul consul, déclarèrent quMls avaient présenté au parlement une requête relativement aux malversations des consuls, à la manière dont ils rendaient la justice et aux abus électoraux. A la suite de l'enquête que fit de Vesc de la Lo, conseiller au parlement, on rédigea un règlement qu*on avait promis de transcrire dans le livre des libertés, ce que les requérants demandaient avec instance.
Le 1G avril 1G18, Jean Colas rencontrant, sur la place, André Caron, conseiller de ville, lui dit « qu'on cachoil les lybertés, » en ajoutant des blasphèmes suivis d'une rixe entre les deux interlocuteurs. Colas fut emprisonné et le visénéchal dirigea une information tant contre lui que « contre les témé- « raires séditieulx qui avoient insolament parlé contre le « conseil de ville. » Parmi eux se trouvaient Figon, Esechiel Pellier et Brunei.
Trois jours après, le consul Pierre Dufaur {\) faillit être atteint d'une pierre qu'on lui lançait à la tête. Paul Pradier, accompagné d'un grand nombre d'habitants, vint à l'hôtel de ville pour engager le conseil à cesser les poursuites, ajoutant que s*il ne voulait pas la paix, il aurait la guerre ; « que les « consuls n'avaient jamais rien fait que valhe et estoieni cause « de la royne du peuple. » Le 6 janvier 1619, le consul Boucherie dit que le procès criminel ruinerait ceux coulrc lesquels il était fait : ceux-ci reconnurent leurs torts et implorèrent miséricorde ; on décida qu'on traiterait à l'amiable avec eux.
Les libertés communales avaient été souvent confirmées, notamment en 1535 et en 1609. Cette formalité était an revenu pour l'Ëtat, il trouvait des raisons pour contraindre la
(1^ Cette famille, éteinte ou disparue depuis longtemps, ayait une maiton ilans la rue des Taules (eôlé du midi) ; elle était représentée en 1569
par Jehan Diifaur. avocat, cpoux de Louise T'mk i : lmi 1593 par Pierre Dufaur, et en ItxH par Alain Dufaur, avocat, époux, de Barbe de Dorne et de Marie de Vinay,
ville & raccompUr. En 1618 on fut donc obligé d'envoyer,
dans ce but, à Paris, d'abord de Ségur, et ensuite Tavocat Lanticieux.
La même année, la commune soutenait devant le parlement an procès contre ies fermiers généraux du partage des dettes qoi avait en lieu en 1 608 et auxquels Lesdigoières portait un intérêt particulier. Une sentence arbitrale les condamna à payer une provision de 8,000 livres, maïs ils firent appel devant le parlement, qui infirma la décision et renvoyâtes plaideurs en règlement do compte devant d antres arbitres ; enfin, en 1620, on demanda au roi révocation de l'affaire devant son conseil privé. Les détails manquent pour préciser les causes de cette instance : Vieulx, notaire, constate dans ses actes plusieurs emprunts faits par des notables de la ville, entr*antres par le capitaine Antoine Bautbéac, époux de Suzanne ïïeliére, ponr se soustraire aux poursuites rigoureuses dirigées contre eux par Bermond Simond, David Gonnel et Olivier Curtil, « fermiers généraux des esmoluniens de la com- « munauté et département (division) des debtes. »
A cette époque troublée, la mort de Gouvernet, décédé à Die, le^l août 1619 (1), fut un événement pour la ville, à cause de Tinfluence qu'il exerçait en Danphiné. Le consul Étienne Cabestan, en annonçant, le 22, cette nouvelle au conseil de ville, engagea les habitants à rester unis et à empêcher toute lentaiivc contre l'autorité du roi. Le capitaine Jean de Neyrol prit le commandement : les pouvoirs de Forquet, sergent-major, ayant cessé par suite du décès de Gouvernet, le conseil, et une réunion composée de plus de six cents habitants, décidèrent qu'on devait remettre les clefs de la ville aux consuls, ce qui eut lieu.
Louis XIII nomma pour gouverneur, le 30 août 1619, un des fils du défunt, Hector de la Tour-Gouvernet, baron de Montauban et de la Chaux, seigneur de Saou, Ballons, Eigalayes, Aunpies, Soyaus, maréchal-de-camp et gouverneur
(1) C'est par erreur gue M. Hochas (t. ii, p. 34) le fait mourir an mois de déeambre : la vraie data la ironva dana la ragiatra eonaolaira.
da Bas-DaophîDè (v* U ii, p. 570). il prit possessioD de son commandemeQt le 12 septembre, mais il oe prêta sermeol que le 8 janvier suivaDt, bien que Tarticle 44 des libertés obligeât les gouvemeors à jurer, avant d*entrer ea fonetion, et
daos la inai^oii ilc ville, de respecter les franchises de la communauté.
Cette formalité, d'après l'inventaire de 1662, donna lieu à des dilTicultès. Gouvernet, qui était aussi sénéchal du ValcntÎDOis, Diois et de la Yaldaine, disait qu'en celte qualité it devait prêter serment dans Taudiloire da visénéchal. Lorsqu'il 8*y présenta, Tavocat Richard, au nom da conseil, s'opposa, en Tertn de Farticle 41 , à ee qa*on lui donnât acte de son serment, tant qu'il n'en aurait pas prèle un dans la maison do ville, ce qui eut lien le 8 janvier Deux jours après, les
consuls, qui tenaient à ne pas laisser tomber en désuétude etqu'ils appelaient leurs prérogatives, dirent au visénéchal qu'ils voulaient assister à la torture qu'on devait infliger à Tailloo et à Richard, assassins d*nn nommé Vadras, du Teil.
Le P. Isnard, jésuite, avait ramené aa catholicisme plusiears gentilshommes dauphinois, ainsi que la fomille Blain de Marcel du Poet. MM. de la Tonr-Gonvernet, père et frère de M™* du Poel. le seigneur de Muuibruu, son neveu, et plusieurs de -^t < parents firent tous leur>^ rlTorls pour s'opposer à sa conversion, qui eut lieu en 1619 et ht grand bruit. I^e 1*. Isnard publia, à cette occasion, un volume dont le titre, trèslong, a été transcrit par M* Rochas duD.,L ii,p. 115), et le P. Pral (1) donne une analyse de cet oavrage assez rare.
Les services rendus par les jésaîtes, décidèrent les principaux catholiques de Afontélimar à demander, en 16SI0, à la suite d'une réunion tenue cliez Jac(|ues Baulliéac, consul de leur religion, uneslalion de deux ou Ir v is IVmcs, chargés des prédications. Elle leur fut accordée par le provincial de Lyon, avec l'approbation de Mgr de Lèberon, évêque de Valence, le 15 septembre 1620. lis habitaient en 1634 dans la maison de Pracomtal, qui appartenait alors à M. de Glaveyson*
(I) Rtehtreheê nur La tumpagme de Jéiuê, l. iv, p. 86.
Poor les loger d*iine manière défiDîtife, la ville acheta, ea 1663 (Bnissiére, notaire à Grenoble)» pour le prix de 3«Û(M) livres, une maison et on jardin qa*ils occupaient déjà dans la rae des Gordeliers : elle avait appartenu, dans le XVI* siècle, à Pierre Roure, à Senhorel et au visénéchal BoDnetoo. La veoderesse élait Honorade de Prunier, veuve d'Ennemond de VacboQ de Belmont, conseiller au parlement, héritière de Françoise de Basemont, qui avait épousé le président Audeyer, el qui la tenait elle-même d'Adrien de Rasemont. En 4681 , « une personne de qualité » donna la somme nécessaire pour construire une chapelle attenant A la maison. En 4706» la ville payait chaque année aux jésuites 44G livres, outre les 300 imposées sur la taille royale à raison de leurs prédications.
On vendit cette maison à la ville peu d'années après l'expulsion des jésuites, décrétée en 1762. £lle fut acquise plus tard par Étienne Marcon, médecin, né au Pouzin, vers 1754, dont le frère, homme de loi, fut» sous la Terreur, accusateur public du département deTÀrdéche (4). Étienne se fixa, en 1796, àMontélimar, où il épousa « en secondes noces, M"* Fau^ier, et il mourut ea 1806. Cette maison, allectée depuis quelques années au logement de M. le curé, échut à son fils, Isidore Marcon, aussi médecin, décédé en 1867. Il étaitconnu par son esprit caustique (^) et ses opinious légitimistes trèsexaltées, qu'il n*avait pas toujours eues.
L'ordre des Ursulines, qui suit la règle de Saint-Âugustin, fut fondé en \SS1 par Angèle de Brescia, et reconnu en 1572. C*est à L'Isle (Yaucluse) et en 1596 que fut établie, en i rauce, la première maison, dont le but principal était i édu-
(1) Voir, sur la manière dont il exerçait son emploi. les ouvrages suivanis : Motifs de la sciësion de l'asêemblée électorale du département de l'Ardèche, p. 11 el !26; Histoire d'Annonay, par l'abbé Filhol, 1881, t. ni, p. S40.
(2] On citn, de lui, des phrases Irôs- mordantes contri' ses confrères el même contre se» clients nabiluels, et des réllexioas pleines d à-propos, telle que la suivante : ttn militaire de Napoléon W, midaUlé el plus
qu'octogénaire, se plaignait a lui de dépérir sans maladie caractérisée cl «rins «avoir au juste ce qu'il avait. — Ce que vous avez, lui dit le docleur, eâl facile à diagoostiquer, — vous avez la médaille de Sainte-Uéliae.
catiOD des jeanes filles. En 1606, cette institation passa, de l'état de simple C( »[ i L iV galion, à celui d*ordre religieux. D'après
M. le chanoine Na lal (\), l'établissement fondé à Lyon en 16i0, fut le preiiiior qui adopta la clôture en 1620 el se transforma en monastère. Il devint le centre d'une province qui compta jusqu'à cent maisons : en 4789, il y en avait, en France, près de trois cents. liO monastère de Moniélimar, ajoute M. Nadal, fut la septième filiâtion de celui de Lyon. Etabli d'abord en 161 SI, comme simple communauté séculière, il obtint, en 16214, de l'èvèque de Valence, la régularité, c'est-à-dire la clôture et les trois vœux perpétuels. •
La fondatrice et la principale bienfaitrice du couvent fut Isabeau, flilede François de Monts, seigneur de Vaulx, et de Claire Hugues (v. t. ii, p. 96). Un acte du 12 juillet 1612 (James, notaire) mentionne Tacquisition d'un jardin fait tant par elle que par Jeanne Perluis, pour rétablissement d*an cou?ent. Isabeau testa le 8 avril 1617 (Andpan, notaire) en faveur du convent dont elle était supérieure, et dans la chapelle duquel elle fut inhumée (2). Une de ses parentes, Antoinette de Monts, l'avait déjà remplacée en 1620 : Isabeau Piscis, qui était sii|>érieure en 1G25, fut chargée d'établir la réforme et la régularité monastique dans le couvent du Bourg-St- Àndéol en 1627 et dans celui de Chabeuil en 1630.
C'est au mois d'avril 1634 que celui de Montélimar ent une existence légale et une personnalité morale lui permettant d*acqaérir, d'accepter des dons, des legs et des fondations pieuses, el de constater les vœux, des professes qm voudraient s'affilier à la coniunauté. Les lettres-patentes sur parchemin qui exislenl encore, oui été signées par Louis XIII, à Sainte
(1) Essai sur les origines monastiques du diocèse de Valence, 1880, p. ri; — l'abbé Granget, Hiitùirê du Meètt ^Avignon, t. ii, p. 203; — Hélyol, Histoire des ordres monastiques, t. iv, p. 150, 156. 185.
(2) C est dans cette petite chapelle que fut béni, en 1624, par Jean Pize. vicaire de Sainte-Croix, le mariage de Joseph Couillard, habile chirurgieu, dont il sera question à la fin du présent chapitre. — M. Lacroix, t. v, p.
31'-2, (loTiîif (fivi^rs (l'^taiN sur trois rdigieu.sps de ce couvent. Celui du Bourg iul i'uude eu 1617 el eu 1787 il y avait vingt religieuses et cinq
Gannain-ea-Laye : après un long préamboto rappelant les aentimenls religieox d'Henri IV, et les fondations eeelésia»-
liques qu'il avait favorisées, il est dit que le roi autorise la fondation de ladite congrégation, et il douiie les ordres nécessaires pour faire cesser !• s troubles et empécbemeoU qu'on pourrait lui susciter à Tavenir.
Le couvent fut considérablement agrandi par l'acquisition faite, en 46Ô9 (Pellapra, notaire), de la maison et dn jardin de feu Aymar Charbonnier, aTOcat, ponr le prii de 3,000 lifres.
Le défaut J'auLorisation royale pouvait avoir de graves conséquences : le couvent des Ursulines de Chabcuil en a fourni un exemple qui a eu un très-grand retentissement peu d'années avant la Révolution de 1789. Magdeieine-Calherine de Monier, dont la mère, Margnerite-Catherioe de la Cosle- Mancnne, était de Montélimar, afait été contrainte par ses parents à prononcer ses vœux. Apres leur mort, elle quitta le couvent et fit constater par acte notarié les motifs de sa sortie, basée sur la uon-exislence légale de la communauté, ce (]ui n empèchn pas le promoieur en l'olTicialilé de Valt nce de la considérer comme une religieuse fugitive, de décerner contre elle an mandat de prise de corps et de la faire enfermer dans un antre couvent.
Pour obtenir sa liberté, elle forma appel comme d*abas devant le parlement de Grenoble* Le syndic des Ursulines, l'évéqne de Valence et H*^ de Qniqneran (du Comtat). sœur et héritière de M™"" de Monier (I), laUrvinrcnt dans rinstanco. Sur onze conseillers, cinq opinèrent eu sa faveur le 7 septembre 1780. Comme en matière criminelle l'arrêt proclamant la culpabilité ne pouvait être rendu qu'à deux voix de majorité, on soumit la question au garde des sceaux, qui en référa ft Louis ILVi. Ce dernier la renvoya de nouveau an parie* ment, tontes chambres réunies; après de nombreuses conférences, les conseillers rendirent un arrêt déclarant qu*ils ne
(IJ Ses den Sis éitâm morts stns enCsnt, tvant oll<*.
poaTâieot pas en connaUre* onze ayant déjà jugé une premiére fois, el la plupart des antres ayant donné leur opinion
sur nne affaire qu'ils croyaient lertninée.
M"' de Monier, vivement soutenue par le parh plnlosophique et libéral, se pourvut auprès du garde des sceaux, lo priant de faire renvoyer son procès au Grand-Conseil ou au parlement de Paris, ce qui eut probablement lieu, et la Révolu* tien dut arrifer avant la fin de eette retentissante affaire (1).
La position des religieuses devait être quelquefois bien embarrassante. Il a déjà été question (t. ii, p. 66) du séjour forcé, fait dans ce couvent, vers 4780, en vertu d'un ordre du roi (2), sur la demande de son mari, par M"' de Sanglier. Les lollresde celle-ci au chevalier de la Cosle f3^ p.ii ient de la bienveillance des Ursulines à ne pas voir ou entendre ce dernier, escaladant avec une échelle les murs du jardin et la fenêtre de la prisonnière, et de leur complaisance à la tenir au courant, grâce aux nombreuses visites qu'elles recevaient, de tous les faits et gestes de son galant chevalier, qui, d'après quelques récils, ne lui était pas toujours fidèle*
Los Ursuli nos firent construire, vers 1765, une église à laquelle elles arrivaient par un arceau couvert, placé au-dessus de la rue. Mise provisoirement à la disposition des protestants, en 1802, celte église leur fut attribuée, pour y établir un temple, par nn décret du 48 avril 4806. Suivant Candy, il y avait, en 4789, vingt-cinq religieuses, cinq converses, deux tourlères et deux valets : le revenu du couvent était de 6,000 livres environ. Le 9 août 1791 , le Gourvernement révolution-
1} D.'jà en 1659 (Pcllapra, notaire), l'évasion Marie Bonnet, qui s'élau réfugiée à Oran^'e el dont la fuite du couvent de Montéliuiar eut lieu avec l'aide d'Aymar de Saint-Ferréol el d'Aymar Charbonnier, protestants, nvnit donné lieu à des poursuites criminelles Elles cessèrent lorsque la fugitive revint dans le couvent, peu de temps après.
(2) M. Joly a publié {Ménoireslus h laSorbonne en 18G3, p. 409], un article fort curieux sur les lettres de cachet, quiavsient leur bon cùté, puisqu'elles permettaient de remplacer souvent les prisons, -où Ton était si mai, à cette époque, par des communautés religieuses.
(3) C'était feaii-Loiiis-Marie-Françoîs de la Coste-Noveysan, lieutenant
dans le régiment de CiKTmnaçne. Gis cadet de François, conseiller aa parlement, et de Calherioe Fay, de l.yon. Il est mort sans enfant; son irèreaîné sa nommait Jean-Claude-Marie.
naire s'empara de trois calices* de quatre chaodeliers et de di- Ters antres objets en argent. Tous leurs biens, ainsi que lenr bibliothèque, composée de 1786 YOlomes, subirent le même
sort. En 1792, on vcn JiL des emplacenienls sur lesquels on a conslruil des iiutisoiis. Le surplus, ainsi que le grand jardin qui est au levant, le tout conlenant une trentaine d'ares, est occupé par le capitaine de gendarmerie et la brigade à cheval.
Jacques Muret, aTocat (fils de Jacques, aussi avocat à Ifonlélimar), acquéreur de la coseigoeurie de Yassieux, fut assas-* siné en 1645 dans la forêt de ce village, à cause de sa dureté envers ses vassaux. Le 27 janvier 4616 (Gayel, notaire), Louise de Vesc, sa veuve, chargea Jac(|iics, son frère, c<3nsellier au parleiiiinU d'activer les poursuites dirigées contre les assassins. Il résulte de deux actes du 3 août 1616 (Vieulx, notaire) qu'elle-même était très-rigide envers ses débiteurs. Isabeau, sa fille, épousa Louis de Compar, seigneur de Portes, qui, vers 16S0, vendit à Jean Serret la maison Muret, située dans la rue Bonverie (côté du couchant).
Les habitants du Valenlinois craignaient de ressentir le contre-coup de la nouvelle prise d'armes qui avait lieu en Vivarais. Réné II de la Tonr-Gouvernet ayant été tué, en 4616 (v. t. Il, p. 561!), Paule de Chambaud, sa veuve, qui possédait des biens et des Tu fs très-considérables, voulait épouser un catbolique, Claude d'Uautefort, vicomte de Cheiiane, fils ainé de Réné, baron de Lestrange, tandis que les protestants cherchaient à la marier avec leur chef, Joachin de Beaumont, plus connu suus le nom de Brave lirisoti, nommé gouverneur de Nimes en 1621, et tué involonlairement d'un coup de mousquet à l'occasion d'un baptême. Il était issu d'une branche cadette de la maison des Griuioard de Beauvoir du Roure, connue depuis le XITP siècle, et dont un rameau s'établit à Arles dans le XVil* (4). Ces projets opposés don*
(l) Les deux hratiches principales de ceUo illiislre maison, issue pnr les feninieâ tl un frère du pape Urbain V, éuicnt, en 1782, séparées depuis 362 an», cl uniquement représenlcos à celte (époque par Nicolas, maréclial de camp, et 1) - nise. sa cousine, fille d'un licntt'nant pénî^ral ; ils u marièrent, reunirent les deux branches, et ne laissèrent qu une OUe,
nèreal lieu à plusieurs combals qui troublèreut Privas el les pays d*alentour à dater de 1649. Paule épousa Claude, deveoa plus tard vicomte de Leslraoge, qui, lors de la révolte de HontmoreQcy « fat décapité an Pont-Saint-Esprit eo 163SI (1).
Le 16 avril 1620, Alain Dufaur, consul protestant, dit au conseil que les catlioliijues s'étaient réunis secrètement chez le conseiller de Vesc de h Lo, à cause des événements de Privas, avaient écrit au parlement el fait un cadeau au président du Fanre. Le premier président envoya le 21 avril« dans le Valentinois, le président Expilly et le conseiller Volson, pour prescrire des mesnres de défense.
Le 10 mars 16111, on boncha, avec de la terre et des fascines, les portes du Fusi et de Saint-Gaucher pour les mettre à l'abii d'un coup de main, et on lil savoir au loin que la foire de la Saint-Jt!aii n'aurait pas lieu. On envoya, le 21 août, un messager au premier président, commandant de la province en l'absence du gouverneur et du lieutenant-général, pour lui annoncer que peu de jours auparavant on avait petardé Aodiemaure qu'on prenait grand soin de la garde delà ville, et qu'on venait d^organiser une compagnie.
La guerre civile était au moment de recommencer en Danpliiiié : les prolcsLanls, réunis à Die au mois d'avril 1621, avaient nommé pour chef Jean, fils du célèbre du Puy-Monlbnin. Il était secondé par plusieurs capitaines, qui s'emparé-
Anne CItQdine^Pftiilintt de Grimotrd de neauvoir du Roure de Beanmoni de Brison, veuve du comte t "sai'e d'IIauleroche d'Hulst, décédée à Paris en 1881, daos sa 9ù° année, laissant pour tiéritiers les fils de ses filles. Mil. de Béara, d*Batemo, eie.
(1) A. du Boys. Album du Vivarais, p. 151 ; — Uénard, t.T,p. 335; — Les commentaires du soldai du Vivarais, 1811. Il est fâcheux que l'éditeur de cel ouvrage n'ait pas indiqué, dans des notes, les vrais noms de famille de beaucoup de gentilshommes que l'auteur, Pierre Marcha, désigne seulement sous celui de !nr lîef ou de leur domaine, suivant l'usage de celle époque, ce qui faisait dire & un moraliste, qu'en France on ne reconnaissait plus ni les hommes A leur nom, ni les femmes à leur figure.
(2) D'après Le Soldat d» Ttrarwitt p. 85. ce coup de main, qui ne réussit pas. était commandé par RIacons, chef des rebelles en Vivarais. Deux portes furent brisées, mais les proleslanls furent repousses par les assièges. Itlacons se nommait Atexandfrede Forest de Minbel, seigneur de DIacons; il avait épousé, en 1589, Marguerite de la Tour- Cou vemet.
reol de divers bourgs ou villages, notammenl do PaigiroD, de Châteauneuf* du Poét-Laval, et enfin de ClèODt qai fui pillé par les troopes de Pape de Saint-Auban (Lacroix, t. ii, p. 357).
Claode Frère, premier président, donna ordre, le 14 octobre, d'établir un corps de 300 hommes commandés par Joachin de Sulfise, sieur d»^ la Croix. Ils devaient résider à Montboucher, Rac, Châteauneuf, Pierrelatle et Rochegude. Cet ordre renfermait en outre te tarif exorbitant des vivres à fonroir parles habitants des commanes chèrement protégées : il est à pea près semblable à celui de 4580* déjà imprimé (t. II, p. 406). Les capitaines de cette époque ne brillaient ni par la probité, ni par une comptabilité régulièrement tenue ; aussi Suffise, pour faire approuver celle qui le concernait, eut-il recours à la tonle-puissance de Lesdiguièros (1), qui parvint en peu de temps à pacifier la province. M. Arnaud (t. II, p. 8) a fait connaître l'histoire de cette prise d'armes*
Â Hontélimar» on expulsa les étrangers ; en outre, beaucoup d'habitants, tant catholiques que protestants, qailtèrenl la ville ponr prendre les armes.
Lesdiguières passa à Loriol la plus grande partie du mois de mars \62î, pour surveiller les sièges de Baix et du Pouziû. Il se trouvait à Montélimar dans les derniers jours de ce mois et il voulut avoir une conférence avec le duc de Rohan, à Laval, près du Pont-Saiot-£sprit« Le capitaine corse Antomarie (2), gouverneur de cette ville, voulut s'y opposer an nom du duc de Montmorency, gouverneur du Languedoc. Lesdigniëres, accompagné de quelques compagnies de cavalerie, ne tint pas compte de ce refus. L'entrevue eut lieu, mais ne produisit aucun résultat (Videl, p. 741).
[1) J'ai public (Lins lo HuUelin arch^ologiiine, 1875. Thisloirc de SufTiso de 1.1 Croix : voir aussi l'ariiclc inséré par 11. UéviUout dan* iM Mémoires lus à la Sorbonne en 186G, p. 111.
(9) Antonio-Maria de Casanova on de Caseneiive, était fils de Léonard,
nommé ^^oiivernciir do Châî riuiouble en 1589 et mestre de camp en 1591. Anlomarie épousa en 1589 Claudine de (îasc, de Bagnols, dont il eut un fils, Pierre, surnommé Antomaric, meslre de camp comme son grandpère, et une QWe. Hai^eritA. mariée en 1010 à SiQOQ de fiipert, du Ponl«Saialr£8^rit, originaire do llonlélimar.
Les mcsuies de précaution nécessitéreiil, pour la communauté, des dépenses exceptionnelles : on voit figurer dans les comptes 1,200 livres (1), pnyécs chaque mois à la Tour- MoDlauban, gouverneur, outre uae indemnité désignée sous le Dom d*u$tetmies, pour sa compagnie de 1 00 hommes, chargés « de conserrer la ville sous raatorilé do roi, >* el soldée par le pays. Les reTomis de la communauté arrivaient à 14,436 livres, savoir : pour le famage, 9,751 livres ; pour le tavernage, 1,100; pour le port ou passage du Roubion, 330; pour les trois poids, 176, etc., mais les fermiers du farnage demandèrent une diminution considérable basée sur l'expulsion des étrangers el le départ de beaucoup de Montiliens*
Henri IV contribua à la propagation, dans le midi de la France* de la culture du mûrier blanc et de l'éducation des vers à soie. Les villes, comprenant Tavantage qu'elles avaient
à développer cette industrie naissante, accordèrent diverses laveurs à ceux qui établissaient des filatures ou des usines à soie. La première mcnlion contenue dans les arcliivcs municipales porte la date du 10 décembre ICI 9. Lu habitant du Bonrg-Saint-Aadéol, Antoine de Vaix, proposa d'établir un moulinage, si la ville lui donnait un emplacement propice. Les consuls lui offrirent le transport gratuit de ses meubles, un logement, la dispense du eapage et du droit d*habitation. En 4628 (Franjon, notaire), Jean de Suffise et François de Tartarin, de Donzère, vendirent la feuille de leurs mûriers. En 1655, le conseil, pour as:>urer du travail à un grand nombre d'ouvriers, autorisa Chapelle, d'Alais, et Cliarles de Monteii, de Nimes, marchands et teinturiers. de soie, à transporter leur industrie dans le pays. On leur promit une exemp* tion d'impôts, d'emprunts et de logements militaires qui devait durer dii ans. D'Angervilliers, intendant du Dauphiné, accorda en 1707 des avantages analogues à Jean André, marchand de soie ; enCn Deville, qui exerçait la même industrie, obtint, eu 1731 , l'exemption du logement des gens de guerre.
(1) D'après de Wailly, p. .?27. en 1(>13, la livre avait une valeur iotrinscque de 2^ 69; elle représeiilait donc 5 à 6 fr. de notre monnaie.
Les registres des années 4622, 1623 J624et 4625 n'existeni plus el i iiisloire de Montélimar se ressentira de cette lacQoe.
Après ia prise de ALontpellier et ie traité de paix rédigé sous forme de déclaration royale» le 49 octpbre 4622, LoQîs XIII ne séjooroa pas longtemps en Languedoc et en Proreoce, et se dirigea vers Paris. D*après Gandj, il arriva à Montélimar le 23 novembre (4), accompagné des does de Montmorency el d'Epernon, d'un grand nombic di3 seigneurs et d'une escorte composée de 2,000 cavaliers el de 8,000 fantassins. Les trois consuls, Berlhon i orquet, Amor Feautrier et Laurent Lanticieux, en habits de satin et de velours, avec lenr manteau doublé de panne, suivis du conseil, Tattendirent à la porte d'Aygu. Lanticieux, consul catholique et avocat (2) , harangua le roi. Son interminable discours est un des spécimens les mieux réussis du style boursoufilé et amphigourique si à la mode à cette époque. Il aélé imprimé (p. 87) dans un volume in-4° publié par L. G. (Louis Gibaull) et qui a pour titre : Le Trésor da harangues, etc., Paris, 1654. Les fngoients suivants donneront une idée de ce chef-d'œuvre montilien :
« Sire, est-ce merveille, si aux rayons éclatants de Votre
« Majesté si auguste, notre âme se perd dans Tadmiration,
<t notre cœur se fond en amour, et nos sens s'épanouissent en
fl) 11 y passa encore en 1629. 1632 et 1642.
'2] M. Josserand possède son diplôme de doricur en droit, délivre à Valence en ItiOG : il est sur parchemin et encadre d'enluminures coloriées à U main.
Abstraction faite de Jéhan Lantissieu, maréchal en 1539, on trouve I^urenl Lanticieux, époux de Claudine Ferrent et de Claudine Rascas, notaire en 1509, père ou grand -père d« notre onitear. Ce dernier, marié avec Anne (layrt, lesta en 16?'î I*:^vin, nolainV nn faveur de I.ouis-Franrois, son fib, qui entra en 1661 dans la compagnie de Jésus. Jeanne» sa iille, éponst Jean Marbaud, chevanebeor (maître de poste), et Anne, «m avtra fille, se niaria avec Nicolas-Louis Demarest. avocat, et mourut sans laisser d t'Tifan! l anticieux, qui avait hcauroiip d'immeubles, entr'autres la maiàoo de la Licorne, dans la rue Sainte-Croix, laissa une position très-embarraseée. Il devait à la ville uAeaoïnnie eooiidènble, par suite des fonctions de consul qu'il exerçait au moment de sa mort (1626*. Ses livr*?s cl ses papiers furent brûlés dans un incendie nui détruisit une partie de sa maison, le 20 octobre 1631, époque à laauelle sa Ytmt el ses filles étaient ratiréea daot leur moulin à draps pour lair la peste.
« joie? Puisque te souveraïa bien consiste en la vision siia- « taire de ooire prince eo ce monde, comme celai de dos « âmes en la vision de Dieu au ciel, aussi Ton pent dire que « Tamonr et la joie s'eofantent de ses rayons, comme la cha-
« leur et la clarté procèdent du soleil du monde Il faut
a confesser, vSire, qu'en celte action on opère plus par l'ad- « miration que par la parole, coinnie si la langue devait émit pranter Toilice des yeux pour adoiirer en parlant, et les « yeux celai de la langue poar parler en admirant, on plu- « I6t, comme 8*11 fallait parler par ses yeax comme les anges, « avoir ane bonche tonte de cœar et an cœur tout de boache, « comme la diviaitè. 0 merreille ! 0 admiration ! 0 extase 1 « Que nos yenx voient la lumièn" salutaire qui les fait voir ! « Que notre cœur brûle de l'amour divin de son prince qui « ranime, et que notre boache prononce ces douces et admi- « rables paroles : 0 merveille 1 0 admiration I 0 extase ! « Voici notre roi, etc. »
Je ferai grâce aa lectenr des pages qni saivent, en partie reprodaîtes par M. Lacroix (t. vi, p. 218} , et dont Lantidenx n'épargna pas sans doute un seul mot au monarque, qui lui répondit laconiquement : « Je vous remercie ; je vous aime; je vous serai bon roi. » On ne tarda pas à voir qnn ( t;ito promesse était une amère ironie. Le viséoéchal fit aussi uae barangae qai n*a pas été transmise à la postérité.
Les clefs étaient l'emblème de la souveraineté de la ville, aossi les consuls attachaient un grand prix à leur possession, et les offraient au roi à son arrivée. On les faisait faire, dans ce but, en argent ou en vermeil, et cet usage existait encore dans le siècle dernier, môme pour les villes où il n'y avait plus de portes (i). On eut soin de s'y conformer, et on présenta au roi huit clefs pesant onze onces. 11 se plaça sous un dais porté par les trois consuls et le conseiller Charbonnier, avocat (v. 1. 1, p. 468), et on l'accompagna dans la maison de Pracomtal, rue Saint-Gaucher (2). On avait érigé plusieurs
(1] Babcau, La ville nous l'ancien régime, p. 240, 402.
(Si Elle appartient à H"* Long, dont le père» M. Horin, l'a achetée en 1866 du vieonte Ernest le Reboun.
arcs de triomphe, dont quelques-uns étaient ornés de portraits allégoriques ou d'inscriptions en vers, composées par l'avocat Pertuis. Enfin un feu d'artifice représenta la Discorde en fuite, ainsi que la Paix et la Justice embrassant les armes de la France. Cette réception coûta à la ville plus de 4,000 livres (4 ) .
Depaîs iô85« les gonveroears de Montèlimar avaieat loojoorsétè proleslants : Louis XIII, voulant augmenter Pautorité etPinflaeoce du parti catholique, remplaça Hector de la Tour-Montauban, auquel il accorda cependant, d'après M. Arnaud (t. ii, p. <9), une compensation pécuniaire de 15,000 livres, par Monligny (2), capitaine de ses gardes. Le roi partit le ^4 novembre et présida, à Valence, le 26, les Etals du Daophiné.
Il parait, d'après les registres de 4626 et de 4 687, qae LoQis XIII, par son ordonnance du 45 décembre 46Sâ et
sou arrêt du 19 août suivant, décida que le conseil de ville et le conseil général seraient composés de deux tiers de catholiques et d'un tiers do {iroleilauls. Celte mesure fit supposer au rédacteur de Tinventaire de i66il que Montigny, par ordre do roi, nomma des consuls en 4628, et donna lieu à des difficaltéft dont il sera question à leur date*
Montigny ne resta pas longtemps en fonctions et vendit probablement la cbarge qu'il devait un pen an hasard. Son successeur est appelé de Bouiay (3) par Candy ; Desboulay par le secrétaire du conseil de ville ; du Buullelz par le notaire Sénochû,eQ IGiîG ; de Boulet dansTInventaire de 1662, où il est dit qu'il voulait destituer les capitaines de quartier,
(1) Environ 90 ou SS.OOO fr. de notre monnaie. A Avi(?non, la réception
de Louis XIII coula 5,993 écus {Bulletin historique de Vaueluse, 1H82, p. 270;. A liVon, où il arriva le 14 dccembro, wnc «/«rie de rnomniienls syn)bolîques faisaient comprendre que le sulcii vibiiaii les signes du zodiatiue, et a'anélail «u ligne du Lion,
(?] CVlail le frore cadfl du maréchal François de la Grange d'Arquirn de Montigny, qui, en 1613, lui céda sa chargé de lieiJlonaril-^'t'ri(''ral au pays Messin : sa pelite-filie épousa, en 1665, Jean Sol>ie^^ki, roi de Pologne. Le cumul était permis pour les i:harges mtliUires, comme pour les abbayes. Voir les Mémoitci de Saint Sùno», t. iv, p. ^6, édition Chéruel. Didoî, La Grange, dit qii li ciait iiis du maréchal, mort en 1617.
(31 H y avait, àeeue époque, une famille Favier du Boulay avec laquelle Deoie Tâloo s'allia, pâr mariage, en 1671.
parce qu'ils avaient élé nomméf par Monligny, son prédécesseur, et de Doullets par M. Arnaud {Bulletin archéologique, 1871, [). ITv)), d'après le P. Serre. Son vrai nom paraît se trouver dans l'acte de baplômc de Marie, fille de Boissière, notaire, dont il fut parrain en 1 025 : il est dénomme ainsi : Martin de Broc, sieur da Boalot, conseiller d'Ëtat ei gouvei^ neor de MontMimar. Il appartenait sans donte à nne très-ancienne famille de Bretagne qui a formé diverses branches appelées de Brac de Montplaisir, de Malestroit, dn Cléré et de Vignac, el dont \ù> descendunls habilenl Carentoir, Guémcnée, Penfao et Orléans.
N'ayant aucune attache dans la province, M. du Boulot ou de Boulet ne tarda pas (1625) à rcmellre sa charge à ao Dauphinois, François de Grolée, comte et plus tard marquis de Viriville, issa de la branche des Grolée-Bressien, qui avait combattu pour le parti catholique ; il était fils de Jacques et de Marie d*Urre de Gomilian, et avait éponsé, en 4643* Jeanne, fille de Charles Allenian de Monteynard. Il appartenait à une des plus grandes maisons de la province, mais originaire du Hugey : lui ou ses descendants ont habité pendant prés d'un siècle Montélimar, où ils tenaient le premier rang, et ils ont droit à une notice.
François était logé aux frais de la ville dans deni maisons contiguês et à proximité de la citadelle ; Tane, qoi est aujourd'hui V Institution Saint- Joseph, appartenait aux héritiers du capitaine Robert Rigot. Il mourut vers 1650, laissant : 1<> Charles, son fils et son héritier ; François II, baron do Viriville, nommé lieutenant de roi à Montélimar vers 1650, en remplacement d'Aymar ou Eymar de Grolée, déjà en fonction en 4639, qui lesta en faveur de sa fille et de son fils naturel* François II fit construire sur la place des Clercs une maison acquise en 4694 par Vincent, avocat, et qui appartient aujourd'hui à une aulre famille du même nom.
Charles de Grolée, marquis de Viriville, remplaça, en IO'jO, son frère comme gouverneur. Il acheta, en 1669 (RicboD, DOlaire), de Louis Fargicr, receveur en l'Election
(acquéreur lui-même de Michel do Claveyson), cl de plusieurs antres personnes, diverses maisons situées au couchant de la rue Sainte-Croix, appelées â'Aygahnech, ou des Fj/avx, de la Licorne elde l^Aigle, revendues en 47^0 par M"* de Sénozan à Aodré de Foarville, qui les fit reconstruire vers 4740 : c*est anjoard*bai Thôtel de La Bruyère.
Charles épousa en 4651 Catherioe de Dorgeoise de la Tholiére : il possédait plusieurs fiefs et passait une partie de l'année dans son château de Taulii^nan, où les consuls allaient souvent le complirinMli r le premier janvier. Ses deux lille?, ÂDtomclte et Marie-Catherine, se marièrent avec Camille d'Hostnn, duc de Tallard* et Antoine de Moreton, marquis de Chabrillan.
Son héritier fut Joseph-François de Grolée* marquis de Yiriville, qualifié, dans un acte de 4703 (Ândran, notaire), de
seigneur de Chatonnay, Taulignau, Beaurepaire, l'IsIe-Dabau, Vinay, Voiron, Millery» Montagny, premier baron du Lyonnais et du Forez, capitaine-lieutenant des gendarmes du duc de Berry et gouverneur de Montélimar. Il épousa Magdeleine- Sabine, fiUe de Charles III de la Tour, marquis de Gouvernet, et mourut de la goutte, à Lyon, en 4705. L'inventaire fait par André, notaire, analyse un trés-grand nombre d*actes et de terriers et mentionne cjuaranle-un portraits placés « dans le grand salon tendu de cuir doré. >>
Claude-François, fils de Joseph-François, succéda à ce dernier et fut aussi gouverneur de Montélimar. Il mourut célibataire, à Paris, en 4744 : la fortune considérable de cetle maison passa à ses deux sœurs* Françoise-Sabine, femme de Louis*Etienne de Laubespine, marquis de Verderonne» comme atnée, recueillit tous les biens substitués ; Jeanne-Anne-Mag- (itleine, mariée à Olivier, marquis de Sénozau (1), en vertu
fl] Sainl-Sinion. l. m, p. ^02, éd. Chéruel, dit que Joseph-Krançois, hoiDine fort aimable ci île beaucoup d'esprit, voulant laisser toute sa fortune à son fils unique, « donna sa fille pour riea à SéDOiu, honiins de rien. » Ce vaniteux auteur le qualifie ainsi parce que son père et son gnad-père avaieul fait, à Lyoo, une fortune considérable dans le commerce, au lieu de moisterer et de piller leurs ennemis, et de raRÇODDer les villes et les bourgs. ooDime eapitaines oa chefs de bandes, à l'époque des guerres religieuses.
du testatiienl de son frère, hérita des autres biens et fiefs, parmi lesquels se trouvait Tautignan. Les Olivier de Sénozan se sont éteints daos les Talleyrand et les Montmorency.
La branche du seignear de Mèpiea, dans le YieoDOis, et celle da comte de Vimille» se sont éteintes vers Tépoque de la Révolution de 4789. Il en existait une aatre dans le Gé?aDdan, formée par Antoine de Groléede Monlbreton, cjni t jiousa, vers 1630, Marguerite de Solages, dame el baronne de Peyre, prés de Milhau. D'après la Chenayedes Rois (1), une branche cadette des barons de Pcyrc, dont la branche aînée était éteinte, habilail les environs de Mende. Comme elle se nommait et se nomme encore Grolée de YirviUet cette légère différence de nom a fait sopposer à qnelqaes personnes qa*elle n'avait pas de communauté d'origine avec les anciens Grolée. Elle est aujonrd*hni représentée par N. Léon-Marie-Gabriel de Grolée, marquis de Virvillc, né en 1 829, fils de Joseph-Victor-Gabricl, qui a longtemps habité Avignon, où il était receveur-général, et de Marie-Anne Polchetli {f).
La DomioalioD de François de Grolée, comme gouverneur, eot liea dans des circonstances qui se reproduisirent souvent pendant la minorité de Louis XUL Une aristocratie de dignitaires royaux avait succédé à la grande vassalité. Ceux qui la composaient arrachaient pièce à [)ièce à la régente, à ses ministres, et plus tard au jeune roi, des offices importants on la charge de gouverneur des provinces et des villes. Les grands se créaient ainsi, dans les places qu'ils commandaient, une influencû complétant leurs moyens d'action, ou la faculté de
(1 ; T. Tii, p. 476, de l'édition de 1774.
(2) Il a ôpoiisô. vers 1855. Gaillard, et bien qu'elle fût vivante, il s'esl remarié, à Romo, avec la filîo <1ii marquis Lepri. après s êlrc fait naturaliser et avuir oblonii du [tape i auiiulatioii de sou mariage. Le cœur de H"* Caillard ayant, dit on, une antre afTeciion, elle n'aviit voulu que le nom ol le litre nobiliaire de son mari. Suivant l'expression de Jutes Favre, oui plaidait pour ce dernier dans le procès en séparation de corps, elle ne lui avait jamais permis d'introduire la clef dans W serrure qui de- ▼ait ouvrir les portes de h vie aux générations futures.
M. Jules de Grolée de Virvilie, proche parent de H. Léon, qui a épousé M"« Amélie de Ripert d'Alanxier» do Carpentras, n'a laissé qu'une fille. Quant à riiistorica vallet de VifiviUe, il a ajouté it son nom celui dn viU U^o oit il est no.
baUre monoaie, en rôTeadant des emplois dus à la faveur, oa ea puisaDi dans la boarse do leurs admioislrést el sovs divers prétexles, des sommes qa*on ne pomit, oa qa'on n'osiit pas leor refaser. G*éUU on procédé adoaci des aocieDS chefs ca*tholiques on proleslants, qui raoconoaient ooTertemeot les pays dont ils s'emparanMit.
Grolée oblinl de Louis Xill un ordre adressé aux Moulilieus, de lai fouruir, sur le prix ou pour le prix do la charge quMl était tenu de payer à de Bruc de Boulot ou de Boulet, 45,000 livres (environ 80,000 fr. de notre monnaie). Cette somme devait être acquittée tant par la ville, débitrice des deux tiers, que par les trente-huit communes da ressort de la sénéchaussée ; e*est ce qui résulte des documents suivants.
Le roi oidouna d'imposer ces 15,000 livres « et les frais d'expédition, modérés ù 420 livres, » sur les contribuables. Celle injoiiclion fui suivie d'un arrêt coiitormc du conseil, rendu lel!3 avril 1626 ; mais les consuls refusèrent de l'exécuter, et tous les habitants s'opposèrent au paiement. On disait que c'était au roi à l'efiectuer, puisqu'il s'agissait de récompenser le gouverneur qu'il avait nommé; que dans tous les cas TEtat en devrait le remboursement à la ville, et que Tarrêt reposait sur des faits inexacts (1). On envoya à Paris, pour surveiller le procès, Boucherie, conseiller de ville, auquel des voleurs enlevèreot sou argent el les papiers qu'il portait à l'avocat.
Malgré un nouvel ordre du roi, le conseil général refusa de voter la mesure. Viriville fit alors expulser le conseil de la maison de villot lui défendant de s'y réunir, et il s'empara de divers papiers. Pour assurer l'exécution de ses mesures des^ poliques, et foire saisir les biens des consuls et ceux des principaux habitants, il fit venir un exempt des gardes du corps avec cent vingt soldats qui passèrent trois mois à Montélimar, aux frais de la commuuaulé. Viriville se plaignait des injures
(1) Vers la mèm« époqne, en 1624, Sibead de Sainl-Ferréol vendit &
Charles do Clrweysnn, pour un prix jinancoup plus i I "v t'* v*! fK» livres, ia charge de gouverneur de Kumaaa, qui rapportait 4(JU tcus [liull. arch., 1883, p. 97).
atroces dirigées coatre lai dans le Kémoire des consuls Pellapra el Boissière; il obtint an noavel arr6t da conseil et la ville finit par emprunter les 15,000 livres nécessaires pour
payer cette prétendue délie, à Grenuble, au mois de juillet
Montéliinar ressentit le conlre-coup de la prise d'armes protestante qui eat lieu dans les premiers jours de IGJIG. Le \*' Janvier, le gonverneor engagea le conseil à faire marer deax portes et à distribuer de la poudre ; le 3, on expulsa les étrangers et les vagabonds, « pour conserver la ville au roi ; » le 4 février, on compléta celte mesure el on fit des visites domiciliaires. Il y avait beaucoup d'étrangers factieux et j)ortés à la révolte, venus de Privas, Villeneuve et autres lieux rebelles au roi. Il suffisait, pour les bannir, qu ils fussent protestants; quant aux Montiliens suspects, on ne les expulsa qa*après avoir pris Tavis de leurs coreligionnaires.
La guerre était aux portes de Montélîmar; le 11 mars 1626» Lesdigniéres se trouvait au camp de Soyans où fut lué le capitaine Truchier, sieur de Limans, pendant qu'il montait à l'assaut. Quelques semaines auparavaut, linsou, qui s'était emparé du Pouzin, et avait fait construire le fort de la Poule sur la rive gauche du Uliùne, surprit la compagnie des gendarmes de Lesdiguières, cantonnée à Loriol, tua Chambillac qui la commandait, et prit les chevaux et une partie des cavaliers (1).
Il arriva à Montélimar beaucoup de troupes qui pressurèrent les habitants et commirent des désordres. Au mois de
mars, le gouverneur en fit déloger une partie, mais le 14 juillet 1626 on reçut une lettre de Lesdiguières aniionranl le prochain passa g* de trois régiments venant de Piémont. On apprit qa à Orpierre et à Montauban « ils avoient brullé, sac< cagé et prins par force les femmes, et qu'au Buis ils avoient tué quelques uns des notables. » On envoya le consul Auberl au devant des colonels pour les prier de laisser, hors la ville, les soldais auxquels on donna leurs vivres.
(l) Videl, p. 900; — te Soldat du VivaraU, p. 111, ISà.
Ces précautions n*empèchèrent pas une rixe dans laquelle
un lieulenaiil lui grièvement blessé. Bien que les loris vinssent de son côté, les consuls furent obligés de se procure i une litière pour le transporter, à leurs frais, jusqu'à Tain. Arrivés dans cette ville, ses soldats battirent les deux conducteurs et continuèrent lenr route avec les chevaux. Le 11 août, les consuls se rendirent auprès de Lesdignières, à Valence (où il mourut le SI septembre) , pour cette affaire, et pour la dépense de 4 sois par jour et par soldat, dont la ville avait fotl l'avance.
Celte teulative se termina par un irailé fait le 27 juillet 1G26 avec Brison, chef des protestants en Vivarais, qui empêchait les commanications commerciales par terre et par eau entre le Lyonnais et la Provence. On fut obligé de lui donner 420,000 livres pour lai ou pour les siens (I). Un autre traité eut lieu le 13 septembre avec la Tour-Hontauban, I qui on paya 100,000 livres. D'après M. Rochas (t. u. p. 38), le roi lui donna en ouUc le brevcl de uiaréchal de camp et le rétablit dans sa charge de gouverneur de Montélimar. M. Arnaud ajoute (t. II, p. 31) « que cette charge resta daos sa famille pendant très-longtemps. »
La promesse du roi, si elle a été faite, n'a jamais dû être réalisée. Hontaubao mourut en 1630 : divers actes on délibérations des 17 décembre 1626, 19 décembre 1627, 23 mars 1628 et 24 février 1629 mentionnent Virivtlle comme gouverneur, et celte charge apparliut à ses descendants jusqu'en 1714.
Les traités particuliers faits avec lîrison et Montauhan ne lardèrent pas à être suivis d'une mesure générale. Une or* doonance du 31 juillet 1626 décréta que les fortifications des
(1) nu. Douglas ei Roaiati, Correspondance de Lesdignières, t. u, p. 451. — Lesehefsles plus compromis (v. t. ii, p. 553), entKaulres Balthazard de Flotte, comte de la Rocho, gouverneur 1 ' l'on ans, lorsqu'ils eraignaient d'avoir à rendre un compte sévère pour leurs exaclious et leur» méfâits de toute nature, se faisaient délivrer des lettres-patentes. Henri IV lui en expédia le M avril 1596; il disait que Hallhazard n'avait agi que d'après ses ordres et défendait a qui que ce fût de le troubler pour ces causes à l'avenir (U. Roman, Hulletin archéologique^ 1882, p. d&i).
villes, bourgs el chàtcauiL ioutiles à la défense clos froQlières ou aa bien de r£iaU et propres à servir de refage aux perturbateurs, si les troubles recommençaient el s*ils parvenaient à s'en emparer par trahison ou par escalade, seraient démolies. Gny-Basset disait qne ces places, dont on débusquerait trèsdifficilement les protestants ijui y tiendraient garnison, « estoient autant de grains de sable et de gravcllti dans les reins de l'Elat. » La destruction de beaucoup de châteaux-forts du Danphiné date de cette époque. Ce rude coup, porté à la tyrannie féodale et à l'anarchie, fut accueilli avec enthou* siasme par la bourgeoisie et par le peuple (1).
C'est au commencement de Tannée 16115 qu*eutliea un épisode assez peu connu désigné sous le nom obscur de « trahison du chnleau, » el dont ou ne trouve aucune irace dans les notes de Candy ni dans celles du P. Serre, publiées [)ar M. Arnaud. Ce complot rentrait dans la logique des faits au moment où rinexécution du traité de Montpellier par la cour, et les préparatifs du blocus de la Bochelle rallumaient la guerre civile. Brison exécutait, peu après, à Loriol, un hardi coup de main, et menaçait les villages de la plaine jusqu'aux portes de Valence. Ces projets étaient fréquents, et en 1621 Monlbrun et le comte de la Suse en avaient ui^aiiiaé un pour s'emparer de Grenoble.
Celle traiii.'init csl meiitioanée dau? les conclusions données par le procureur-général Musy, après une information ordonnée par le parlement et faite par un de ses membres, conclusions qui, d'après Flnventaire de 4662, furent suivies d*un arrêt conforme. Elles font partie des Archives de Tlsére (B, 2,085), et j'en dois une copie à Tobligeance de MM* Pilot et Vallier.
« Procès criminel auruit esté intenté contre plusieurs per- « sniines accusées d'avoir pris parla la trah/soit du chasleau « de Monlélimard, dont quatre, par jugement rendu par le « visenécbat, en présence du sieur de la Roche, commissaire a député par la cour, ont esté et seront plénement couvain-
il. Hartin, ttiiîoifê é$ France, t. XL p. M9, 963.
— sa-
it caes et eondamoées à mort, et par le mesme jugement, il « auroit esté décerné (mandat) contre plusieurs qui se trou- « Tent chargées par les procédures qui en ont esté faîcles* M Attendu Timportance et la qualité du crime, plaise à la
« cour d'évoquer à elle la cognoissance du surplus du pro-
4( cès avec inhibition auviséncchal de prendre à l'ave-
« nir aucune cognoissance du d. crime; ce H mars KJ^â, « MusY, procureur général. »
Il semble résulter de tout ce. qui précède que ce complot o*a pu être tramé que par les protestants, car les catholiques étaient maîtres de la ville qo*ils voulaient conserver sous l'obéissance du roi, comme on Ta vu, et le gouverneur était catholique. Cependant M. Arnaud (t. n, p. 28) reproduit une lettre que l'Eglise de Die proposa au colloque de Saillans d'adresser aux députés généraux le 24 février lô^o, el dans laquelle ou Ut : « U est véritable qu'en ces quartiers s'est « découverte uue entreprise que quelques mauvais François « avaient sur le château de Montélimar, mais Dieu grâces, ce n ne sont que fautes privées, et une partie des coupables, « qu'on a pris et exécutés» étaient catholiques romains, sans « qu'on ait vu paraître en ce mal symptôme quelconque pro- « cédant de la religion. »
On remarquera que l'auteur de cette lettre annonce, à la date du ^4 février, l'exécution des coupables, dont le procureur général ne parle pas dans ses conclusions du 44 mars. En outre, si le complot émanait des catholiques, ils agissaient dans rintérét des protestants, comme le suppose avec raison M. Arnaud, p. 27. Mais alors ceux qui les embauchaient et les payaient n*étalent-ils pour rien dans ce complot, bien que le rédacteur de la lettre leur donne son absolution ?
On voit combien l'histoire d'une époque, même peu éloignée, présente d'incertitudes et de difficultés. On ne sait même pas si les condamnés, qui paraissent avoir été de simples comparses, furent exécutés ou graciés, an moment où leurs chefs allaient être royalement traités, comme Brison et la Toar-Monlauban.
Le 16 septembre 4627, nne inondation da Roubion emporta un pan des remparts, une partie des fortifications et des
terres a a clos d'Aygu ; en outre, comme celle de 1629, elle remplit de graviers le quartier du Moulin de Bavière (1). A cause de la misère des temps, la brèche faite aux remparts lut réparée douze ans plus tard, en 1039.
D'après une ordonnance rendue par Louis XIII le 15 décembre et un arrêt do Conseil da 49 août suivant, la majorité avait été déplacée dans le conseil de ville et les deux tiers des sièges, qui appartenaient aux protestants, forent attribués aux catholiques : il n'en restait donc que le tiers aux premiers. Ce changement donna bientôt lieu à des dilïîcnUés que la perte des registres ne permet pas de préciser, et pour lesquelles on envoya des délégués à Grenoble et à Paris ; elles étaient motivées sur les termes ambigus de l'ordonnance. Les protestants demandèrent au roi, en 46^7, l'autorisation d*occuper la moitié des sièges, attendo, disaient-ils, qn'ils étaient aussi nombreux et aussi riches que les catholiques. Ceux-ci envoyèrent des délégués au maréchal de Gréquy, gouverneur du Dauphiaé, pour obtenir la confirmation de ce qui existait depuis cinq ans et qui fut maintenu.
Il a été souvent question des Etats du Uauphiné : on ;>ppelait pays d'Etat^ les provinces qui avaient conservé leur ancien droit de consentir l'impôt dans les assemblées périodiques, composées des trois ordres; comme les Etats-Généraux, et nommées de la même manière ; elles étaient chargées de le répartir dans la province. Les pay$ d'Eieetian étaient ainsi nommés parce que, sous Saint Louis, c'étaient des prodhommes élus par les communautés qui réparlissaient la taille ; mais depuis Charles VII, ces officiers avaient cessé d'être élus par le peuple, et le nom dérisoire A\^lus leur avait été conservé, bien que leurs fonctions fussent devenues vénales et eussent été érigées en titre d'of&ce. Le roi était censé demander Pimpôt aux pays d'Etat^ qui, en général, étaient pins fa-
(1) Actes de Breynit el d'isiard, noUires.
▼orisès qae les antres dans la réparlitiOD de la taille, et Timposer aox pap d'Election»
Quelques commissaires des Etats, prenant à cœur leurs
foucLions, cherchaient à faire réduire la part attribuée aux besoins du ruyaume et le don gratuit appelé l'a/faire dv roi. Sous Louis XIII, ils y parvenaient quelquefois; opposaient souvent des barrières aux empiétements iinanciers, et évitaient dans une certaine mesure aux contribuables des vexations et des iniquités. Louis XIY dompta ce mauTais. Tooloir en délivrant des lettres de cachet contre les principanx opposants* En 4671 , Golbert en envoya dix an comte de Grignan, lientenant'général en Provence, ponr les remplir au nom des députés les plus récalcitrants. Le duc de Chaulnes, gouverneur de Bretagne, fit expulser, en 1673, de la salle des Etals, deux gentilshommes qui tenaient des discours trop pathcli(|ues sur les misères de la province, et écrivit le lendemain à Golbert que les Etats venaient de le supplier de vouloir bien accepter les 11,600,000 livres qu'il avait ordre de demander pour le roi.
Les ministres redoutaient beaucoup moins les incidents de
cette nature dans les pays d'Election : la taille y était réglée au moyen d'une répartition arrêtée dans le conseil des ministres et perçue de plein droit suus la surveillance des élus. On croit que les derniers débats du grand procès des tailles dont il a été question (t. ii, p. 395) forent le prétexte de la suppression, ou ponr parler plus exactement en disant la même chose, de la suspension des Etats par Louis XUI, qui, à l'avenir, exigea le don gratuit de la seule autorité. Richelieu profita de la poissance que lui donnaient ses succès récents pour saper les privilèges de diverses provinces. On préluda à cette suppression par un édit du mois de mars 1628, portant création dans le Dauphiné de dix sièges ou bureaux d'Election, réduits bientôt après à six, placés à Grenoble, Vienne, Bomans, Valence, Gap et Montéiimar. Le ressort de ce dernier comprenait, dans le principe, âllO paroisses, mais en 1706 le nombre en fut porté à 234 : il renfermait à peu prés
tout ce qui coostUue le territoire des arr^Ddissemeots de Mon* lélimar. Die et Nyons.
Cet édit était idoUvô sur les esactioas et les désordres commis à Toceasion de la levée des impôts, les dépenses occasionnées par les fréquentes assemblées des Etals et les cadeaux considérables faits aux principaux membres (1). Le tiers ùlat, accouluinù à trouver Luujuurs deux voix prépondérantes coolre la sienne, se flatta vainetnenl que l'aulorité royale lui serait plus douce que cette sorte d'op[)ressioo légale. II ne gagna rien à ce changement qui, d'après le manuscrit de Philibert Brun, cité par H. Gariel, fut le résultat d*uQ consentement acheté trés-cher au députés qui vendirent ainsi les droits de la province.
Le roi laissa aux Etats un souibiant d'existence en créant par un autre édit du mois de juillet 1628 un procureur-syndicgénéral des trois ordres, un syndic et un substitut des communautés villageoises et divers antres officiers analogues. Il leur accorda aussi la liberlé de se réunir pour les affiiires importantes, à la charge d'obtenir Tautorisation royale, dont la première fut concédée dans le mois do juillet 1787 et la se-* conde le 2 août 1788.
De vives résistances s'élevèrent de LoiiLe part contre une mesure qui privait le Dauphiné du privilège réservé expressément dans l'acte de réunion de cette province à la France, et le supprimait des pays d'Etat pour le placer parmi les pays d'Election. Elles se brisèrent contre la volonté impérieuse et la politique de Richelieu. Cette suspension arbitraire dura plus d*un siècle et demi, mais les hommes qui dirigeaient Topinion publique ne se regardaient pas comme dépossédés de leurs droits. En 1788, lorsqu'il fut question de couvo<iuer les Etals-Généraux, ceux qui étaient à la tèlc du mouvement libéral n'allendirenl pas l'autorisation de Louis XVI, et ils se réunirent d'office, et sans eonvocation, à Viaille, le SI4 juillet
(1) 11 en était de même en Vivarais : on trouve le détail des dépenses de l'anoée 1608 dans Poncer {MimoiHt hittorifiUÊ wr U Ftvortftf, 1878, t. II» p« \sn).
il9S : l*a88einblée régolière et légale de Romans eut lieu le
10 septembre suivant (1).
D'après un règlemenl laiL par le parlement le 14 août 1630, les bureaux d'Election connaissaient de tout ce qui était relatif à Tassiette et à la répartition des tailles, aides» impôts, doDS gratoits, deniers commons et octrois, étapes, comptes des commanaatés, chargements et déchargements de fenx ; ils réprimaient cerUines contraventions fiscales et délits de contrebande; inspectaient les ponts, ports, chemins, péages, larcies (chaussées), clôtures des villes et des bourgs, et yéri> fiaient les dégâts occasionnés par la grêle et les inondations. Les appels de leurs décisions étaient portés soit au parlement, soit à iâ chambre des comptes, suivant la nature des aiïaires.
Lors de la création, il devait j avoir, dans un bot fiscal, un nombre d'officiers hors de proportion avec le pen d'importance de ces tribnnaai. Ils étaient composés d*nn président, nn lieutenant, nn assessenr, neof conseillers élas, un avocat et un procureur du roi, deux greffiers el deux huissiers. Il y avait en outre trois receveurs alternatifs triennaux des tailles, dont cliacun était en fondions une année sur trois. Les officiers des élections étaient des magistrats de robe courte, dispensés d'être gradués en droit. £n 1654, on supprima, dans chaqne bureau, deux élus, et en 1661, deux autres élus, Tavocat du roi et un greffier. Le personnel se réduisait, en 4789, k un président, un lieutenant, deax élus, nn procureur du roi, un greffier et un huissier. En 4628, on créa deux ofliccs d 'assesseurs (jugos) à la sénéchaussée : d'après Canily, c'est seulement au mois de mai 1629 que le président Audéyer et Tavocat-général Gaspard Bouffier se rendirent À Montéiimar, pour installer solennellement les membres du tribunal d'Election.
En 16SI8, chaque élu paya son office 8,000 livres^ mais il
(1) Fauché-Prunelle, Essai, l. ii, p. 480; — Gariel. Delphinalia, 1852; — Augustin Périer. liecueil de documenlt, 1881 ^publié par M. E. Chaper); — Boileau, Etal de la France m ITSB, p. o3; — Taillandier. An^ nriaire Je îa Sociclc de V ilisloxrc de Franet p9W fannét 1852; — d'AVP- Del, La taille sous Louù. Illl, 1882, etc.
rèsnlte d*UD Mémoire imprimé et de notes écrites en marge, que quarante ans plus tard, ce chiffre avait doublé, par suite, tant de la réunion des Elections de Crest et de Die, et de
robligalion d'aclicter les oflices supprimés, que de diverses augmentations des gages payés par l'Etat et qui avaient nécessité autant de versements de capitaux de la pari des titulaires dans les caisses du Trésor. Celte somme de 16,000 livres, qai en représentait 50 on 60,000 d'aujourd'hui, la livre ayant en 4668 une valeur intrinsèque de î fr. 88, ne produisait même pas aux titulaires un intérêt de cinq pour cent.
Beaucoup do bourgeois s'étaient endettés pour aclieter et conserver un oûlce auquel était attaché le titre banal de conseiller du Rfyi, et quelijues minces prérogatives dont ils étaient iiers. Dans le Mémoire en question, ils font un tableau navrant de la gène ou de la misère de la plupart des élus ou de leurs héritiers, par suite de reventes à vils prix, et cet état empira encore pendant les dernières années du règne de Louis XIV. Les membres du bureau de T Election de Romans publièrent aussi, en 1722, deax Mémoires analogues. Leur situation était pire encore qu'en 1GG8, car ils ne recevaient que \et 1/2 °/o environ de toutes les sommes qu'ils avaient successivement payées.
Quelques extraits d'actes feront connaître le discrédit dans lequel étaient tombés ces offices, les mesures fiscales em* ployées pour extorquer de Targent à ces eonmlUn du Rai que leur vanité avait si mal conseillés en les engageant à acheter fort cher des emplois presqu'improdactifs, et les tripotages iinaiiciers auxquels se mêlaient les gramls personnages.
Le 30 septembre 1669, il y eut une transaction entre Jean- Bapliste de Roynaud, directeur-général des Fermes du Dauphiné, mandataire de M"** Colbert, « autrefois propriétaire de TolTice en blanc de procureur et avocat du roi en TËlection, » et Françoise Dunoir, veuve d'intoine Baratier, en son vivant receveur en TElection, relâtivement aux gages attribués audit
office et payés à M"* Golberl avec les deniers de U recelle
(Chalamel, notaire).
En 1693, le roi créa nn oHice de lieutenauL critninel, et les membres do bureau eo passèrent soumission (rachetèrent) au prix de 7,000 livres, OQtre les ^ sols par livre. En ITOU et en 47ûâ, DaclaïuL, président, el les aolres offîeiers de rEleeUoD avalent élé taxés à 43»500 livres pour Tangmentation de leors gages on les droits d'enregistrement. En 4704 (Pellapra, notaire), ils emprunté! enl de Jacques de Jullieu, d'Orange, maréchal de . camp, 6,500 livres pour payer qo àcompte sur les 13,500.
En 1707 (André, notaire), Louise, fille et héritière de Lonis Fargier, vendit, ponr 8*500 livres, à Glary, Toffice de llentenant en TEleclion qu'elle avait levé dei partieg caiuelles (1). Louis DaflQon acheta, en 1720, d'Antoine Sauvain, l'oflice de procureur du roi en TEleclion, pour 6,000 livres ; en 17(U), Serret vendit à Paul Cariihan son office d*Elu pour 4,oOU livres, et en 1784, Auguste de Bonne de Lesdiguières, en qualité d'héritier de Barthélémy Clary, vendit à Boisset l'office de lieatenant en TElection ponr 8,000 livres (Marband, notaire).
Le bnrean tenait, en 4740, ses séances dans une maison de la rue Sainte-Croix appartenant à Jean-Jacques PiHajua, auquel on payait ia modique somme de 75 livres par an, pour le loyer des quatre pièces qu'il occupait, et en 1790, il siégeait dans la maison de Brunei, située dans la rue Roserie, côté du midi. An moment de sa suppression, ce tribunal était ainsi composé : Aymar Liotard, président (André Aribert Tétait en MS8] ; Joseph Boisset, lieutenant; Lonts Pellapra et Joseph Pain, élus; Joseph Dafflon, procureur du roi; Pierre-Gaspard Roussel, greffier,
(l) Ce bureau fui rrr - l.')-?? pour servir de boutique, disait Loyscau. à la oouvcile marchandise de la vente des offices. Quand les nouveaux droits, si fréquemmait imposés, n'étaient pas payés dans l'année, l'office tombai i aux partiti cawelm, donl On ne pouvait le retirer qu'en payant
un double droit.
M. Cb. i^ouandrc a publie, daus ia iict ue des Deux -Mondes du 15 juillet 1879, un article très-curieux sur la vénalité des charges. .
Lors de la créatioD de TEleetioD, eo I638« Toffiee de piisideDt fat acquis par François de Piogré, d'Amiens, fils de Philippe el peut fils d Henn qui avait été anobli en 151)4. II no le conserva pas longtemps, et le vendit en 1635 pour i 1,500 livres à Etienne Duclaux, pour acheter i'oÛ^ de recefear des tailles, et en 1638, le fief d'Arpavon, aaqnel il joigott plus tard celui de Hontanban. Il possédait beaucoup dlmmeubles, entr'aotres la maison dans laquelle se trouve aujourd*hui Vlnstitulim Sûint'-Joseph t. ii. p. 495), et se maria avec Anne de Cheisolme de Ciurnbis, du CuaiLat. Il en eut trois enfants : Philippe- François, son héritier, capitaine de cavalerie, mourut célibataire en 1G96, laissant des biens à ses sœurs qui étaient : Catherine, femme de Louis- César de TonlOD ou de Tholou, dont elle n*eut pas d'enfant, et Jeanne, mariée en 1671 à Charles-Jacques du Faure de Vieux, seigneur de la Motte, près de Loriol, dont la fille unique, Catherine, épousa Aleiis-£lzéar de Simiane, seigneur de Mollans.
Les armes des Pingré formaient un mauvais jeu de mots, et représentaient un pin de sinople sommé (surmonté) d*UD ou grive de sable. La branche aînée de celte famille est représentée par MM. de Pingré, qui habitent les châteaux de Guignemicourt et d'Ari? (Somme).
La charge de président du bureau d*Ëleetion a été possédée hérediiairement pendant plus d'un siècle par la lamille Duclanx ou du Claux, originaire de Nyons, on elle est connue depuis 14o0 ; ses nombreuses branches ont fourni une trentaine d' officiers sous les régnes de Louis XIV et de Louis XV : Jean». consul de Nyons en 4607 et avocat, fut père d'£tienne, qui se fixa à Montélimar en 1635, et qui épousa, cinq ans après. Constance, fille de Louis-Anselme, dit de Manbec, procureur du roi. Il acheta, en 1644, une maison et un jardin au midi de la rue Qualre-AUiances, qui appartient aujourd'hui à M. Josserand (4). Jean Duclaux, son hls, qui lui
jl) Un acte du 7 septembre 1680 Pellapra, Dolaire) nous montre lo
soin avec lequel se Iransmelt-iicnt les débris du syslcinc fi^nlal Joan Du daux. dôctura tenir .sa maii^uii cl son Jardin « de la directe seigneurie et
succéda comme président, se maria en 1658 avec Florence, fille du capitaine Aitioiiie de Ripert, dont il eut qualoize enfants. L'un d'eux, Jacques I*', né en 1678, forma la branche dite de laRochette, éteinte dans la personne de Jacques U, son fils, préTôl-géDéral (lieateoant-coloDel de gendarmerie) da DaophiDé» marié en premières Doces avec M"* Pascalis de Loogpra, et en secondes noces avec Marie-Magdeleine de Re- ▼el du Perron, veuve et héritière de Michel de Rosset, seigneur de la Marlellière. Après la mort de Jacques II, ses cousins vendirent, en 4811, pour le prix de 183,000 fr., à M. Devoize ou de Voize, la terre de la Martellièro, prés de Voiron, qoe lai arait léguée sa seconde femme.
Jean-Antoine Dadaux, né en 4668, remplaça son père comme président, et èpoasa, en 1704, Louise-Reine Badouieaa, de Paris, nièce el sœor de deai doyens du chapitre de Saini-ApoUinaire de Valence, dont le fds recueillit la fortune. Il eut dix enfants : Jean-François, sieur de la Mésengére, né en 1709, frère de ma bisaïeule, lui succéda en 173-) comme président, mais il se fixa à Valence par suite de son mariage afec Jeanne, fille et héritière de Pierre-Antoine BouUet de Marville, qu*il épousa en 1748. Il acheta ane charge de secrétaire du roi et devint, quelques années après, président du présidial.
Jean-Louis Duclaux, sieur de la Mésengère, son fils (1),
empbylhéose perpétuelle, Avec droit de lauzer, investir et retenir par prélalion en cas d'aliénation, » de Gabrielle Drissoi ou de Brisset, veuve de Philippe de Durand, seigneur de Saint-Roman, comme étant aux droits de Marie de Gontard, sa mère, hériliéro de Jean, son frère, héritier lui> môme de Cliirr lie Monloison de Vaugelas, veuve et ayant-droit d** Jonn de Juilien, acquéreur des censés et directes ayant appartenu à Hurle de Chabeoil, veuve de Pierre de Lnel, sieur d'Aramon (v. t ii, p. 519) et d'Amadis Daiirelle, et hériliéro, par cérfatrii- moyens, de Pierre Daurelle, notaire, sous la censé annuelle d un soi, avec promesse de no traospurlcr lesdits immeubles à main-morte de droit prohibé, etc.
(1) Jean-Lonis avait ono sœur, Sfarie-Jeanne'Hartine. dont il étsil le
luiiMr et fjui L>poiisa, rniitr > ses avis, vers 1780, un de s r lusins à un dej{ré éloigné, Pierre-Cliarles-Josepb-Uarie Duclaux, connu sous le nom de marquis de Bésignan, auquel H. Roehaa a eonsaeré un article dans sa Biographie. Il arbora le drapeau de la révolle, en 1792, dans son chàleau de Bésignan, près de Nyons, et joua un rôle noliliqtic pendant la Révolution. Son dernier descendant e^l mort vers lti65; ia posléritc iiias>cultne de sea frères est paiement éteinte.
né vers 4753, fnt capitaine dans le régiment de Royal-Marine. Ses derniers descendaïUs sunl : Loiiis-Conslance-Martin Duclaux de Marville, son petit-fils, conservaU ur des hypotiiéques, en relraile à Valence, et Jean-Louis-Elisabeth, fils de ce dernier, capitaine breveté d'état-major dans l'infanterie de marine.
Ën créant des boréaux d'Election, on établit, prés de chacun d'enx, trois receveurs des tailles triennaux. A partir du règne de Louis XII, le gouvernement battit monnaie avec la
vente des ofilccs ; c'était une des nécessites el des plaies de l'époque. Henri ^ IV le reconnaissait en principe, et lors du séjour qu'il lit à Lyon en 1600, il répéta plusieurs fois « que « du nombre excessif des otTices procédoient de grands dé- « sordres, et que moindre était le nombre des officiers, et « mieux en alloit pour la chose publicque (1). » Ce geore de spéculation, qui remplaçait les emprunts du XIX* siècle, prit sons Louis XIV un développement extraordinaire. Le Grand Roi créa des milliers d'offices, tous plus Inutiles les uns que les autres, en disant qn*on trouverait toujours des sots pour les acheter.
On divisait le même emploi en plusieurs fractions, sous le nom d'oâices semestriels, bisannuels, triennaux et même quatriennanx, dont les noms étaient empruntés à la durée pendant laquelle chacun des titulaires exerçait sa fonction. Certains spéculateurs achetaient un office en gros, et le revendaient en détail, en démembrant les diverses attributions qui y étaient attachées, ce qui les faisait comparer, par Hotman, dans son Franco Gallia, aux bouchers qui achètent un brvuf, le dé|ii'oeul et en débitent les morceaux.
L'Ëtal, après avoir vendu une immense quantité d'offices, obligeait les compagnies ou corporations à en réduire le nombre, ou les communes à les racheter pour administrer leurs aflaires comme elles l'entendraient. Trés-peu d'années après, sous des prétextes spécieux, il rétablissait ces offices, et en
(1) M. Vaesen, Mémoire» dë la SoeUté UUiraire de Lyon, 1978, p. 50.
imposait de nouveau l'achat aux intéressés. On verra plus loin des exein[)]e> de la mauvaise foi apportée par l'Klat à teair ses eogageoieois, lorsque ses embarras financiers le mettaieni am abois. Je me bornerai à meolionner ici quelques foito se rapportant aux offices de receveur des lailles : ils aTaient nae grande importance, puisque les titulaires centralisaient les impôts, levés dans cbaenne des SI34 communes duiil se composait le bureau d'Election de Montélimar, par les deux receveurs particuliers alternatifs de chacune de ces communes.
Les fonctions de ces derniers, érigées en titre d'office en 1610, furent supprimées en 1664, sous prétexte que les titulaires ne remplissaient pas leurs devoirs; achetées par les communes; rétablies et mises en vente en 1692, parce que,
disait-on, la levée des iiujiûLs souffrait de la suppression de 1664. Pour combler la mesure, on créa en même temps, dans chaque commune, deux offices d'auditeurs des comptes et péréquatenrs des tailles. Déjà, en 16iâ4, on avait enlevé aux habitants le droit de nommer leur secrétaire-greffier, dont les fonctions furent aussi érigées en titre d^office (1).
En 1658, il y avait, non pas trois, mais bien quatre offices de receveur des tailles à Montélimar : on pourrait, du reste, citer de noiiibreux exemples d'offices quntriennanx. Le 17 janvier 1658 (Chalamel, notaire), Antoine Baratier, conseiller du roi au même titre que les membres du bureau d'Election,
(11 Faucbé Pranelle, JTuat, i. ii, p. 244.
Ùi» ouvrage Itien nirinux, qui est oncoro à faire, serait l'iii^t l'r des créalions et des suppressions des otlices, celte plaie des Iroii» derniers siècles, suivie de l'indication des prix insensés et des minces revenus, souvent très-inexactement payés, oue les titoUires en retinient, el dont la conséquence forcée était de les ooliger à commettre des concussions ou des prévarications. Voici quelques-uns de ces prix, représentant une tomme quadruple de notre monnaie, la livre aytnl alors dne valeur mtrinshque presque doiil)lc de celle du franc :
En lt>()3, Uu£UC8 de Lionne acheta de la famille de Uricnne la charge de secrétaire dlEtat (ministre^ pour le prix de 1,000.000; en 1661, te surintendant Fnuquel \endil à du Ilarlay 1,400,000 livres son ofTice de procureur-général au parlement ; en 1695, le maréchal de Viileroi paya 500,000 livres la charge de capitaine des gardes du corps, et en 1703, on vendit au eointe d'Evreux 600.000 livres celle de colonel-gcnéi-al de cavalerie; enfm on offrit à Louis XIV 3,(XX).0(X) delà charge de surintendant des t>àlimentâ et de celles qui en dépendaient.
vendit à Antoine Lovie, marchand, pour le prix de 28,000 livres, un de ses deux oflices. Il fut sUpalé qii*eo cas de sup* pression d'an des offices quatriennam, chacan des deux conlraclants, aiosi qae Seoal ei Ck>mbet, autres litulaires, sapporteraieol le quart de la perte, conforméineDt au traité du 31 octobre 1646; que Lovie ferait la recette de Tannée 1G58 et celle de 1662, après le tour des trois autres, et qu'enfin si Baratier (1) vendait l'office qui lui restait, il donnerait la préférence à Lovie.
(1) J'ai déjà donné, t. ii, p. 247, quelques renseigneiuenu &ur ceile famille, à nison de laquelle vArmwnal renferme des erreun; en voici de
nouveaux.
Antoine de Cujus, acheta, pour le prix de 17,000 tivies, de Scipion de Castellane. sieur de Ricoubeau, et dlsebeau de Porest, femme de I^dIs
de Sillol. le domaine du Moleyron, 5^ vendu judiciaireniont. en ini3, contre Nicolas de Vcsc, sieur de Saiut-Thomé. Uarie, sa fille, épousa, vers 1685, Jaeeaes de Vese, de Montboueher. Antoine IF, son fils, époux de Pierretlc <juillon ou de Guiilon, testa en 1687 (André, noiaire ; en favetir (rAnloine-Francois et d'Antoinr» llî, ses enfants, encore mineurs.
Le premier épousa ilarie de Noailhes, de Viviers, et fut père de IJartiiélcmi Baratier du Moleron, marié en 1744 avec Louise Penail, de Sauzet, de Inqnelle il eut M"** Giraudy de Grey et Barthélémy II, capitaine, époux d iitinrielte d'Urre de Mollans, et mort sans enfant.
Antoine 111, dit de Saint-Auban (près de Viviers) et de Miraval, que j'avais cru à tort (t. II, p. 247j étranger aux Baratier du Moleron, avait hérité de ces deux lleis dans la succession de sa mère, qui les tenait de l/ooise Moutet on de Movthet, sa tante, venre et héritière de Georges de Donlieu. Jacques et Esprit de Bonlieu en avaient hérité à la mort de Noé- Alberl de Sainl-Auhan, de Viviers, leur oncle, protestant, décapité à Toulouse pour SCS méfaits, en 1568 v. t. ii, p. 2^7). Louis-Albert, pfère de Noé, avait acheté, en lôOO, le fief de Miraval, de la veuve et héritière de Chrisfnph. tles Astars, seigneur de Laudun
Antuiue iil épousa, en 1710. I«ouise Mure, de la famille Mure de Larnage, de Tain {Ârdiive», E, 9,979), dont il ent quatre fils : Jacques-Antoine Baratier, connu sous le nntn dp mnrqnis de Saint-Auban fl712- 178:^], lieutenant-général et commandeur de Saint-Louis, auquel M. Rochas i I. p ni) a consacré une notice; il avait épousé, dit-on, M"* de Lévis et il est mort saos enfont, de même que Cbaries, son frère» lieutenantcolonel.
Remi, capitaine et chevalier de Saint-Louis, habitait Donzère et ses biens étaient judiciairement saisis en 1781. Il épousa Anne-Marie> Chatat, dont il (Hil deux fill»^« : Mirip Tr^ule, mariée à Simon Saiadin, dont les descendants habitent les colonies sous le nom de Saiadin d'An- .glure, et Maric-Gcneviève-Emilie, mariée au capitaine Laurent Pichot, dont le fils, Léopold- Laurent, né vers 18(K), chef d'escadrons en retraite, habite Morlaix. Il a été autorisé, en 1817, à s appeler Picliot de Saint- Auban.
Antoine III mourut à Viviers, en 1774, dans un âge très-avancé. Sa mauvaise administration avait gravement compromis sa fortune. Un de se» fils, Louis, capitaine, seigneur de Hontauban et de Miraval. acheva sa ruine en se faisant donner presque tous ses biens. Il épousa Anue-Marie-
£d • Pidrre DatOoD et Louis Fargîer élaieat toos deux receTOurs : ce dernier fut remplacé peu après par Aoloine, son fils (1) . Oo créa en 4689, dans chaque ville du Danphiné,
deux receveurs allernalifs des octrois pour empêcher la dilapidalion de ses revenus. Ces louclions furent éripfécs en litre d'oflice et incorporées à colles des receveurs des tailles, obligés ainsi à les acheter à l'Ktai. Toutes ces lettres de change tirées sur eux sous le nom de dédoublement ou de création, et auxquelles ils étaient obligés de laire honneur, les contraignaient à reprendre d'une main aux contribuablest ce qu'ils donnaient de l'autre au fisc.
On a déjà vu (t. ii, p. 399) divers exemples des rigueurs
Thérèse (le Calameau. de PierrelaUe. qui pîaitla longlemps contre lui, et obUnI, en 1780. à Toulouse, où eiie se tixa, un arrôt au parlement qui prooonçtil sa séparation de corps pendant neuf ans. Il mourut ruiné et sans enfant.
Le 26 février 1771 (Môan. nolnirc à Môlas , il vendit h Claude-Louis de Ganiier Desliiéres, natif de Venioux, demeurant à ileysse, ju^'c de la haronnie de Rochemaure, pour le prix de 23,240 livret, la seigneurie do Miraval, qualifiée de baronnic. située entre Hueliemaurc et Saint-Marlinriaférieur, avec cette mention qu un quart des rentes était dû ^ M. de Pampelonne. L'acquéreur appartenait à la mèine famille qa« le général baron Garnier de Labareyre, n»'? à Yalenrc, mort vers 1869.
Le 24 juillet 1784 (Gondouin et Guillaume, notaires à Paris). M. de Garnier Deshières. baron de NiraTftl. dont le petit-Als a en l'obligeancede meeoromuniquer plusieurs des actes cités dans celte iintt\ acfiela deCharles. duc de Roban, prince do Soubi<«e, marécbal, etc., puur le prix de 152.000 livres, les fie&de Rochemaure, MeysseetSceantres, comprenant notamment les droits de lods au quart quatrième) denier du prix, celui de bac et les accroissemeuls ou délaissés du Rhône, sur les deux rives, et en outre, moyennant 10,000 livres, divers droits seigneuriaux à Montélimar, comprenant, cntr'autres, celui d'exiger une portion des langues des animaux tués et trois quintaux de viande de bœuf cbaque année. J'ai déjà parlé, t i. p. 217, do cette redevance bizarre provenant de la succession de Giraud Adhéniar, denier de sa branche, aeigneur do Rochemaura et eoseigneor de Montélimar, décédé dans le xiy^ siècle (t. i, p. 3171
Les revenus de ces diverses acquisitions dont le prix représentait une fortoae, ftirent abolis sans indemnité cinq ans après (1789). L'Eiat en avait cependant taritenieiil paranti la propriété en percevant un droit d'enregistrement considérable. Ses agents avaient en outre décerné des contrainte^ contre Louis-Claude, baron de Uiraval. fils et héritier de Taeuéreur. pour obtenir le paiement de la somme de 7.00<^ li \ res pour roitde franc fief, dont il se disait exeuipt. Celui-ci avait épousé la fille et héritière du dernier Borel, marquis dllauterive, de la Valloire.
{!) îsabeau, fille de Louis Fargier. dotée de 14.000 livres, épousa, en 1681, Ipnace. baron du Poet (Pellapra, notaire); l.^uis vendit, en 1670, à U. Grolée de Vi ri ville, la maison ù'Aygahuéch ou de la Licorne, rue Sainte-Croix : presque tans ses ImmeuMes passèrent* en 17â&, sur la tète de M. de la Goste.
employées par les exactenrs des impMs. li résulte d*aii Mémoire manuscrit, qui se trouve à la bibliothèque de Valence, composé eQ'1727 par l'intendant Fontanieu, que les receveurs doublaient le nombre des brigades, tant dans l'année de leur service que daos celle qui la suivait, faisaient payer à chaque eommaDe deux soldats et même ane brigade entière, lorsqu'on réalité ils n'envoyaient qu'an homme ; que quelqnes-ans, plfês hardis^ faisaient payer les mêmes soldats par plusieurs communes à la fois, et qu'on porta à six le nombre des brigades de rElectiOD de Montélimar, qui était de quatre à cette époque.
I.es abus se perpétuaient : le délai anormal donné aux receveurs (dont les fondions cessaient pendant un an ou deux) pour rendre leurs comptes, leur permettait de spéculer avec les fonds de TËtat, dont ils retiraient de gros intérêts, et d'acheter avec un rabais considérable des mandats délivrés sur leur caisse, et qu'ils refusaient de payer, sous prétexte qu'ils n'avaient pas de fonds (1). Le 7 juillet 1665, Benoli offrit d'acheter à forfait, pour le prix de 2,500 livres, le restant des Aijdcs de 1050, donnés à la ville pour le logement du régiment de Romainville. En 1696 (Petlapra, notaire), Hugues du Bœuf, avocat et subdélégué de l'intendant, à Die, fil à Montélimar une information qui dura vingt jours, « relativement à de prétendues exactions. »
Les receveurs faisaient la banque avec les fonds de l'Etat ; accordaient plusieurs années tic délai à certains conU ibuables, et prêtaient de l'argent, mais le tout à des intérêts énormes. D'après une délibération consulaire du 21 novembre 1705, la ville payait à l'un d'eux dix pour cent d'intérêt. Lorsqu'il mourut, une trentaine d'années après, il laissa plus de 300 hectares de terres, sept maisons on moulins et un grand nombre de créances. Il était cependant étranger k la contrée, où il ne possédait rien, quand il y arriva, venant de la ville d'Hxilles, qui appartenait alors à la France. Âtt commencement du siècle dernier, on avait déjà sup-
(1) Jobet, la Pfûneêtouê LotM IV, i. i. p. 945.
primé deox des quatre offices de receveur quatriennal. Les
deux qui exislauMit encore fureiil réunis sur la même lêle par suite de l'acquisition faite en 17(38 par Julien-Martin de la Porte, pour le prix réel de 70,000 livres, de celui de Jacques de GeofTre, qui le lenail de Jean, soo père, déjà eo foDctions en 4696. Peu de temps après, poar se conformer à ud édit obllgeaDt les litolaires, pour des raisons d*ordre public, à rénnir les deox offices alternatifs, it acheta, pour le prix de 62,000 livres, celui que possédait Joseph Boissel, acquéreur lui-aicme de Laurent de la Cosle-Maucuue. En 1780, M. de la Porte, ué au Mans, et marié avec Louise-Jeanne de Clinchamp, acheta, pour le prix de 70,000 livres, dans le but d'arrÎTer à la noblesse, un troisième office, celni de secréiatre du roi près le parlement de Toulouse, et en 1784, moyennant 181,000 livres, les seigneuries de Marsanne, Bonlien et la Laupie. Incarcéré pendant la Terrenr, il mourut à Montélimar. le t'^ septembre 1794, peu de temps aptc6 sa sortie de pnson (1).
Les protestants du Languedoc ne déposèrent pas les armes, malgré la prise de la Rochelle (46^8) : le duc de Rohan, qui les commandait, échoua devant Montpellier par suite d'une trahison, mais une partie de ses troupes, occupant le Yivarais, donnait de sérieuses inquiétudes an maréchal de Créqny, gouverneur du Dauphiné, aiiisi qu'aux Monliliens. Pour reinpôcher de recevoir des renforts de l'autre rive du Rhône, le maréchal de MuiJlïiiorency obtint, le 10 avril, du parlement de Grenoble, un arrêt ordonnant la contiscalion des biens de ceux qui suivraient le parti de Rohan, et le séquestre des revenus de ceux qui s'absenteraient de leur maison : le tiers des valeurs réalisées par TEtat était attribué au dénonciateur (2) .
(l) Il fit reconstruire, à l'angle de la Grande-Kue et de la rue Roserie. une vaste maison qu'il avait achetée en 1770 de de Vesc de la Lu. Jacques, •an fils. ofTicier de cavalerie, né en 1771, recueillit les épaves que n'avait pas engloutis la tomp<^te révnhilionnairp ot vendit, en 1816, cet immeuble
Cour lu prix réel de 40,000 fr, à Anloin Moulin, de Ponnet, près de Die. I*»" Blanc- Perducet, m petit0*fille« le ^ o^^èJe auiourd'hui. La famille Martin de la Porte est représentée par M. Micbel-Léoa, de Jacques, né vers 1812. et qui habite Lyon.
Le Soldai du ïtvarais, p. 187.
Le ^ mars 4628, le comte de Virîville, gOQ?eroeur de HoDtélimar, dit aux eoDSols qu'il fallaîl se résoudre à avoir cent hommes pour garder la ville, outre la milice urbâiiic commandée par les capitaines de quartier. Il ajouta que le duc de Rohau, à la tèle de sept ou huit mille hommes, mettait à feu ei à sang les bourgs doul il s'emparait. Le 11 avril, Créqay envoya à Moniélimar trois compagnies da régimeut d'Àigueboooe (4) et ane compagnie de ses gendarmes, et annonça qa*on allait lever nn régiment dans le pays. Gelai de Grlgnao, fort de mille hommes, arriva le 21 mai et rejoignit peu de jou^^ après l'ariiiée du duc de MoiiLaiOicacy, composée de huit on neuf mille hommes, et qui assiégeait le Pouzin.
Créquy ordonna aux consuls d'envoyer des vivres à ce régiment, à moins qu'ils ne préférassent donner 6 sols par jour i chaqae soldat, « le cappitaine prenant poar boict (soldats) , le liealenant ponr six, renseigne pour qoatre, le caporal poar deax, et le sergent pour aog et demy (2). »
Au mois de mai, les consuls Dufaur et Brisset racontèrent qu'à leur retour de Grenoble, où le conseil les avait mandés, leurs collègues de Loriol les signalèrent à un capitaine du régiment d'Âiguebonne, qui les lit conduire au Pouzin. Comme la ville était en retard envers les officiers, on les obligea à souscrire an billet de 200 écas qa*i! fallut payer de suite.
Les défenseurs du Pouzin, après avoir perdu une cenlaine d*bommes, obtinrent une capitulation qui n'eropécha pas Tin* cendie du bourg, et à la suite de laquelle le régiinouL de Grignan fut envoyé moitié à Montélimar et moitié ù Pierrelatte (3) ;
(1) Il était coninnndë, soit par Rostainp-Antoinc d'Urrc, seigneur d Ai-
fueboime ou Eaubonne. à deux kiloritéUÉâ au levant d'Allex, soit par rançois, son fds. C'est en 1628 qae fut démantelé, par ordre de Créqoj, le château de Sauzet(U. Lacroix, t. ii, p. 361).
(2; A celle époque, la solde n'était ni fixe, puisqu'elle variait quelquefois d'un régiment à l'autre, ui surtout régulièrement payée : de là uaissaieni mille plaintes et mille désordres. Le code Afichau, qui devait son j::m à son auteur, IftcAei de Maril!;if' rfjancelier 1629), ne fil disparaître qu'un j;ietit nombre d'abus. Ce fut seuléuieut à dater de l'avènement de l^ouvois au minialAre (1666], qu'on établit de la ré^Urilé dans la levée et radminislration des armées. Voir Cbémel, Bùtotre de lowmt^ 1. 1» p.
(3) Pour les événements relatifs au Vivarais, voir : de la Boi»ière, CùmmmiUiirtê dé Soldai d» YvMtûiê, 1811.
malgré cette garnisoD, les protestants faisaient des courses
jusqu'à une heue de la ville. Elle aurail eu besoin d'un surcroît de troupes pour défendre ses abords, mais elle ne pouvait les payer, se trouvant écrasée d'impôts, pour les soldats mis à sa charge, et qui, en oatre, maltraitaient soavent les habitants.
On envoya les consuls à Grenoble poar faire taxer les dépenses de guerre et obtenir le paiement de celles qn'on devait
rembourser à la ville. Pour arriver plus rapidement à leur but, ils firent cadeau au président Leblanc de douze assiettes en argent et de deux pièces de vin. Le 1^ octobre 1628, î)ufaur annonça au conseil que le comte de Viriville faisait opérer par les gendarmes de Créqny des exécutions snr les meubles et le bétail de certains habitants, à raison de ce que la ville pouvait leur devoir ; que cependant elle était en avance envers eux de plus de 900 écus sur la part à sa charge personnelle ; on envoya de nouveau le premier consul à Grenoble, pour demander justice.
Les volumes des années 16119 et 1630 étant perdus, on ne peut savoir jusqu*à quel point les Montiliens ressentirent le contre-coup du siège, de la prise et de la destruction de Privas en 46^, ainsi que da massacre de sept ou huit cents pro* testants qui défendaient cette ville. Louis XIII, à la téte d'une petite armée, avait présidé lui-même aux opérations de cette guerre. D'après Vfnrentaire de 466^, il devait hwer à Valence, snii coiiscii privé à Cliabeuil et son grand-conseil & Montélimar; une délibération du 9 septembre 1632 constate qu'il coucha dans celte dernière ville, au mois de juillet 1629, en retournant à Paris. Un Mémoire trouvé dans les archives municipales de Privas, et publié dans VÀnnuaire de tArdiche de 1854, nous apprend que la plus grande partie des Privadois voulaient faire leur soumission au roi, mais qu'ils en furent empêchés par les troupes qu'envoya le duc de Rohan.
Les ruines de Privas turent à peu près désertes pendant pluâieurà années, et les biens des habitants donnés par le roi
à eeai qui avaient le pins soollirt on reiuln des services pendant les troubles. î/auteor dn Soidat éu Vivarais, p. 337, (lit qu'on apporta à Richelieu un enfant de sept mois, trouvé sur le sein de sa mère morte ; qu'il le confia à l'évêque de SaiDi-Paol, lequel le lit élever chez les Cordeliers de Monlélimar, et qoe cet enfant devint la tige de la famille Liotard, qui eiisle encore.
On se demande comment an enfant de sept mois, an lien d*ètre remis à un évèqne, a*a pas été confié à une noarriee, et a pu dire son nom. Il est probable que le maDUScrit primitif portait sept ans au lieu de sept mois. Ce qui semble le démontrer, c'est que, d'après Candy, le 6 septembre 4646, Louis Lioulard, dit Lafortune, appensionna un chazal (emplacement) à Privas* et qu il ratifia cet acte le 14 août 4 648; or, i cette époque, la majorité était fixée à vingt-cinq ans. Le 6 juillet de la même année (Breynat, notaire), Montek, hosie des Trois^Dauphini, donna quittance de 437 livres à Tageot de i raaçuis-Adhémar de Grignan, archevêque d'Arles eL ancien évèque de Saint-Paul, pour avoir oourri pendant onze mois Louis Lafortunc.
Mais rien ne prouve qu'il soit la tige des Liotard que nous retrouverons à la fin du XVIIP siècle, et à la famille desquels appartiennent deux artistes distingués et la veuve du général Veye, dit GharetoUi une des illustrations montiliennes. Ce nom, asses commun comme tous ceux qui sont d'origine germanique, a été [>orté par François LhaulearJ, qui vivait en 1354 {Cartuiairc, {). 136); par Jean Liotard, auquel les consuls accordèrent des lellres d'habitation en 1618; et par Etienne Liotard, marchaiid, qui en obtint en MiM, Ce dernier, fils de Jean et de Marie Garnier, de Privas, épousa en 4643 (Vasserot, notaire) Suzannct fille d* Aymar Gharlïonnier; il est décédé vers 4690, laissant sept enfants. Antoine, Tun d*eox, qui se réfugia à Genève pour cause de protestantisme, eut d'Anne Sauvage deux tils jumeaux, JQan-Michel et Etienne Liotard, graveurs et peintres de talent.
Pendant les troubles du Yivarais,0Q recommença à se livrer
à ia chasse à rhomme et à la rançon, comme pendant les guerres du siècle précédeol. M. le comte Edgard de Baliocourt, chef d*e8cadroD8, raconte, dans V Histoire de la maison de Gênas (p. 55), dont il descend, et qa*il a impfvmée luùmême à 42 exemplaires, ornés de blasons admirablement coloriés, de dessins et de /bc-ftW/e, que « Pierre de Gênas avait tiré promessti de 1,000 livres, pour la rançon d'un chef calviniste qu'il avait fait prisonnier (au siège de Priva^i, in;iis f]ae M*"^ le prince le tit pendre, en promettant, au nom du roi, pareille somme qui ne fut jamais payée. » Le D' Mazon (4) raconte qne Jean de Sibleyras ayant pris les armes avec les protestants en 4088, s'empara d*Isabeaa de Marcha, âgée de 14 ans, fille de Pierre, antenr des Commentaires du soldat du FiVaraw, et qu'on fut obligé de la lui donner en mariage l'année suivante.
Je possède l'original d'une donation, écrite sur parchemin, signée par Louis XIII, cinq jours après son départ de Privas, le 19 juin 16jS9, au camp de Salindres, près d'Âlais, et qui est ainsi conçu : « Le roy désirant gratiffîer et favorablement
« traicter les sieurs de la compagnie des chevaux légers
« de sa garde,.... leur a accordé et fait don des biens men- « bles et immeubles appartenant aux nommés Bonnau, la « Barre, Dauiiu, Sireclos, Carayron, Maray elCuuian, d'AUetz H (Àlais), à lui acquis et cooûsqués pour leur rebelle lion, etc. (^). »
Le roi coucha i Montélimar le 18 juillet 1629, d'après un livre de raison assez curieux tenu par trois membres de la famille Lafaïsse, d'Aubenas, qui était protestante. Jean, notaire et juge de la seigneurie, raconte que lorsque le duc de Montmorency arriva à Àubenas, il envoya chercher plusieurs notables protestants, leur déclara qu'ils étaient prisonniers pour avoir t iitn ti lui des intelligences avec le duc de Kulian, et les donna à principaux offîcierà. Lafaïsse fut attribué
(l] Voyage aulour de Privas, 1882, p. 570.
(S* Je possède «iieai no éarii sur deux feuilles de parchemin, sigoé par \joni9 Xill. !• H aepiembrt 1630. relatif MX impùis du Vivmii.
au comte lie Saiiil-Hemèze ^ile Gnmoard du Roure), qui lui demauda 1 ,200 ccus de rançon, cl fiaii par réduire ses exigences à 900 liTres (i). Le prétt ndn prisonnier fut autorisé à se rendre à Uontélimar, où Jean Chalamel lui prèla cette somme. Le 18 juillet, il présenta une supplique à Louis XIII, lors de son passage. VîriTille, goavernear, sollicité par les Jésuites, l'obligea à sortir de la ville. Il se réfugia d'j^ord h Allan, dont le seigneur, Pape de Saint- Auban, était protestant, et ensuite à Mevsse, pays de sa femme.
Ce manuscrit, que .M. le baron de Miraval, qui descend des Lafaïsse par une de ses aïeules, a eu l'obligeance de me prêter (2), fera l'objet d'an article qui sera publié dans le Bulletin archéologique.
Un des plus habiles chirurgiens opérateurs du XVII* siècle, Joseph Gouillard, dit dans ses Observations (1639, p. 100), que pendant le siège de Privas, en 1G29, « la présence « du grand roy animoit les généreux courages à verser avec « prudigaiil*' (1 leur sang el leur vie, ce qui nous envoya « grand nombre de blessés au Montélimard, et fournit une « ample matière à de très-belles cures, suc lesquelles mon « dessein n*estant de m'estendre, je me contenteray de pu- « blier les trois suivantes» etc. » Il mentionne, comme rayant assisté dans ses opérations, les docteurs Arqué ou Arquer, Léauzier ou Léosier (3) , et Jean Sillol ou de Sillol (v. p. 15) : c'est à ce dernier qu'il a dédié son livre.
Conillard ajoute à la p. 113 qu'à la suite du conibat ou Leslrange fut fait prisonnier, pies de Privas, en 1632, on envoya de nouveau, à Montélimar, un certain nombre de blessés. Parmi eux se trouvait M. de la Garde, gentilhomme auvergnat ; il le reçut chez lui et le soigna comme un parent,
(1) La livre avait une valeur intrinsèque de 2' (Î9.
(2j 11 serait à dcsirer, pour rendre l Histoire de Montélimar aussi complète que possible, que cet exemple fût suivi par d'autres personnes.
On éorivnit aussi Lt'ousior et I,rii/.ior: il sp nommait Michel, avait
gour père Mathieu, natif de Hochemaure, ot épousa Mar^rnerite Léon et alherinc André : sa maison était dans la rue Bouverie. En 1673. sa famille était représentée par Margunrite l.éausier, qui liabitail Saint-lfaraeld'ArUèciie et avait hérité de Nicolas, son frère.
mais il partit un beau jour sans même le reiiiercicr. Lr JiiaiiQ docteur, faisant allusion à la bonne qualité des mulets d'Auvergoe, tennine en disant : « Jamais d'Auvergne ne sortit bon homme nj mauTaise beste (4). »
Joseph Gonillard, praticien habile, surtout pour Topération de la pierre, était soavent appelé au loin, et se rendait qoel*quefois à Avignon et même à Lyon. Ses ouvrages, ^jui faisaient autorité dans le siècle dernier, sont encore cités aujourd'hui. M. Rochas lui a consacré uu article dans sa [liof/raphie : une me de Montélimar, qui est au nord de l*hospice, porte son nom, et il sera encore question de lui à l'occasion de la peste de 16119.
L'orthographe de sou nom était trés-fantaisiste« comme le prOQTent les actes cités plus loin ; mais le nom lui-même, sous lequel on désigne, dans certaines provinces, les étalons, est
tellement [éali^le, puisqu'il rappelle la grosseur de l'objet désigné par le radical, que les personnes qiu le {lortcnt sollicitent l'autorisation de s'en débarrasser legaleuient. C'est ce qne fit, vers 1740, le grand-père du général Ducband, baron deSaocey, de Grenoble, mort en 1849 (2).
Joseph Gouilkrd était petit-fils de Pierre et fils de Charles et d'Andrée Plantade. Le 26 mars 1S9f (Arnaud, notaire], Charles fut mis en apprentissage par Jean CouUihard, son oncle, apothicaire, chez Dulot, chirurgien à Vmers, ponr trois ans et moyennant le prix de io écus par an; en 1614, il habitait Saiot-Paul, mais neuf ans après il était revenu dans sa ville natale, puisqu'aux termes de deux actes (Andrau, notaire) signés : CouUihard^ il reçut en apprentissage JuUieu et Berthou» se chargea de leur enseigner son état et de les nourrir, moyennant 45 livres par an, plus un écu d'or sol pour épingles ; il assistait souvent son fils dans ses opérations.
(1) Le comte Marzari-Pencali, dans un ouvrage intitulé : Corsa pel 6aàno del Rodano, etc., rcluiif à un voyage qu'il fit dans le Coiron et les» Cévennes en 1805, s'étend longuement snr la généraase hospitalité des
Vivarois et l'avarice des Auvergnats.
(?l Pour les noms analo^'up». voir : de Coslon, Origins^ étymologU tt myinfrcalion des noms propres, 1867, p. 72.
Joseph Gotiillard (i), l'habile opérateur, époma le 1^ jan*
vier 1624 (Andrau, uolaire) Dauphiiie, fille de Jean Combe et de Bt iioite Siaiond, dolée de la modique somme de 330 li?res : le futur reçut de son père 30i) livres, plus la moitié de sa bODtiqae ailaée daos une impasse de la rue Saint-Gaucher. On voit combiea m débata avaient été modestes. £d 4639 (Issart, notaire), il acheta, dans la roe Booverie, one maison englobée plus tard dans les bâtiments da couvent de Saint-Justel qui dépendait de la succession dlsaac de Lérisse, avocat.
Dans les dei uieres années de sa vie, il se qualiliait du titre d'opérateur du roi et de stipendié de la ville de Toulouse : atteint de la peste en 1 il en guérit et mourut vers \ 660, ne laissant que des filles : Antoinette se fit religieuse; Jiarie éponsa lean Gouniui marchand; Anne, son héritière, se maria en 1653 avec Jean Vaehier, médecin, i qui elle apporta la inaison de la rue Bouverie. Ell^ laissa deux fils : Louis, médecin, qui épousa, en 1676, Florence Blain de Marcel, et Joseph Vachier. Ce dernier étant mort sans postérité, ainsi que Jean II, né en 1680, iils de Louis, oliicier, tué en Italie, leurs biens passèrent, vers 4730, à Jacques d*Hilaire, marquis de Jovyac, cousin de Jean II.
Il n*eiiste pas de portrait de Gouillard : la statuette qui se trouve à l'Hôtel de Ville, fhite par un artiste montilien, M. Chaumartin, est faiilaisiste : il a représenLé Couillard vélu d'une robe de docteur, pour se conformer à l'usage des médecins de Paris qui, dans le XVII' siècle, ne sortaient pas sans une robe académique, avec laquelle ils allaient, à cheval, tâler le pouls à leurs malades.
(1) De uituie que Gaspard el André, ses cousins, il signait CouUihard 61 CouilUard. Les autres membres de cette famille, éteinte à Montélimar vers 1700, et de laquelle pourrait bien être issu le général Duchaud. étaient fiuillelmm CoUaherius, qui vivait en 1340 [Cartulairt^ p. 115] ; Pierre Coilhard, eu 1480; Etienne Colhard, en 1504; Jean CoUWird, açolbicaiie, «Ml 1541; Régis CoulAard, chirurgien, en ieS9; Jean, apotbieaire, en 1617, et J-rançois, en 1670.
CHAPITRE II
La peste 'lfi2y -, sa marche, nés wmplôme»; précaution» prises; le bureau de saolé ; le cousul P.ivin fait orqwebuser Roudet: il succombe à répidémie; récilt* de Cand.v. du Couillard et du chanoine de Banne ; nombreux teetamentâ ; dépenses faites à roccasion de la peste; diflleoltés awquéUss elles donnèrent lieu ; procession du Mvu de la tille; quel fût le nombre des vletlmes? le$ engraiseeure de portcf^; lorremeats militaires; famine (1631); révolte en Vivarais (1631); Louis XIll à Monlélimar (l(>32i ; réorj^aiiisalion du conseil général; la ville obligée de contribuer à la démolition du château de Crest /163ay; arrivée de l'intendant Talon; établissement d'un nouveau cadastre (ld84}; la ville endettée de 362,048 livres; levée de troupes ; règlement pour les étapes (1636); le doyen Clande de Ripert; assassinats; établissement de la plaee des Oevcs (1689); désoidres commis par les tioupes; levée des milices; passage de Louis XIIT; les capucins fondent un couvent: création du duché (le Vfilenlinois en fnveur du prince de Monaco (1642i: '<ps ilroif« féodaux à Montélimcu* ; leur peu d'importance; les Adbcmar avaientils possédé une directe uniccraeLle dans la viUe? les Dalmas et les de Cruas ; suppression des droits du duc en 1790 ; indemnité volée par rassemblée nationale et non payée; les princes actuels; couvent des dames de la Visitation (1643); sédition à roccasion des impôts (164t); désordres commis par les troupes; conflit à roccasion du feu de la Snint-Jean; ht Sorirfr de Mnugourcrf IGÔO'; les dette?: énormes de l;i ville sont partagées entre les habitants; revenus municipaux depuis le x?i< siècle jusqu'à nos jours.
Une d66 pestes les plus meurtrières, et pour laqaelle les reaseigneiD6DU abondeot, fut celle de 46^, heureusement U dernière dont Hontélimar ait souffert. Elle fit de si grands ra* vages, qu'on doit la considérer comme un des principaux épisodes de rhistoire locale. Apportée en Italie par les troupes autrichieuDes, elle devint d'aulaul plus terrible, (|uc le pays,
dévasté par suite de la gaerre, était en proie à la ramioe. Quelques soldats venus dn Milanais rapportèrent dans le midi
(le la France» et vers le mois d'avril 16^8, elle cummeiii.a à marcher vers le nord avec une sorte de régularité, et d'étape en étape, pour ainsi dire (1^.
Lorsqu'elle arriva à Lyon vers la tin de septembre MStS, ajoute Monfalcon, qui réunissait la science spéciale du méde* cin à celle de l'historien» le temps était- magnifique, jamais soleil pins beau n'avait animé un ciel plus serein ; jamais Tair n'avait été si doux et si pur ei jamais la nature n'avait été si radieuse qu'au moment où la mort frappait û toutes les portes de Lyon consterné.
Etrange dans sa marche, la peste épargnait certaines rues, et sévissait sur toutes les maisons du voisinage ; elle respectait quelquefois un des côtés de la rue tout entier et ravageait Tautre. Ce n'étaient point toujours les quartiers les plus infects et les plus encombré de la vieille ville qu'elle couvrait de deuil; on la vit pendant plusieurs mois attaquer de préférence les places de Belleconr et des Terreaux, c'est h dire les quartiers les plus riches elles plus accessibles à l'air et à la lumièro. Elle était accompagnée de circonstances qui méritent d'être remarquées, dit Papou, p. 167 ; 1h> IhMix. intt'Ct<, les maisons pleines d'immondices, étaient, pour ainsi dire, des lieux de sûreté. Les rues étroites, les logements resserrés, les quartiers étouffés, cas lieux si propres à recevoir l'impression de la peste en préservaient, tandis que les collines, les endroits aérés, les jardins agréables, y étaient plus exposés.
La peste, ajoute Monfalcon, commençait souvent par un malaise suivi d'un violent mal de tète, puis venaient des vomisscjuents répétés. Alors des tumeurs d'un rouge vif se formaient aux plis de Taîne et aux aisselles ; de petites taches violacées marquetaient la peau. D'autrefois on apercevait
(Ij MonMeon. Birtoin de Lyon, 1847. p. 747. Cependant la peste ne 86 déclara à Montélimar qu'un an après avoir <'ommenoé à sévir à Lyon.
Pour lapeslede 1629, voir aussi ; Papon. De la peste, l. i, p. 145, et les nombreux ouvrages cités par Alanioui, 1 promeasi sposi {Les fiancés î, Firoose, VBài, t. m, p. 173.
sur ie corps ud point rouge ou uoe petite ampoule d'une leiote violacée ; elle augmentait de vointne, s'ouvrait et présentait Ions les signes de ce mal qu'on appelle charbon. Quelques pestiférés avaient les joues enflammées et les yenx injectés de sang ; ceax'là étaient dans un délire continuel, mais le visage, chez le plus grand nombre, était pâle, livide, taché de placjiies empourprées et d'un aspect cadavéreux. Il y eut moins de femmes et d'enlants que (rhoinmes malades et presque tous les vieillards atteints de la peste succombèrent. Papou dit que les postules rongeaient les chairs ; que quelques per^nnes moururent subitement et que d'autres étaient en proie an plus violent délire.
La récolte de Tannée 4627 parait avoir été mauvaise à Monlélîmar, puisque la ville fît acheter dans les Barouoies 500 séliers de blé « pour venir en aide aux indigents. » Le 7 mars 1628, les consuls reçurent avis que les habitants de Nyons, atteints sans doute par la disette, s'opposaient à leur exportation. On sait que la famine et la misère facilitent beaucoup le développement des épidémies.
Le âi4 juillet 46^, on annonça au conseil qu'on signalait la peste & Avignon, à Romans (1), à Saint- Maroellln, etc. Le 4*^ septembre, on plaça des barrières en dehors des quatre portes, et le 43, on décida que celles du Fust et de Saint- Gaucher resteraient constamment fermées, pour se garantir du contact des gens suspects de maladie.
Le 2 septembre, on reçut avis que repidemie faisait des ravages dans le nord et eu particulier à Lyon, ce qui parait être en contradiction avec le passage de Monfalcon cité plus haut. Le le conseil réunit les notables pour avoir leur avis au sujet de la création d'un bureau de santé et d*un réglemeot. Parmi eux se trouvaient le viséoéchal et son lieutenant, de Monts de-Savasse, du Normand, de Luel â*Aranion, Darbon d'Espenel, le capilame Salamon, Vion, Gayet, Josserand, Joseph Couiilard, Fargier, Houssel, etc.
,1) Cepeiiilant d'après le D' Chevalier, Les hôpitaux de liomam, p. 90, le premier cas de peste se déclara dans cette viUele 7 novembre.
Ce projet ne fol eomplétement eiécnlé que le 23 noTembre 4688. ieseoDsiils Dafaar, Prahia et Brisset cooYoquèreiit, ce joor-lè, chez le comte de Virîville, une réonion composée
des notabilités du pays. Ils dirent qu'ils avaient cherché à Liablii le plus d'ordre possible pour se préserver de la conlagioi). mais que, voyant le mal aiigmeuter, ils voulaieot preodrô des mesures pour le combattre.
D'un volume de 89 feuillets intitulé : Registre pour la règlements et crdonnancei de la chambre de santé f établie en 46^, et qni fiiit partie de quelques documents de la eoilectioD Gandy, restés avec les actes de son office, qni ap~ partîent aujourd'hui à M' Roux, notaire, il résulte ce qui suit :
Le conseil de santé tut composé de vingt-quatre membres, (joi étaient : le comte de Viriville, gouverneur, et son frère, lieutenant de roi ; le visénéchal et son lieutenant ; le doyen et le sacristain (curé) de la Collégiale ; de Monts de Savasae ; du Noi^ mand; Gooillard; Lanzier; Sillol; Lefébare et le capitaine Ibot [1], tons les quatre médecins; Simond; Pavin; Couil* lard (apothicaire) ; Cabestan ; Forquei, avocat; Chalamel; Vial ; Chanuel ; Anselme ; Miiabel et Vial , Bidaud et la Roche-Picard turent nommés secrétaires.
Le conseil on bureau de saule rédigeait des règlements et condamnait à l'amende et à Temprisonnemenl. Ses décisions étaient exécutoires nonobstant opposition on appel, et il suffisaU que le bureau siégeât au nombre de sept membres pour
;!} il a déjà été question ^t. ii, p. 323) de la famille Ibot Louis, cousin d'Alain de Monts et de t*avoeat Pertnis, a fait imprimer à Lyon, en 1009, un volume (rarissime) de poésies dédiées ;\ Justine de la TouV-Gouvernel : il a pour titre : L'image de la Constance, etc. M. Chaper, ancien député, a poolié à ce sujet nne notice bibliograpiiique dans laquelle il qualifie les vers du poète riionlilien d'indigeste fatras.
On voit figurer comme témoin, dans un assez grand nombre de testaments de pestiférés rédigés par le notaire Gueymènc, Louis Ibot. qui
Îarait avoir rempli bravement son devoir. Il fut enlevé par l'épidémie eti 6*29, ainsi que Marie Gaillardon, sa femme inventaire du ^5 juin 1630, Ândrau, notaire'. Jean, son tiU, aussi chirurKien, épousa en Ib.jb Marguerite Proment; enfin Jean-Annet. sans doute nls de ce dernier, résidait à Paris en Ifï^^l Une famille Ibot, qui habitait très-anciennement Donzère. paraît avoir donne son nom au quartier des Iboriges (raies, sillons ou terre* d'Ibot).
qu'elles lussent valabl<^s. Le capitaine de santé était investi du pouYoir exécutif ; il organisait les centeniers, dizeuiers, parfumeurs, corbeaux ou carabtits chargés de rensevelissement des morts, désignait les mas ai ias maisons dans lesquelles on rèlAgoerait les malades, et avait pour insigoe de son antorité, ainsi qœ see subordonnés, une clochette et une baguette blanche. Les médecins et les apokhicairesétaientobligésdes*engager par serment à faire connaitre le nom des gens dont la maladie leur paraissait suspecte.
Le bureau de santé prit, le 23 juilli i 1()â9, au moment où la peste était aux portes de MontéUmar, une mesure rigoulenset nécessitée par le salut public et justifiée par reffroi univeneL Les personnes atteintes devaient quitter immédiatement la ville et se retirer dans le lieu destiné am infêett. Ceux qui les avaient fréquentées ou soignées devaient être enferijiés dans leur maison, "avec défense expresse d'en sorUr, som peine de la vie, à moins qu'ils ne préférassent se rendre dans le local qui leur serait assigné. On appliquait aussi dans les autres villes cette pénalité terrible. L'abbé lUcard a publié, en 18^, on petit volnme trés-corieiu (1) dans lequel se trouve l'analyse d'un manuscrit coolemporain relatif aui ravages faits par la peste de à Carpentras. On défondit aux habitants, soit de sortir de chez eux, lorsqu'on les avait déclarés suspects de contagion, soit même de s'allrouper, et aux étrangers soupçonnés d'être atteints, de pénétrer dans la ville, le tout sous peine d'être arquebusé. Ceux qui avaient des chiens on des chats devaient les tuer, pour qu'ils ne propageassent pas le fiéan s'il se déclarait chez eux. On retrouve à peu prés les mêmes pénalités dans le règlement fait par le bureau de santé de Lyon .
Ces faits généraux exposés, nous allons suivre l'ordre chronologique. Il y aura des lacunes regrettables, les registres consulaires de 16i>9 et de 1630 n'exislaul plus; ils ne sont
(1) LtSanehuinitNatrê-Ikmê 4ê SmU, h CorpmOnt. Voir auMi, MF l'oifaoiMtïon des kwmm éê imUi, P»|iod, D$ la p«f te, t. ii, p. 10 el
qu'imparfoitement remplacés par ceux, des aoaées suivantes, par les actes de notaires, par le registre du bureaa de santé,
et par un volume de 188 feaillels relatif aux emprunts faits par la ville eij lGi!9, 1630 et 1631 . Il a été rédigé par Colas, notaire, et signé par les membres du conseil de ville ; il constate des prêts faits par cinquaule-huit personues.
Le 3 octobre 16^8* Froment, consêiller, dit « que son fils « est arrivé de Lyon, n'estant néantmoîng poinct entré dans <( la ville, à cause du danger de contagion ; que pour ne don- ^ ner frayeur aux habitans, il Ta envoyé, pour fére sa qua- « rantaine, à bti grange de Bois-Brauchu; que déMiaiil i aller « voyr avec sa femme, il ne veut partir sans en avoir adverli « le conseil, et le prier de luy donner un du corps pour l'ac- « compagner* ailin que le peuple soyt édiifié comme il procè- « dera ponr parler à son fils. » Le conseil désigna à cet effet Louis Ibot.
On annonça, le 6 octobre 1628, que beaucoup d'habitants du littoral du Rhône ne se servaient pas de Teau de ce fleuve,
qui devait être pestiférée, parce qu'elle charriait de nurnbreux cadavres d'hommes, de chevaux, de chiens et du chats. On ne permit donc que difUciiiemeQt aui habitants d'Ancone d'entrer dans la ville. Un homme ayant une jambe de bois se présenta le j23 octobre à la porte d'Aygu, demandant l'autorisation de vendre de la graisse (1) ; on la lui refusa, et on apprit peu de jours après qu'en Provence il avait été condamné à être brûlé.
Le 29 octobre, on prévint les consuls que Jaiis une vlia^ botte de paille située à Bois-Uranchu, il y avait un homme malade ; comme plusieurs personnes voulaient le brûler ainsi que sa cabane, on y envoya Ibot et Pouchon, chirurgiens. Ils déclarèrent, après l'avoir visité, qu'il n'avait aucun symptôme de peste. On décida, le 5 janvier 16119, que rentrée de la ville serait refusée non seulement aui soldats du régiment de M ontoison, venant de Romans, où sévissait la peste, mais encore
(1) C'était probabldniMit un prétendu remèiie, mdi on dut prendre
cehji qui lo vendait pour un de ces eri'jrninseun d»poHs$ oapropftgt* leurs de peste, dont il sera question plus ioio.
am habitants do Foy^Saint^-HartiD, où cette troape avait logé. La chambre de santé prit, le SI janvier, nne décision ainsi
conçue : « Coasidératil les actions de grâce que nous devons « rendr«' à Dieu de ce qu'il lui a pin de nous espargnrr jus- « qu'ici du mal contagieux, et le besotu que nous avons d'im- <( plorer la continuation de sa inisériGorde« et considérant K combien sont affligeants les bals, mascarades, débauches M et diasolotioDSi défendons à tons les habitans de tenir bals « et mascarades, sous peine de 40 livres d'amende et de la M prison. »
Le consul Nicolas Pavin (1), qui fit preuve de conrage et iiiiiui ut à la peine, convoqua, le 24 avril la chambre
de santé pour refuser l'entrée de la ville aux personnes arrivant de Vienne et de Grenoble, où la contagion s'était déclarée. Jean Ghabanne ayant pénétré à Montélimar sans biiUtUf fat obligé d'en sortir ponr faire nne quarantaine*
Le blé était cher et se vendait 4 livres 15 sols (2) le sétier; on fixa le prix de la livre de bœuf à S sols, et celai de la livre de mouton à % sols 6 deniers.
Le %t juillet, on fil appeler les médecins, chirurgiens et apothicaires pour leur demander s'ils voulaient « servir le public. » Couillard père répondit qu'à cause de soo grand âge « il ne pouvait assister que ses amis » : sou fils ne voulut
(1) D abord notaire el procuieur, il veodit, en 1628, ce dernier oIDce à Grailler pour 1,000 livres fPrignol, noUire). Sa famille, ancienneinent établie à Monlélioaar, était aans une position rnoJoM-\ Claude Pavin. fnslier 'Charpentier], épousa, en 1530, Claudine KosUing : Jean, grand-pére de Nicolas, (charron), possédait en 1550 one maison «t une vaste cour dans la rue Saint-Pierre, qui a successivement appartenu à Nicolas Pavin, tailleur, père du consul de 1629 ; à Marguerite Ferrenc, sa nièce; àGnier. apothieure (1696) ; à la famille Aubert, dont rbdritière éponsa, vers 18-20, le counnaiidant PelUpnt; à JeanoLouis Chavasse (de Die), avoué, et à M. Mathieu.
Nicolas avait un frère, nommé Eslienne, dont le fils, né en 1615, s'appelait aussi Nicolas. L'un el l'autre paraissent avoir été enU vcs par la peste, puisque Margiiprito F^rr^nc, femme de Vincent Arnoux, avocat, et Catherine Ferrenc, mariée a Jacques de St-gur, nièces du consul Pavin, en héritèrent. Elles acceptèrent sa succession sous bénéfice d'inventaire; les comptes du défunt, irrégulièrement tenus h cause des circonslancos, donnèrent lieu à de longues et nombreuses diûicuilés.
(3) La valeur intrinsèque de la livre était de 2* 69, ce qui faisait plus du doublé en monnais aciuello.
pas prendre Teiigagemeai de foire le service dans un quartier spécial ; Pamat accepta « moycniiaDt salaire. » Ginoax, apo<-
thicaire, dit qa'il avait très-peu de clients et offrit de vendre sa boutique; Vial et Pin, ses collègues, dirent qu'iU parliraienl qnand bon leur semblerait (1).
On envoya à Lyon, le 28 juillet 10^9, deux conseillers pour acheter des médicameats et ramener un chirurgien auquel OD promit 105 livres par mois et son logement. Oo chargea trois médecins de visiter le capitaine Cabestan: comme il paraissait atteint de la peste, on ferma sa maison, on séquestra ses parents et on poursuivit en justice les médecins et apothicaires qui Tavaient soigné.
La uiala lie de Cabestan donna lieu à quelques désordres relatés dans un acte du 4 juillet IG30 (Sénoche, notaire^ ; il fut rédigé sur la demande de Jean de Sillol, chirurgien, et il en résulte ce qui suit :
Charles GouîUard, père de l'opérateur, dit à Sillol que par snile du rapport fait tant par lui, Couillard, que par feu Pierre- Antoine de Chaude ou de Chaude, médecin, relativement à la maladie de Cabestan, k quelques esprits auroyent malicieuse^ « ment incité un tumulte et sédition populaires contre Sillol, « le jour qu'il estoil ab^aiit, et ne pouvoit faire voir la vérité» « en sorte qne pour esviier le langer de sa vie, il prit la H fuilo. ce qui apporta U lie terreur au peuple mal informé, « qn'on a veu les sinistres évéoemens qui $*en sont ensuivis M peu après, la ville ayant esté privée de son adsistance, et « lui-même ayant souffert de grands dommages* cette faction « rayant rendu inutile lorsqu'il estoyt si nécessaire an pu^ « blicq.
« Avant de se pourvoir par requeste (en dommages-inté-
« rèts), de Sillol somma Couillard de déclarer, de Chaude « estant mort, s'il a fait un rapport par lequel il appaïai^se « que Cabestan aye esté frappé de peste qu'il avoit donne
^ i; Les consuls de Valence avaient tut sommer, le 6 joillat, les rnédecins et np )thiraTre<^ d'^ lo ir ville de relier à leoT potle, soue peUM d'être expulsés iors^u lift reviendraient.
4f adTis aa consul Parin dn soupçon qa*on ponfoit afoir, et « que ce dernier avoit liil à Cuuillard qu'on avoil Hiit sorlir « le malade de la ville. Couillard certiia que par ordre du it coosaL il se transporta avec de Chaude dans une petite « grange oiî ils trouvèreot Cabestan ayant une tomeur à 4t r«ioe, laquelle amoyt sappué dès loDg-lemps et estoit « presque gnériOt mils qulls aTojeot déclaré ladite tniaeiir « estre suspecte» et que iiéaDtiiioiDgs la maladie n'arojt eu « aucune suite, etc. »
Des vols qui paraisseiit avoir été fréquents, se joignaient aux désordres de la rue. D'après une délibéraiioa du l!1 octobre 1633, un chirurgien qui prétendait avoir servi la ville en 4629» demandait à être payé. On lui répondit qu'il était parti sans préYeoir les autorités, an plus fort de l'épidémie, après la mort des coDsnls Nicolas Pavio et César ïellapra, en emportant lear argent, « sniTant la eommone opinion do peuple, >► et qu'on ne lui devait rien.
Le 10 août 16219, on annonça que la femme Roux était atteinte du mal corUagieiix; on l'expulsa et on mura les portes de sa maison. Cette déhbéraiioo est la dernière du registre da barean de santé, bien qu'elle soit snifie d*ane trentaine de pages Manches. 11 est à remarqaer qn*on n*y a pas écrit une seule fois le mot/^eite, qai excitait alors no effiroi Qolfersel, dont on retroo?e la trace dans nne fible de La Fontaine. Il est partout remplacé par les mots : contagion ou mal contagieux.
Le 26 septembre, le conseil, « voyant 1 estât déplorable de la villOy et pour chercher à arrester les progrés du mal, » donna ponfoir (Colas, notaire) à Pellapra et à Ronsset d'aller é Lyon on ailleors et d'amener, n'importe à qnel prix, des médecins jnsqu'an nombre de qoatre, pour soigner les malades de la ville et des cabanes qn*on avait constroites.
Voici en quels termes Joseph Couillard parle de la peste dans ses Ohsercalions iatrockirurgiques (Lyon, 1639, p. 90) : « La ville fut ailligée de l'horrible fléau d'une maladie « épidémique, laquelle, désertant la ville, peupla les obamps,
« car cbacun se retiroit, comme d*ttn vaisseaa eschoaé ou « crevassé, poar se préserTer, voir mesme les chirargieDS, « mes compagnons, le ne m'esbranlay, bien qu*aiDsy j'eosse
« plutôt la témérité pour conseillère, que la prudence
« Les consuls du Monlélimar avoieot exposé, soubs des con- « ditioûs aiivaiilageuscs, plusieurs chirurgiens passagers, les- « quels courbans les espaules sous la pesanteur du fardeau, M. estoieol accravanlez (crevés, brisés) parmi ces ruines.
« Durant ce progrés de la ?irulenc6 et les gémissements « d*nD nombre infini de malades dans la ville et dans les ^ bottes, les consuls appelèrent mon père et moi, seuls restez « de nostre profession, et nous conjorèrent de ne laisser « périr nos concitoyens. Mon père, poussé des mouvemens « d'une syncère charité, offrit de s'exposer et de servir avec « alïeclion (I). Je rencontrai dans les huiles une si grande M foule d'occiii)alions que je ne savois où donner de la .« teste. L'infection parvenue au suprême degré me saisit, et <c se manifesta (au mois de décembre 16^9) par deux bubons
n anx aines, mais Dieu me délivra Benoist Cbarrière fut
« attaqué de plusieurs charbons, dont un occupait toutes les
parties antérieures et latérales du col ; or, comme Teschare 4c tomba, la trachée artère se treuva altérée. Je la touchay a avec huile de soiiphre, et il escliappa...,. Les chirurgiens <^ sont spectateurs aux huttes de tant de charbons qui parais- « sent sur toutes les parties du corps, que cela surpasseroit n toute créance si les estranges cicatrices ne fortiûoient les « assertions. »
Candy, habituellement fort exact dans ses récits, bien qu'il indique rarement les sources auxquelles il a puîsé, s'exprime ainsi : La peste fit des progrés très-rapides ; la plupart des habitants se retirèrent dans les campagnes ou dans les villages voisins. Les ordonnances de police défendaient, sous peine de mort, d'entrer dans la maison d une personne enlevée parla peste et de s'emparer de ses meubles.
(1) On a vil plus haut quelle fut sa vraie réponse, et on verra plus loin qjie Joeeph ne Ûl pas preuve de déaintéreiaement.
Le 18 octobre 1629, vers onze heures da soir, le consul
Pavin, homme intrépide, faisant sa ronde avec une patrouille, aperçut une lumière dans une iiiaison de la rue Charlrousse, dont il savait les propriétaires morts de la peste. Il y trouva Pierre Roadet, exécuteur de la haute justice, et Jeanae Valin, sa femme. Ils avouèrent qu'ils cherchaient des pistoles qoe James Aymar avail cachées dans un trou de mor, peu de jonrs avant sa mort. Pavin fit conduire eu prison les mariés Rondet, et le 24 dn même mois, en l'absence des magistrats, la municipalité, assistée des avocats et des capitaines do quartier, condamna Roudet à être arquebuse à Aygu, en présence de sa femme, qui fut conduite aux huttes avec défense de rentrer jamais dans la ville.
A Carpentras, à Lyon et dans beaucoup d'autres villes, il y y eut des exécutions analogues (4). Des malades qui sortaient da lieu où on les enfermait furent arquebusés sans autre forme de procès que la visite de leur corps foite par an médecin : l'exagération des châtiments élaU le résuItaL de reiïroi universel. Les consuls d'Avignon firent dresser six potences dans divers quartiers, et infliger la peine du fouet aux 6arats (â) qui dévalisaient les mourants et les morts (3).
Pavin, atteint de la peste, fut enfermé le 7 novembre dans sa maison et mourut peu de jours après. Les autres consuls étaient Louis Pellapra (4), notaire, et César Pellapra; ils avaient pour conseillers Jacques Simond, Boisset, Sautel, AuJi'é, Moutel, Kousset, Menuret, Alançon, Richon et Comel. On nomma pour consuls, le 26 décembre 1629, Félix Bourges et Antoine Jusserand (v. t. tï, p. 4-45), notaire et procureur. Le 14 janvier 1630, les conseillers présents, qui étaient Gayet, Orange, Chambre et Manuel, les chargèrent d'aller aax Barrières d'Allan pour acheter, au nom de la ville, 400 sétiers de blé à Guy Pape de Saint-Auban, seigneur d'Allan.
[I l Babeau, La ville sous l'ancien régime, 1880| p. 446.
;2] Infirmiers, corbeaux ou croque-morts.
:a) P. Aebard. BuiUtin historique de Vaucluse, 1881, p. 172.
(4i IlépooM, an 1694i GaigooM Astief «t Ait renommé contoi en 1884.
lin mois après, par suite de démissions, décès ou départ, le conseil n'était plus composé des mêmes personnes, car une délibération du 10 féfrier mentionne, comme consuls, Laurent Manuel, François Orange et Antoine Josserand, dont les conseillers étaient Kichon, Aubert, Fulgoux, Barthélémy, Brisset» Roche et Dupont.
Jacques de Banne (1) a retracé dans ses Mémoires nue scène émouvante qui se rattache à h peste de 1()29. Un artiste y trouverait, dans la réunion de deux, terribles fléaux, le sujet d*un tableau saisissant, emprunté à une des pages les plus dramatiques de l'histoire de Montélimar (âl). Voici comment s'exprime le chroniqueur de Banne :
« L'épidémie est à nos portes; le Bourg-Saint- Andéol et « Châteauneuf sont blessés de ce mal ; tout s'y meurt. De « DOS fenêtres (de Viviers) , nous voyons les cabanes de nos « voisins rempUes de malades ; nous les voyons ensevelir les « morts et aucunes fois les jeter dans le Rhône. Je ferois « tort à Duranc, curé de Chasieauneuf, si je ue faisois la « mention de sa charité, etc. »
(1) Il «in>irt«Bftit, dit II. le cbtnoine Rouchier {Le ehtmoinê Jnequêi de
Banne, I806, in S". 30 p.), à une famille que rVHozicr Armoriai général, 2* r^istrej fait remonter à Guigoude Banne, qui vivait dans le xiii« siècle. Elle se ûMtA en piusieora branches, appelées d'Avéjan, de la B&tie du Verre el de Puigiroii, de Montrej^ard et de. Roissy. Cette dernière, qui possédait ie tief de Saint-Montant, se fixa, dans le xvi<^ siècle, à la Voulte. où elle exerça héréditairement la charge de gouverneur et de châtdain pour le duc de Ventadour. Elle s'est éteinte en 1810 dans la personne dn général de Banne de Bnissy, dont hérita Louis de Fraixde figoo, aon neveu. Jt Montfaucon ^Haute-Loire).
Jacques de Hanne, né en lô9l, mort vers 1658, fut longtemps chanoine de la cathédrale de Viviers. 11 résulte d'un acte de 1618 (Vieulx. notaire]
Su'il venait d'obtenir en cour de Rome le doyenné de la collégiale de lontéliinar. doatéiait déjà pounm Claude de Rii)ert, mais iiiformé de l'irrégularité de sa nomination, il renonça à s'en prévaloir.
il a laissé des Mémoires manuscrits relatifs à 1 histoire du Vivarais, doBt on trouvera une analyse dans la brochure de M. Rouchier. Ils embrassent la [l 'riode comprise entre l^)f>3 ff l'vH. Un d"<; îenx manuscrits originaux, provenant de la Uibliutbéque Uandin et RosUiu, de Lyon, a été payé, ea 1873, plus de 400 fr. par la Bibliothèque nationale. Il en existe plusieurs copies modernes.
Nous le recommandons à notre compatriote M. Layraud, qui a exposé au Salon de 1882 un luliieâu représeniani le cadavre ainès de Castro, paré d'une robe de satin blanc, revAtu des insignes de la royaaié, et placé sur un trône devant lequel se prosteraeni les courtisans, par ordre du roi Doiu Pedro.
4( Le Montélimar est dans la même affltctioii ; quelques « Jésuites s'exposent pour le seirice des pauTres malades, « Tnn desquels est mort, nommé le P. Bonlhet, grand
« homme (le bien. Quelques Récollets esioieul au quariier où « ils moururent, eu servant corporellement et spirituellement « les pestiférés. Une chose remarquabli rirriva ; c'est que le « RûttbiOD et le Jabron débordèrent si fort, qu'ils abattirent a une bonne partie des murs de la ville, entre la porte du « Fost et celle d'Argii. L*eau entra fnrieasement dans la cité H et passa an travers da quartier des pestiférés (1 ). Âucbns « prirent la fuite dn costé de la ville» malgré ceux qui gar^ <t dolent les portes.
« Le Frère Justin, chirurgien, do Kochemaure, ei ua Père « Récollet se trouvoienl avec eux. Le F. Justin, voyant que « les pestiférés se noyoient, quitta sa robe pour les aller M quérir à la nage dans l'eau, les mettant sar des arbres « pour les délivrer de Tinondation ; il en sauva ainsi pln- « sieurs, mais le torrent emporta sa robe. Ne sacbant que « faite» estant tout nnd, il cbercha son confrère qu'il trouva « atteint de peste, et le retira de Feau. Ce bon Père rendit « son esprit à Dieu : le F. Justin prit sa robe, ne lui laissant « que sa tunique, el il l'ensevelit. Il s'en alla, après, descen- « dre les pestiférés qu'il avait laissés sur les arbres. Il secou- « rut aussi fort charitablement des huguenots : aucuns d'i- « ceux lui firent des légats (legs) qu'il ne voulut accepter. » £n marge on lit ces mots : « Ce F. Justin avoit trois char- . « bons sur le dos, et la peste dont Dieu le délivra, estant « tout seul, sans compagnon. »
Au folio 35 du manuscrit acheté par la Bibliothèque nationale, se trouve cette phrase qui ne figure pas dans ta copie du Graad-Séminaire de Viviers : « La ville du Montéli- <i mar espreuve les calamités d'une furieuse peste, et si forte, « que tout presque s y meurt. Il est plus mort de gens de m qualité en ceste ville, qu'en nulle autre du Daupbinô. »
;l) Ils étaient dans des huttes établies tu lieu dit Ratapeanre, et plus tan) : l'hôpital neuf. C'ait ai^ourd'hai an beau pare appartanant à M.
Eugène Chabaud.
Les nombreux leslamenis fails pendant la pesle par les notaires Prignol, Andrau, Sénoche, Colas, Alançon el Franjon serviront à compléter les détails qui préccdeiil. On a vu (t. ii^ j). 388) qu'il y avait, à cette époque, douze notaires à Montélimar (1). Les actes de cinq d'entre eux n'existent plus ; quant au notaire Breyoat, il fit, le 9 août 4629, un testament dans lequel il mentionnait la peste, et se retira, peu de jours après, dans une grange située près de Sa?asse, d'où il ne revint que dans le courant de Tannée 1630. Alançon abandonna aussi la ville au mois Je novembre.
Le 12 juin 1629, Jean Arquer, médecin, qui Mgne Ar(|ué, né dans le diocèse de Dax, et dont le nom reviendra plus tard, testa en faveur d'Arnaud Arquer, son neveu, qui habitait la Gascogne : parmi les témoins figurait Claude de Luppé, sergent*major du gouverneur. Voici quelques notes laconiques, tirées de divers autres testaments :
Le 5 juillet, « attendu que le mal contagieux est à Loriol ; . . . .
le 10 aoust, attendu les maladies fréquentes, mesme celle « de contagion, qui sont dans celte ville et aux environs;.... « le 12 aonsl, Laurent, cardeur, dit qu'il est atteint de « maladie contagieuse, par le vouloir de Dieu, estant hors de « la ville, prés de son hutte de quarantaine, proche des caba* « nés de Tbospital neuf » : le notaire Andran eut soin de ne pas faire signer Laurent. Le 34 août. Colas rédigea le testament de Brute], qui, m étant à sa feneslre, dit qu'il avoit sur « son corps, et au-dessous du testin gauche, une rougeur qui « le pourroit faire mourir subitement. »
Laurent liauilicac, curé, dicta son testament de sa fenêtre de la rue Féraud, el mourut peu de jours après, suivant une note marginale. Le 18 septembre, on rédigea le teslamcnt de Joseph Couillard, chirurgien, « atteint delà maladie conta- « gieuse de laquelle il a plu à Dieu de nous afiQiger à cause « de nos péchés, estant dans son hutte, pour traicter sa ma-
(l On trouvprn dans la Petite lievue des Bibliophil(<( dauphinois, 1874, p. 84, un arlirte île Ai Gariel sur te nombre dés anciens notaires du Dauphiné.
« ladie, gisaol dans soa iict : » il légua ses iDstraineots à CarOD, chirargieo. L*acl6 fat fait à trenle pas eafîroD de
la huile (11 dans laquelle il se trouvait.
Marie Charrière se lit conduire, le '£G septembre 1629, par les escarraùuiSy à la porte de l'hôpital neuf. Le notaire se plaça à vingt-cinq pas environ d'elle, «t béai des moulins entre deux, » et rédigea son testament. C'est le dernier des actes faits par Ândran les feuillets blancs qni le suivent indiquent que ce notaire quitta la ville. Le 48 do même mois, Judic Fauiu était aux cabanes prés du Moulin de Bavière; le notaire lui parla de loia : elle légua 30 livres à la servante qui la soignait, et demanda à êlre eLitenVe prés de sa hutte.
Les jours suivants, Sénoche fil, à Aocone, des testaments de gens qui se plaçaient à leur fenêtre ou qui étaient dans une des douze cabanes en planches établies sur le bord du Heyrol. Les membres du bureau de santé de ce village firent venir de Lyon des drogues et des instruments qiii coûtèrent 71 7 livres. A défaut de notaire, uu membre du bureau écrivit le testament de Christel Gallel, alité dans les huttes du Meyrol. Le f octobre, Baptiste Gonyn, chirurgien de Lyon, dit qu'il ûlail sur le point de s'exposer pour panser lea malades et institua pour héritière Marine Pelletier, sa cousine. Il légua 300 livres à son lacquét plus la somme nécessaire pour payer son apprentissage (de chirurgie ?} .
Dans les premiers jours de novembre 4629, le notaire Prignoi se relira à Manas, d'où il revint an mois de mai 1030. Quant à Franjon, au début de la pesle, il s'établit à Donzère. Il fit beaucoup de testaments sur les rochers de Robinet, au quartier dit des infects : il indiquait qu'il était à Slô ou 30 pas du malade et ne faisait pas signer ses actes par les témoins. Robioon, notaire, était mort au début de Tépidémie.
{l) Ces huiles él&ieat très-exiguës, puisqu'oa paya 13 aola [environ 3' SOde notre monnaie ^ pour chacune d'elles, an menuisier qui les établit.
M IJayle Les médecins d'Avignon au moyen-ârje, p. 101), r;ironle que pendant une épidémie qui sévissait dans les environs d'Avignon, plus fortement que dans la ville, les étudiants en médecine, qui avaient fui la contagion, vinrent subir leurs examens à la porte du pont Saint>Beneiet, et que les professeur» se lenateot dans Téchauguette de la tour.
Un acte do 491 décembre 4630 (PrigDoU notaire) nous a{H
prend que l'effroi occasioDûé par la pesle avait, dès le début» désorganisé tous les services. Marie Monllaud, du Bourg- Saiût-Aûdéol, veuve de Charles JotTre (1), drapier, de Montdlimar, se trouvant dans une hutle le 10 août 16i!9, ût écrire, en présence de huit témoins, par le capitaine Jacques Cabestan, « son familier ami» » son testament par lequel elle instituait poar béritiers Hector et Catherine Jofire, ses enfants, et à lear défaut Hector Bon, son neveu par alliance. Elle ne tarda pas à succomber après la mort de ses deux en* fants. Cabestan, dépositaire dn testament, ût rédiger, le ^4 décembre 1629, par Pierre Cottelier, plus ancien avucal, exerçant la justice hors la ville pour les membres du bureau de santé, en Tabsence des magistrats, un acte de procédure aaqnel prirent part deux des boit témoins qai, senls, étaient encore Tirants et en vertn duquel Bon fut envoyé en possession de la succession.
Mats au mois de juin 4630, « la santé estant rétablie, » Laurent Montlaud et Jacques Balmier, do Bourg, cousins germaïas delà défunte, et ses plus proches parents, arguèrent le testament de nullité et réclamèrent la succession. Bon répliquait à cette demande, dans un acte du 12 décembre 1630, suivi d'une transaction par laquelle il abandonna à ses adversaires un immeuble au Bourg, que l'acte du M décembre ne pouvait pas être annulé parce que les magistrata avaient tous quitté non senlmnent la ville, mais encore son mandement ; que Cottelier était le plus ancien avocat, exerçant la justice, et qu'il avait entendu les témoins « échappés à ceste grande calamité de peste, qui avait ravagé plm que des deux tiers des babitaus de la ville. »
(1) D'après le cadastre de 1508. 1. 1, f» 181, il possédait «ne miton
confinant, du levant, la rue rhnriroasse; eWù appartenait iv^ni lui à Dauphine Guimberge, femme Armand, et fut vendue par Bois aux Hécollels. en 1659.
MM. de Geoffre de Chabrignac, li après une généalogie homologuée par un arrêt du Conseil d'Etat du 8 septembre 1789, èUteut représentés à cette époque par Jean, fils de Pierre, vena da Umonsin, et qui épousa, en ie28,4eanne1ïiitel.d'An60iie. ^ ^
Ln acte du 13 octobre 1634 (Breynat, notaire; fait voir combieD de TÎctimes succombèrent. Sarah Bressac testa, en M)2\), en faveur de Scipion Moreai, sod mari, PiémODtais, et de ses trois enfants. Scipion moomt ainsi que Jacques Pavin, son gendre» menoisier, la femme Pavin et deux de leurs trois enfants : l'acte avait pour but de régler les droits des surri- Tants dans ces cinq iueeessions.
Un procès porté devant le parlement offre un autre exemple de cette eiriayanle mortalité. Claude Répara ayant survécu à Bersahée de Sillol, sa femme, fille d'Antoinette de Villejieuve tl sœur de Louis et de Jean, testa, le 18 octobre 1629, en faveur d*Honorade et de Catherine Répara, ses filles, avec substitution an profit de Scipion de Ripert, son cousin. Honorade, qui avait survécu à son frère» à sa sosur. ainsi qu'à ses père et mère, testa le 10 novembre en faveur de Louis et de Jean de Sillol, ses oncles, et deux jours après en faveur de Scipion de Ripert, et elle mourut le 13 du même mois (1).
D'après M. le chanoine Nadal (2), dix-huit relijrieuses du couvent de Montélimar furent atleinies, quatre siulenicnt succombèrent et dix quittèrent la ville pour se retirer chez leurs parents.
La peste se calma au printemps de Tannée 4630, suivant Candy, et la ville eut son entrée libre au mois de mai, pour les personnes envoyées dans les buttes (3). Il ajoute que la perte de beaucoup de gens de bien renversa toutes les fortunes qui louiberenL entre les iivàiiis de personnes obscures. A la fin de décembre, on défit les huttes construites dans divers quartiers, et on transporta dans la vilîe, pour les vendre, les planches sous prétexte qu'on les volait et qu'elles se pourrissaient. C'était une grande imprudence, et il aurait mieux valu les brûler ; aussi l'épidémie ne tarda pas à reparaître. Le 4*^ janvier 1634, on interna, dans l'hôpital neuf, des soldats
1) Jean-Guy Bassel, Plaidoyer, t. i, 3» partie, p 68.
(2) L Ordre de Sainte-Ursule, 1880, p. 16.
(3) Aele du 27 «oflt 1631 (F^ntpra, notAire).
malades da régiment de Champagne qui venaient d'arriver, et
le 7 février oq envoya daQS les huiles cinq femmes soupçonnées de conlagion.
On annonça, le 1*"" avril 1631, (jue la pesle reparaissi^il à Grenoble* à Romans et dans diverses autres localités, et on ne laissa plas entrer personne sans billelte de sanlé. Léauzier, médecin, pria le conseil de ville» Le S janvier 4632, de Taatoriser à revenir dans sa maison, il assura avoir fait, ainsi qne tontes les personnes de sa famille, une quarantaine de plus de vingt jours dans la grange de CoaiUard, à Sauvier. On lui accorda ['autorisation qu'il demandait. Le 16, les médecins examinèrent le cadavre d'un homme mort presque subitement : il était pourpré en plusieurs endroits. Les consuls firent purifier sa maison et enfermer les gens qui l*liabitaient. L'exemple du passé efiiraya tellement les habitants, dit Candy, que presque tons prirent la faite.
En mars et en avril 1632, on signala de nouveaux cas de peste et on envoya les suspects dans les huiles ou dans les granges. Le 119 mai, une fille mourut aux huttes : Gauthier, dit Charoux, et Guicherel, escarrabins et corbeaux (fossoyeurs), à chacun desquels ou donnait ^4 livres par mois, faisaient leur quarantaine ; ils creusèrent nne fosse, sans s'approcher du cadavre, qui fat enseveli par denx compagnes de la défunte. Le tO décembre, on démolit les cabanes en planches qui éUient à Gatalin.
On éprouva de nouvelles craintes en 1640 : la peste était au Pont-Saint-Esprit et dans les environs d'Avignon : ou ferma deux portes, on fit sortir les étrangers qui n'avaient pas de lettres d'habitation; on plaça la poste aux chevaux hors de la ville; on défendit aox bételiers de faire des achats à Textérieur, sous peine d*étre mis en quarantaine ; on rétablit le bureau de santé et on construisit, au-nielà des fossés, une barrière pour recevoir les billeites. Les volumes de 1641 et de 1642 n'existent plus, et la crainte de la pesle, qui était dans les environs de Lyon et de Grenoble, se produisit pour
— gala derDÎère fois aa mois de juillet : denx habitaDls qui rêve-
oaient de ces villes subirent une (quarantaine.
On verra plus loin que, grâce aux. précautions prises dans les environs de Pierrelatte eu 17ilO, et « an vouloir de Dieu, » la peste épouvantable qui ravagea HarseiUe n'arriva pas jusqa'à Montôlimar.
La municipalité, pour subvenir aux dépenses nécessitées par le camp de Privas (4629), la peste, la disette qni la suivit et l'entretien des troupes envoyées en quartier d'hiver, lit des emprunts considérables qui, en 1(334, s'élevaient à 330,000 livres. Une délibération rédigée m 1631, sur le registre des emprunts, proteste contre les dépenses excessives faites en 1 630 par le consul Manuel. Plusieurs habitants dirigeaient, en 46Si3, des poursuites contre la ville ; les commu* nés de M ontboucher et de Bonlieu et la présidente do Faure, de Grenoble, firent emprisonner plusieurs babitants qui réclamaient des doniiiiages aux consuls : on alloua -i livres par jour de détention à Pierre Serre, conseiller de ville, qui demandait i écus. En 1634, un huissier et des archers, venus de Grenoble, arrêtèrent le consul Mézard, qui n'avait pas satisfait à diverses ordonnances de la chambre des comptes ; la ville loi paya 50 livres pour les frais de son voyage* Les questions financières donnèrent lieu à diverses difficultés : on vola, le 16 février 1633, une taille moitié sur les biens fonds, i l moitié sur les cal)aux, industrie et bestiaux, à raison de 9 sois par florin et un cappage de 3 livres sur chaque habitant.
Le 3 novembre 1639, Guys, apothicaire, déclara avoir reçu de Pavin 600 livres, eu déduction de ^,100 k lui dues par la ville pour des médicaments : on ne put apposer le sceau, parce que celui qui en était détenteur avait pris la fuite. Le 8 novembre, deux consuls et six conseillers déclarèrent (jiin 1-avin avait [>rété à la Ville 1 ,82(21 livres, cl comme il étail alleinl de la peste et enfermé dans sa maison, Alancou accepta en son nom. Les conseillers ratifièrent, le 19 juillet 1630, on emprunt de 121,000 livres fait, par les consuls, à
Masclari, du Pont-Sainl-Esprit. Le 16 novembre, on passa obligation à Pierre de la Haye, chirurgieQ, de 298 livres pour les soins qu'il avait donnés aax malades; le 18, autre obligation, pour les mêmes causes, de 480 livres au profit de Pacquéron ; le 84 décembre, nouvelle reconnaissance de 787 livres à Gnys» apothicaire, pour médicaments, et de 884 livres à Isabeau TavemoUe, veuve de Pierre Chiron» apothi* caire, et de 307 livres à Oriol, pour le même motif.
En 1632, le conseil ïii payer à Philibert (Pelitot?), chirurgien, son salaire pour les soins qu'il avait donnés aux pestilerés dans les hutles, pendant les cinq derniers mois de laonée 1631 ; on souscrivit aussi à Léauzier, médecin, une obligation de 824 livres. Boucherie obtint, en 1633, un jugement contre la ville à raison des dommages faits dans son pré de Ratapeauret lorsqu'on j établit des huttes en 46Si9. Le conseil décida, pour prévenir d'autres réclamations analogues, que sMl ne transigeait pas, on ferait arpenter sa prairie, qui avait une conleaance supérieure à celle qui figurait sur le cadastre, et qu'on l'obligerait à payer un supplément de taille pour le passé et pour l'avenir.
La môme année, Guys réclamait le prix des médicaments par lui fournis en 1629, mais il résulta de la vérification de son compte qu'il y faisait figurer de prétendues fournitures faites à des personnes vivantes qui niaient les avoir reçues : il avait en outre insulté Pertuis, consul en 1^1 . Il fut question de le faire emprisonner à raison de ses outrages, mais on finit par lui payer la somme pour laquelle il avait obtenu un jugement, et qu'on pspérait recouvrer en partie de ceux qui avaient profité des fournitures ; on voit figurer en recette, de ce chef, 5,574 livres dans les comptes de l'année 1635. Une délibéra^ tion du 6 janvier 1640 rappelle que, lors de la peste de 46119, plusieurs membres du conseil succombèrent et que d'autres quittèrent la ville. Louis Pellapra, consul, Menuret, le capitaine Pol Roussel (v. t. II, p. 128) et quelques antres personnes se dévouèrent pour les remplacer. Parmi elles se trou-
— savait Moutet, procureur, qui fit sou service jusqu'au 10 janvier t(>30 ; on iai promit, ainsi qu'aux autres, 150 livres.
£d 4634, Pissis, de Crest, ao nom du médecin Ârquer ou Arqaet (I ) , réclamait i la ville et au héritiers de César Pellapra* consol, mort de la peste en le salaire qui toi était dû pour les soins donnés à ce dernier et dont le paiement n*ent lien qu'en 1640. Alançon, procureur, cessionnaire d'André Lafleur, chirurgien au service de la ville en 4629, réclamait 480 livres qu'il réduisit à 400. Pierre Brisset, héritier de César, son frère, demandait le prix des médicaments fournis à divers conseillers de ville.
Joseph Gooillard réclamait, en 4633, à Ànbert, procureur, le prix des soins donnée i son fils pendant la peste ; il lut répondit qu'il était malade lui-même, soignait un grand nom* bre de pestiférés, dont il avait exigé un salaire outre les gages qm lui donnait la ville pour faire son service ; qu'il n'avait jamais appliqué de remède à son fils, et que ses soins s'étaient bornés « à le voir de loin et à lui jeter quelques emplastres. » On loi alloua 3SI sols par jour pendant quatre jours.
lacques Simond élait poursuivi en 4634 par les héritiers de Chiron et de Boisset, apothicaires, et par Gouillard, méde* cin. pour les remèdes donnés à son frère Jacques, premier conseiller, mort le 7 déceml)ie 1629, ainsi qu'à son li!s. Il mit en cause la ville, eu se loridant « sur l'ordonnance de la « maison consulaire, en date du Àl aoust, portant que tous « les membres du conseil qui serviroient le public pendant la « peste, seroient* ainsi que les personnes de leur famille, « soignés et médicamantés aux despans de la communanlté ; « que mesme demande estoit faicte au s' Demarez, pour son « père, mort de la malladie, etc. » Les consuls promirent de payer, mais alors, comme aujourd hui, il valait beaucoup mieux avoir affaire avec un homme de mauvaise foi, contre
:i; 11 aait de Da\ et liabilail dt'-jà Monlélimar en 1613. Il porta plainte, on 1619, contre Guillaume Guyon, seigneur âo Pampelonne. pour sévices et excès, et obtint un arrtH l'aulorisant à le faire aiouriter « à trois bnefn jours, à son de trompe et cri public, au port du RnCne le pitif reppnché de Pampelonne. > {àrchieti dê Vltèr$, B, 2,070.)
lequel les juges se tiennent en garde, que contre une com-
muDe, soutenue aulrefois par ics latendants et les gouverneurs, et aujourd'hui par les sous-préfets, préfets et conseillers d'Etat.
L'affaire n'était pas encore terminée en 1651. André FayoUe, médecin, mari de Françoise Golombet, héritière de Louis Simond, fils dudît Jacques, adressa au conseil une demande reproduisant celle de 4634, en ajoutant que Conillard fut mis en quarantaine peu de jours après le décès de Simond, (fui eut lieu le 7 décembre 1629, et que le 28 mai 1638 les consuls avaient traité avec Couillard à la somme de Mi livres. On chargea deux avocats d'exaininer les pièces.
Il paraît que la misère était grande, car Couillard luimême ne paya qu'en 1637 à Boisset, marchand* 75 livres qu'il lui devait pour « des médicaments et drogues qu'il s'es> toit fait remettre* »
Les comptes de gestion de Nicolas PaTîo, consul, mort à la peine, donnèrent lien à de longues difficultés entre la ville et ses deux nièces et héritières. Ils n'étaient pas encore apurés en 1(340 : s'il ne s'est pas produit, à celte occasion, des circonstances ignorées aujourd'hui, les Moutiliens ont élc bien peu reconnaissants de son dévouement. Après sa mort, les comptes furent tenus par Pol Roussetet Moyse Alançon.
Le paiement de Tune des sommes dues par la ville à Toccasiou de la peste n'était pas encore effectué 1 37 ans après. An* toine Barnave, de Vercheny, parent du député, réclamait, en 1766, une créance de 2,800 livres en principal, provenant d'une vente de grains faite par un de ses ancêtres pendant la peste. La somme, plusieurs fois vérifiée, arrivait à 5,662 livres avec les iniéréls et les frais.
A cette époque de foi, la religion soutenait les hommes dans toutes les circonstances de la vie et les consolait dans leurs afflictions. Le consul Pellapra rappela au conseil, le 14 octobre 1634, que « par les membres du corps de ville de « 1689 fut faict un vœu solempnel au nom de toute la com- « munaulté, à perpétuité, de faire une procession générale*
« précédée d'une communion el d'une ofl'rande à la i^rand « messe de l'église parochialc, à chacun jour premier diman- «r cbe da mois d'octobre, d'ung escu d'or sol, d'ane livre
d'encens, de quatre liyres de cire* et de trois pois d'buîie ff pour les lampes de la d. église, et de celles des R. P. Cor- « deniers et Recollées ; lequel vœu a este religîeasement ob- « servé par tous les consulats, afin de prier Dieu de nous '< garantir de la pesto. » Comme le jour fixé, le conseil de ville avait accompagne jusqu'à Bollt-ne l'inti^ndanl Talon, la cérémonie fut renvoyée au dimancbe suivant. Il en fat de même en 1639, à cause de la grande presse des vendanges.
Le 88 septembre 4663, le consul engagea les membres dn corps municipal à se confesser pour communier le dimancbe suivant et accomplir le vœu delà ville. En 4700, Toffirandede l'écu d'or sol était remplacée par 5 livres 14 .sol>. La procession, supprimée pendant la Hi vi lution, fut rétablie en 18Î 5 . Le maire convoqua, en 1817, la garde nationale pour donner plus d'éclat à la cérémonie du vœu de la ville, et en 18^1, il invitait, par une proclamation, les citoyens à y assister. On bit encore aujourd'hui, le jour de la lète du Rosaire, cette procession qui n*a plus aucun caractère ofiBciel.
Les magistrats de la cité, dil M. Babeau (1), représentaient fidèlement les croyances de la majorité des habitants : ils subirent à cette époque rinlliieuce du grand mouvement religieux ravivé encore par la terreur que la peste inspirait. Les consuls de beaucoup de villes firent des vœux analogues, donnèrent aux sanctuaires les plus vénérés des lampes d'argent qu'ils prenaient rengagement d'entretenir d*huile. Dans le siècle suivant, cette dépense figurait encore dans le budget de plusieurs villes du midi. Les consuls de Tournon, de Cbabeuil et de Valence suivirent cet exemple : ces derniers conslalérent les conditions ^le leur vœu dans une délibération et un acte notarié publiés par M. le cbanoine Nadai (SI).
;1; La ville sous ïancien réytme, p. 452.
i:ordr$ 4i$ P. jr«mmM, 1880, p. 13. Voir *u»si : Vit dt Marie tft Vûlenee (Marie Te}S8onni«r}, p. 176, par H. i'abbé Trouillai. D'après ua«
Les documents cilés plus haut ne nous donnent qu'ane idée bien affaiblie des mages de la peste, de Teflroi qu'elle inspirait et des désastres qu'elle laissait après elle. Il résulte d*iin rapport de Miron, intendant du Languedoc (1), que l'épidéinie enleva à Toulouse, de 1628 à plus de
80,000 persijiiiies ; que la villo emprunta des sommes énormes ; que le poids des tailles pesait tout entier sur les habitants qui avaient survécu, soit à l'épidémie, soit à une inondation récente; qu'ils étaient hors d'état de les payer, et qu'on ne trouTait aucun receveur pour faire rentrer les impéts, même en leur offrant de quadrupler leurs remises.
Diaprés une requête en dégrèvement, présentée au roi par les consuls de Montëlimar en 1634, et qui concorde avec la transaction du 12 décembre 1630, analysée ci-dessus, la ville ;airait |)erdu le tiers de ses habitants, ce qui serait énorme, > ki n'y avait pas d'exagération en vue du succès de la demande. Il ne faut donc pas prendre au sérieux le chiffre de 5,500 Montiliens enlevés par répidémie» mentionné dans une note (3) de Tabbé Durand Arnaud» nommé curé de Valaurie en 1631 , qui a mis en circulation beaucoup d'actes faux pour favoriser des prétentions généalogiques (v. 1. 1, p. 56). La population totale de ta ville ne devait pas dépasser, à cette époque, cinq à six raille âmes (v. t. ii, p. 409 et 455).
Mais il est impossible de connaître le chiffre exact des pertes éprouvées ; beaucoup d'habitants ont dû mourir dans les localités où ils s étaient retirés : en outre, le registre des décès des années 1GiÂ9 et 1030 est perdu, de même que beaucoup d'autres se rapportant au XVIP siècle. Le plus ancien des actes de l'état civil est de 1613.
trailtlion de famillti, le conseil de ville Qi ce vœu à l instigation de Marie Têyssonnit r, morte en 1648, en odeur de sainteté. Elle était aœur de François Teyssonnier, mon septi»'me :aïeu! du côté maternel.
(1) Il est imprimé dana La chronique* du Languedoc^ numéro du 10 juillet 1875.
(2) Les historiens da Langoedoe disent 50,000, ehiffre qui parait encore
exagéré.
Elle se trouve dans les registres do l'étal ciril de Roussas : elle indique encore uu il e)»l mort dans ce village 163 peronnes; 760àSaint- Httl et 170 à Pierrelitte (MIslifi arcHMogiquÊ, 1879, p. SU).
0'«près M. Dochier ia peste qui débuta à Romans le 7 QOTembre 4629, aarait (ail périr 3,500 personnes, c'est-àdire plus de la moitié de la popalation. Cette allégation invraisemblable n*est pas fondée, dit M. le D' Chevalier (2), qui, par la comparaison de divers documents, concku que le nombre des victimes fut de 1,000 à 1 ,200 personnes, lormant environ le sixième de la populaûon. On trouve des exagérations analogues, résultant de la terreur générale, dans les récits contemporains. Un manuscrit de Fennin, témoin oculaire, cité par l'abbé Ricard (3), dit que la peste ravagea Carpentras depnis le II novembre 1628 jnsqtt'aa SI octobre I6S0 et qa*H y moarut 3,800 personnes.
Papoo (4), qui fait on tablean effrayant de la ville de Digne, ajoute que, sur 10,000 hril)ii,ints, 8,500 furent enlevés dans Tespaco de cinq mois ; Touruon perdit 2,000 persoiuies du 5 octobre 1628 an mois d'août i 629 (5) ; Gap se vit enlever, dans peu de temps» près des trois cinquièmes de sa population, et rEmbrnnois la plus grande partie de ses habitants (6). D'après deBarraa (7), Villelrancbe (Aveyron), dont la population actaelle est d'environ 10,000 âmes, en perdit 8,000. Le chanoine de Banne prétend qn*il nM>finit à Lyon plos de 100,000 personnes ; le Mercure de France dit 60,000, et les calculs les plus modérés réduisent ce nombre à 35,000 (Monfalcon, p. 760), ce qui est énorme.
Dans le volume des insinuations du baillage de Villeneuvede-6erg, pour Tannée 16^9, on lit qu'en Languedoc Tépidémie fit périr le tiers des habitants des lieax qui en furent
(1) Mémoires sur la ville de Bomans, p. 134.
(2) Les hôpitaux de Romans, p. 57 et 98
(3) Le sanctuaire de N.-D. de Santé à Carpenlras, p. \b, et 2* partie, p. 16. Ce petit votQine contient beaneonp de documents inédits sur la pesté
de Carpentras
(4) De la peste, t. i, p. 205.
(5) PoBcer, Mémoires sur Annonay, 183ô, t. ii, p. 152; — du Boys, Attùm du Vmwm», p. 79.
% I/abbé Gaillaud, Ephémérides des Haules-Alpe», 1874, p. 301. 518;
— DharroriDot, Les guerrf<> de religion, p. 326.
(7, Documents sur le Rouergut, 1857, t. m, p. 761.
atteints, mais qae VilleneuTe et YiTiers en furent garantis par
le vouloir de Dieu (1 ) .
lia mort avait promené sa fanlx dans tontes les familles, dit
M. de Laplane (ij, et dans toulcs elle avait plus ou moins éclairci les rangs ; quelques-unes m(''me avaient disparu en entier ; de tous cùlés, les succession^, fiaient ouvertes, mais nombre restaient vacantes, faute d'héritiers connus ; ceux même qui avaient des droits légitimes ne parvenaient que difficilement à les faire Goostater.
Les docnments qoi précèdent donnent une idée bien incomplète de Taspect effroyable d*ane ville en temps de peste. Les sombres tableaux peints par les témoins de ce terrible fléau peuvent seuls nous en retracer toutes les horreurs. Quand on consulte les auteurs contemporains, on est étonné, dit Monfalcon (3), de l'analogie des faits et de la similitude des descriptions. Quelle que soit la diversité des temps et des lieux, les grandes épidémies se ressemblent, et les populations, partout identiques, se comportent d'une manière analogue sous l'influence des mêmes préjugés, des mêmes passions et des mêmes terrenrs.
De Franchis, d*Âvignon, a pnblié, en 4633, un petit volume très-rare écrit en latin (4). Les règlements et les faits (ju'il raconte peuvent en très-grande partie s'appliquer a Monlélimar, qui avait beaucoup de rapports avec le Comtat. L'elfroi était si grand que les employés de la santé, dès qu'on leur signalait un malade, quels que fussent les symptômes qu*il ressentit, l'enfermaient dans l'hôpital de Champ/leuri (5) , où il contractait souvent les germes de la peste qu'il n'avait pas encore, et qui ne tardait pas à l'emporter.
{Ij Archives de l'Ardèche,E,8\. On trouve une charmante coquiUe à ta p 71 de ce volame : elle esl relative au mariage de BUtnche, fille d'Antoine de Mnrville. premier coiifêiitur du roi k l'Université de Valence (au
lieu de professeur).
{2} Histoire de Sisteron, t. ii, p. 215.
(3} Bitleirê de Lyon. p. 745.
(4) BUtoriaAvtnionintiieontagiimit*
[ô] Ad campum p<)rituw. Ce nnrii fut donné i un vaste emplaeemenl oi-cupé aujourd'hui par la caserne de cavalerie près de la porte Saint-Roeb. 11 avait servi de cimetière lors de la peste noire de 1348.
Les tares personnee qa'on reDcontraît dans les raes plaçaient sons lear nez une boite remplie de drogues odorantes, portaient qd voile sar la tète et nn bâton à la main, pour tenir à dislance les passants et surtout ceux des chiens et des chats qui avaient échappé au massacre et qu'où croyait être des messagers de peste. Quiliiuc^-iuits étaient recuuvertcs d*an ample vêtement en toile cirée pour se garantir des miasmes morbides. Enfin on entendait plusieurs fois par jour le brait lognbre des chariots des morts, précédés par nn homme agitaot une sonnette, et dans lesquels on entassait non-senlement les cadams, mais encore les mourants, tant on avait hâte de s'en débarrasser.
Papoû, Manzoni (i), et surtout Monfalcon, ont retracé des scènes dramatiques et d'un réalisme hideux de cet épouvantable iléau. Un des traits signales par ces auteurs démontre jusqu'où peut aller la bèlise du peuple dans ses moments de terreur. De même qu'à Paris et dans quelques antres villes, lors du choléra de ISSU, on voyait dans les passants inofifen-* sifs des empoisonneurs dont plusieurs forent massacrés, et en 1870, des espions prussiens dans toute personne étrangère, de même, en 16SI9, on assassinait sans pitié les prétendus engraitteun de portes et infecteurs ptiblics. A Lyon» daa:^ une seule juimiLe, on en iiiiL a muii plus de dix. Le peuple croyait que beaucoup de malfaiteurs, et même de médecins, se servaient d'un onguent pestilentiel, dans lequel ils faisaient entrer le venin le plus subtil des charbons et des postules en suppuration.
En Savoie, on rendit des ordonnances aussi absurdes que barbares contre ceux qui propageaient la peste en frottant les portes avec un onguent jaunâtre (2). Ces craintes ridicules avaient pris naissance en Italie, terre classique des poisons, où beaucoup de prétendus engraisseurs furent massacrés {3}.
(1) I promeut gposi (Les fiancés), t. m, p. 474.
(5j Mémoires de la Société académique de In Savoie, t. viii» p. 191 à 20ii; — Flour de Sainl-Genis. Histoire aie Savou, l. ii, p. 346. (3; H protêuo degli uniori di Milano.
Le public était coDTainca que ces criminels imaginaires voulaient multiplier les toIs qu'on leur attribuait, en se serrant, pour propager l'épidémie et augmenter le nombre des morts, plein de danger et dont ils auraient été les premières viclimes. Les Montilicns virent un engraimur^ de pnrte<i dans l'homme à la jambe de bois qui se présenta à rentrée delà ville, le octobre 1028, el qui dut sans doute la Tie à ce que la peste ne s'élant pas encore déclarée à Montélimar, la terreur était moins vive.
Cet épisode terminé, nous allons reprendre Tordre chronologique.
Après les charges énormes que la peste fit peser sur la
ville, survinrent les logements militaireSt autre plaie de l'époque. Le marquis de Saint-Chamond, lieutenant-général, annonça aux consuls, le 1" janvier 16:^, qu'il envoyait le régiment de Champagne tenir garnison dans le bas Danphiné; que cinq compagnies se rendraient à Nyons, quatre à Diealefil, trois à Bourdeaux, trois à Vinsobres et cinq à Montélimar. Il faudra, ajouta-t-il, « leur fournir Tivres et uian- « cites (1), si mieux les habitans n'ayment les donner en ar- « gent, savoir, à chasque cappitaine, 3 livres 4 sols (2) ; à « chasque lieutenant, 48 sols ; à chasque enseigne^ 32 sols ; à « chasque sergent, 16 sols, et à chasque soldat 8 sols. » D y avait beaucoup d'autres troupes dans la ville, car quelques jours après on fit cadeau de 100 pistoles (4,000 livres) au gouverneur Yiriville, qui avait obtenu le deslogement de quinze compagnies.
Pour prévenir des désordres, les consuls traitèrent, le 4 janvier 4631, avec les capitaines du régiment de Champagne à raison de 40 livres par jour pour chacune des sept compapagnies, plus 43 livres 42 sols pour Tétat-major : ils partirent quelques jours après. On envoya à Grenoble le consul
(V Plus tnr(^ ustensiles {utemilia, en latin, tout ce qni est nécessaire ou utile; du(t, se servir) : c'esl ce qu'on appelle ai^ourd'hui prêl^ oa argent remis eux soldats pour ^ordinaire et le sou de poche (v. t. ii, p. 447,
et ci-après, à la date de 1636).
(2) baprès de WaiUy, la livre avait une valenr iairinaàque de 65.
Aoselme poar foire taxer les sommes payées» afia de pouvoir exercer m recours contre les communes da ressort, mais la
créance n'était pas encore remboursée deux ans après.
On annonça, le G avril, que le régiment de Champagne devait revenir en garnison : Gayet se rendit à Vali^nce « [tour se « jeter aux pieds du prince, et le supplier de ne pas donner « cette sarebarge. » Le bas Yalentinois était si écrasé de logements « que le peuple estoit en danger de périr de faim. » De tous côtés, les troupes commettaient des actes d'indiscipline; les habitants de Nyons refusèrent, le 13 février 1631, rentrée de leur ville au régiment de Saint-Paul, dont les chefs ne justifiaient d'aucun ordre d'écrit. Les soldats brûlèrent les portes et tuèrent du bétail : peu après, ils commirent de nouvelles violences, « ic moindre cavalier menaçant d'ar- « racher les moustaches aux consuls, » dit un rapport envoyé au gouverneur (1).
La récolte de 1 630 se ressentit beaucoup des ravages de la peste ; beaucoup de terres étaient restées incultes. D'après un document contemporain (t), le Danphiné et les provinces voisines furent affligées, en 1631, « d*une des plus grandes fa- « mines qui ysoyt arrivée, de mémoyre d'homme. » L'envoi de troupes nombreuses continua à l'augmenter. A cette époque néfaste, une année de peste amenait une année de famine, laquelle, à son tour, ramenait la peste, cercle fatal dans lequel on tourna longtemps.
Le SU mai, Gayet, chargé d'acheter du blé, dit qu'à Valence on le vendait 14 livres le sétier, et à Serriéres 1â livres seulement, ce qui le mettait à une centaine de francs Thectolitre en monnaie actuelle (3). La ville ne pouvait faire face aux intérêts qu'elle devait : en 163SI, ils arrivaient environ à 40,000 livres.
On a vu (p. 17) que lors de l'arrivée à Monlélimar de Lesdiguiéres, en 1613, il y avait eu un conflit enln I j \iM néchal et le conseil de ville. Des discassions de cette nature se pro-
(1) (2} Archinn, E, 4.690 et 9359. .
(8) Sa 1689, !• prix de la livre do pAia blanc fut ûxé à 1 toi.
duisaienl souvent dans les processions; le peuple, qui on était témoîD, preoait quelquefois fait et cause dans la lulle. M. Babean (1) en cite de nombreux exemples : nous verrons des préteûlioDS rivales se produire en 1723, 1766 et 1788.
Le 10 juin 1632, pendant H procession, Josserand Pertuis, premier consul, portait le dais ; il était suivi par le conseil. Jacques de Tholon et François de Monts vinrent se placer devant les conseillers. Ceui-ci les engagèrent à respecter les anciens privilèges et à ne pas troubler le service religieux. Tholon et de Monts répondirent par des injures et par des blasphèmes. Le peuple témoignait bien haut son mécontentement contre celte usurpation nobiliaire et on craignait quelques malheurs, mais Pertuis et son conseil quittèrent la procession et SjB plaignirent au gouverneur da Daupbiné [2] .
Depuis les campagnes que le duc Henri de Montmorency, gouverneur do Laiigiiedoc, avaiL lailes cii \ ivarais, il eolretenait des relations fréquentes avec ce pays. Lorsqu'il se décida à embrassci' le parti du duc d'Orléans, ou, comme il le disait, à combattre pour le roi contre Le cardinal de Richelieu, qiii voulait enlever aux nobles leurs privilèges séculaires, les soumettre à la taille et les assimiler aux bourgeois, il rallia facilement à ses projets le seigneur le plus puissant do Vivarais depuis la prise de Privas, le vicomte de Lestrange, dont le mariage avec Paule de Ghamband avait occasionné la guerre civile une dizaine d'années auparavant. Lestrange réunit des troupes et leva l'étendard de la révolte. Vaincu à Tournon-les- Privas, le 19 août 1632, il fut pris et décapité au Pont-Saint- Esprit, ainsi qu'un des fils du seigneur d'Antraigues ou d'Entraigues, le 6 septembre, et Montmorency subit, le 30 octobre, le même sort à Toulouse.
Le maréchal de Créquy avait ordonné au gouverneur Viri-
(1) La ville sow lancien régime, p. 185.
{3) En 1631, il y avaii eu scission entre les conseillers catholiques et
Ttrotestants : ces derniers voulaient que leur consul portât le ebaperon, orsqu'ils se réuniraient entre eux seulement. Les pr-^rniers s'v opposaient, en disant qu'on ne pouvait se prévaioir de cette distinction que quand le corps de ville était réuni tout entier.
Tille, le 29 juin 16311, de surveiller les personnes étrangères à la ville qui chercheraient à y établir des intelligences et de tenir cent hommes prêts à partir : on distribua aussi des ma^ nitiODS âux miliciens chargés de la garde. Le 25 août, on recnt Tordre de soigner les blessés envoyés de Tonrnon-les* Privas, « à la prise da S' de Lestrange ; f> parmi eai se trouvaient deux femmes. Les officiers et les gens de qualité furent logés chez les bourgeois et les soldats placés à l'hôpital. Le sieur de la Floterie (en marge, de la Folèterie), gendarme da comte de Massebault, commandant des troupes qui avaient vaincu Lestrange, monrat, le ^ septembre, chez Brisset, avocat, des suites de ses blessures. Le 6 janvier 4633, on liquida les dépenses à 3,960 livres qu'on réclama à Tintendant Machaolt.
Louis XIII se rendit eu Languedoc pour être mieux à portée de surveiller les événements : il coucha, le septembre 1632, à Monlélimar, où il était déjà passé en 1Glî2 et eo 46^ et où il devait revenir deux fois en 164^. Il était accompagné de la reine et du cardinal de Richelieu (Ménard, t. v, p. 539). La réception ne fut ni aussi brillante, ni aussi coûteuse que celle de 46SI2. On acheta cependant un dais de satin blanc, orné de franges et de crépines d'or. On empruiita des tapisseries à diverses personnes, entr'autres à M"" de Monlboucher (M"" de Vesc), à Scipion de Ripert du Dcvôs, et à Guis ou Guys, apothicaire.
D'après La Vie de Chamier, écrite parQuick, traduite et publiée par M. Réad, p. 99, Richelieu, qui espérait réunir les deux religions, daigna, le premier, faire une visite au pasteur Adrien Charnier ; le pria de lai tenir compagnie pendant tout le temps que la cour resterait dans les environs de Montéliiiiar, et lui fit cadeau, en le congédiant, d*uue mule pour le ramener et d'une bourse de 100 pistoles.
Bien que le registre n'en fasse jtns uuTiliun, il est probable que Louis XIII logea dans la maison de Pracomtal (rue Sainléaucher). Le duc d'Orléans passa uo mois après, et on lui rendit les mêmes honneurs qu'au roi. On donna un écu à cha-
CQD des trompettes des gardes de la porte et des tambours ; 21 à chacun des gardes da corps et 50 au Talet de pied poar
rachcler le dais de satin.
Dans les ttnnps qui suivirent la fonuiitiuu des communes, pour traiter les affaires importantes, on convoquait tous les citoyens appelés ainsi à donner leur avis. Le Ca$'lulaire et les registres *C0DSolaire8 en offrent de nombreux exemples. D*après une délibération du 17 février 1608, 407 habitants seulement se rendirent à Tappel qui leur fut adressé. Il est dit dans une autre délibération du 17 avril 1616, à Foccasion de plaintes très-accentuées contre le conseil de ville, « que le « cousul a faict proclamer que tous et chacungs des habitans « heussent à se treuver céans, pour illec voir Iraicter des a afféres communs. »
Cette immixtion de tous les citoyens dans l'administration municipale occasionna des abus. On tenta de les faire cesser en 1632. Josserand Pertuis, consul et avocat, rédigea le règlement d'un con$eil de notables dans lequel il avait apporté de nombreuses modilications aux anciens usages. Par suite de ce changement» le conseil ordinaire devait être composé de douze membres, et le conseil général de soixante, que les premiers devaient choisir parmi les plus riches^ inUlligenis et gens de biens (1),
Peu de jours avant la proclamation des noms des élus, le consul annonça que « certains particuUiers avoient dressé des « articles illicites tendans à esroouvoir le peuple contre le d. « eslablissement, et qu'ils lascbent de parliabzer les habitans « pour l'empescher : que la susd. faction est à la ruyne de la « commnnaulté et contrairement aux ordonnances du roy. » Le conseil décida qu'on provoquerait une information secrète
( I] Dans le xv siècle, on cré», i Valeoee, une assemblée générale composée de quatre-vingts membres, pris dans tons !ps onlres et rononvelés par quart, chaque année (M. Fayard, Bulletin archéologique, 1875, p. 4ôl). — A Grignan, en 1635, le conseil général était composé de trente personnes 'V 1 n Toix, t. IV, p. 308, 312}. — D'après un règlement fuit par Lesdiguieres, en 1623, le conseil général de UomaDs comprenait quarante membres (O' Chevalier, Notice hitt sur Romum, p. II). Il en était de m* me de celui de Grt iioblo Tilot, p. 288). Celui de BoUène était eomposé de soixante-et-quatorze uembrçs [Courtet, p. 92), eto.
conlre les factieux ; qu'on réoDirait, en présence de VirWUle, on conseil général auquel on sonmeltrait le choix qu'on ayait fait de soixante notables (quarante catholiques et vÎDgt protestants), chargés de statuer sur les alïaiics supérieures à 100 livres, en l'engageant à le ratifier malgré les oppositions, ce qui eut lieu. On eiiregistra ce règlement dans le registre des privilèges et on fit prêter serment aux nouveaux élus.
Le 5 septembre 4641, Tintendant de Sève fixa le conseil général à qnatrfr-Yingt-dix membres; une délibération dn 14 octobre 1696 indique qn'il en est mort nn certain nombre ; qn'on a beaucoup de peine ft réunir ceux qui restent, et qu*il est important de remplacer ceux (jui manquent. Oa n'était pas plus heureux en 1723 : les consuls présentèrent au parlement une requête dans le bot d'imposer une amende de 1 0 livres à ceux qui ne se rendraient pas aux convocations. Enfin un édit du ^ juin 17511 réduisit les membres des deux conseils à Ting(-cinq, y compris les douze qui composaient le conseil ordinaire (1).
Par son édit du %6 janvier 1633, reproduit par H. Lacroix [Bulletin, 1882, p. 272), Louis Xlll, voulant décharger le Daupliiné des garnisons entretenues et des places inutiles, et régler la dépense selon la nécessité et la sûreté du pays, compléta les dispositions de Tédit de 16il6 (t. p. 5^) et ordonna la démolition de vingt-deux châteaux ou forteresses, parmi lesquels se trouvaient les forts de Pierrelatte et de Grest, Cette mesure avait pour but, dans le cas où la guerre recommencerait, d'empêcher les prolestants de s'emparer de ces positions, qu'il iaudrail cusuile leur acheter ou leur enlever do force.
Cet ordre, ajoute M. Lacroix, souleva à Crest de vives réclamations, et Lonis Xlll, par une nouvelle décision, permit aiut Creftoû de conserver leur tour ou donjon. Sa masse
fl) Pour les conseils généraux, voir : de Lapiaue, Histoire municipale^ p li, 37. 58, 156: — Fauché-Prunelle, t. ii, p. 29, 39, 73; — Boiteau, p. 217, - Hi.^tnire d'Mai.^, p. 512; — Les rues de Marseille, t ii, p. 227 ; — Les vtUes consulaires d9 Provtnce, p. U7 ; — Mémoires de la 6'odAé mtMn M i^fon, 1879, p, 80, ete.
gigantesque, d'une solidité à toute épreuve» reposant sur des murs de deux métrés et demi d'épaisseur, dans Tiutérieur
desquels on a pratiqué un escalier pour arriver au dernier étage, donne une idée de ce qu'était l'ancien châleau, dominé par la tour actuelle qui lui servait de donjon.
Cet édifice féodal, le plus important du Valentioois, dont un bas-relief sculpté sur bois dans le XVI* siècle, et qai se trouve à Thétel de ville, reproduit la physionomie, ne parait pas avoir été Fœuvre d'une seule époque : les historiens lut donnent pour limites extrêmes la fin du X* siècle et le commencement du XIII* (1). La démolition de cette citadelle, dont la construction représentait une masse incommensurable de corvées et de misères, occasionna des embarras aux habitants de Mûutélimar.
Les consuls de cette ville reçurent ordre do fournir 900 hommes pour le « razement » de ce fort, il est probable que ce nombre exorbitant, écrit en toutes lettres, s^appliqoait au ressort, et que l'envoi des travailleurs à Grest devait être successif et non simultané. La suite de cette affaire paraît même établir que cette demande était comminatoire, et avait pour but une réclamation pécuniaire.
Une délibération du 8 juillet 4633 fait remarquer que l'arrêt porte « qu'on contribuera aux desmolitions ordonnées « chascun en son ressort, et par ainsy cette ville n'estant du « ressort de Grest, ils supplient M. de la ftochette (4), com- « missairot de les en descharger. » Gelni-ci rejeta la mesure sur H. de Simiane, son collègue.
Les consuls de Crest menacèrent, le 5 août, les Montiliens de saisir leurs biens, s'ils n'envoyaient pas les 900 pionniers demandés par Ips rommissain^s. On expé^lia deux députés à M. de la Rochctte, ce qui ne l'empêcha pas de décerner contrainte pour la portion à la charge de la ville. Il ajouta que les Creitois avaient obtenu la conservation de leur tour, dont
(1) L'abbé Perrossier, Bulletin arcA^o^^i^ua, 1870, p. 44; — M. Lacroix, idem, 1882, p. 10.
(9) Ennemond Ftostier, conseiller au parlement.
la démolition aurait coûté plus que celle du château ; qu'ils élaienl débiteurs de la commune de Monlélimar pour des dépenses analogues ; qu'il fallait dresser uû compte els'exéculer dans UD délai de cioq ou six jours.
On se poarvut deTaoi le parlement» à qui on demanda rautorisation de faire contribaer les communes du ressort de Die* Cbatle, consnl de Crest, envoya» le S4 novembre 4633, des sergents et des recors avee ordre d'exécuter les consuls « de lfc> faire prisonniers, et de dresser procès-verbal en cas de rébellion. On leur dit que la ville n'avait ni argent, ni aulorisalion de s'im{)user; qu'on allait s'en procurer, et on les renvoya après avoir payé leurs dépenses.
Le ^6 novembre, on reçut des lettres dinhibition du parlement. On fit partir pour Grest deui sergents, accompagnés de plusieurs personnes, et chargés de les signifier. L'année suivante, on nomma des arbitres, pour trancber le dîfl^rend. Le 6 août 1636, Aubert el Chaile, consuls de Crost, viiHciil à Monlélimar pour faire exécuter l'arrêt enjoignant aux Monliliens de payer leur part dans les frais de démolition. On leur répondit par la signification de l'édit récemment rendu par le roi, accordant une surséance pour tes dettes des conamunes, et par une assignation devant le Conseil d'Ëtat. Cette aflbire n'était pas encore terminée en 4638, car le 48 juin, les con« sols de Crest firent signifier un commandement de payer la somme de IS,130 livres, dues en vertn d*un arrêt.
Le con.sul Louis Pellapra annonça, le septembre 1634, la prochaine arrivée de Mgr Talon (1), inleudant et commissaire pour l'exécution du cadastre, de sa femme, des personnes de sa suite et de nombreux domestiques. Il demanda à être logé dans une maison bourgeoise ; on mit à sa disposition
(1) Jacques Talon, fils d'Orner, apparleiiani a mie grande fatuille parisienne d'origine irlandaise, était intendant en Lyonnais et en Daupniné. Dans le principe, les intendants étaioTtt d^s Misai dorninici envoyés dans les provinces pour y surveiller las tinances. la police el U justice. Ces missions temporaire» devinrent plus tard définitives : les intendants, vè~ rit'iMn'^ pnuvernpnrs civils institués par Uicheli' ii. on haine <lo la noblesse et des parlements qu il voulait amoindrir, absorbèrent peu à peu la plu« ptrt desâltribalions det tréioriers de France, des baîUis, dei fouverneani
celle de fd'"« Laoticieux (v. p. 43), qu'on garait de tapisseries et de meubles ; les gens qni raccompagnaient descendirent à rhôtel du Griffon (des Princes). La Tille paya leurs dépenses. Quatre-vingt-dix gentilshommes ou notables se rendirent à sa
rencontre, à cheval, jusqu'à Loriol, et l'accompagnèrent, le lendemain, jusqu'à Bollène. La ville paya encore les deux diuers de celte nombreuse escorte.
L'intendant Talon était venu pour activer l'exécution du cadastre. On a vu (t. ii, p. 400) rhistoire du grand procès des taUleSf intenté par le tiers-état aux deux antres ordres, pour les obliger à payer leur part d'impôts. La bourgeoisie finit, après soixante-dix ans de luttes, par obtenir une partie de ce qu'elle demandait. Conformément à divers arrêts rendus en sa faveur, lesquels, suivant 1 expression de S. de Boissieu, p. 4i, « metloient par terre quantité d'anoblis, » on ordonna la confection d'un cadastre général, rôpartissaut la taille sur tous les tonds de la province, à l'exception de ceux qui en avaient été formellement dispensés.
On fit une estimation de tous les biens et on donna le nom de feu k une réunion de terres ou de maisons représentant un revenu fictif de 2,400 livres. Il y avait les feux nobles et les feux roturiers. Les premiers, qui, d'après l'édit de 1634, devaient avoir été compris dans les anciens actes de foi et d'hommage, ou anciens aveux et déiiouibremeais, contribuaieuL à quelques charges seulement, appelées cas de droit. On prit des mesures énergiques pour assurer l'exactitude du cadastre, car on ordonna, conformément à la prescription des trois ordres de la province, à tous les Montiliens, de déclarer, dans le délai d'un mois, tous leurs immeubles, sous peine de 3,000 livres d'amende et de la confiscation, au profit du domaine du roi, des biens roturiers omis.
et des bureaux d'élection et dirigèrent l'administration des ▼illes. Ils avifent derrière eux une poiisance irrésistible et irresponsable : c'était
le conseil rhi roi. Les consulats dos prirulcs ville? InttairMil parfois avec eux. («es intendants nommaient des subdélégués, esoèceii de sous-préfets (rai donnaient tenlement leitr avis. Le premier intenoant da Deophiné fat François de Fortia, nominé en Î6^. Voir Guy-Allard. D. du D , t. i, p. G86; — Boiteau, Etat de la France en 17b^, p. 75; Jobez, La France êoui Louû IV, 1. 1, p. 234 ; ~ Babeau, La ville, p. 189.
L'intendant Fontaniea donne difers antres détails reproduits i>ar Fanché-Pranelle (t. ii, p. 475). Les cinq volnmes do cadastre de 4634 indiquent la série des propriétaires successifs pendant 170 ans environ. Les cadastres antérieurs portent les dates de 1544, 1o69 et 1593, mais il ue reste que deux volumes de chacun d'eux. VIncentaire de 1662 mentionne an cadastre rédigé en 1415, mais il est perdu, ce qui est regrettable an point de vue de la série des propriétaires des maisons de la ville.
Le registre de 4635 n'existe plus, mais un volume relatif aox recettes et aux dépenses nous fait connaître la triste situation de la commune. Les Montiliens rappelaient au roi que, lors de sua avciiemenl, et conformément à leurs privilèges, il leur avait promis de les dispenser des logements militaires; ils ajoutaient qne beaucoup d'étrangers viendraient se fixer à MoQtélimar, s'ils ne craignaient pas d'être obligés de payer lear quote-part dans les dettes dont on demandait le partage. Les Montiliens n'osaient entreprendre de voyage, craignant la saisie de leurs cbevanx et de leurs machandises et remprisonnement de leur personne, tous les habitants étant solidairement débiteurs. Louis XIII accorda aux communes un délai pour la vérilicalion et le paiement de leurs dettes.
Les revenus arrivaient à 10,993 livres, dont 9,400 provenaient du farnage ou poids h farine; 834 du tavernage ; Z2,S du port ou bac du Roobion, etc. Le passif était énorme : il était dû à 141 créanciers difTérents 36llt048 livres, ce qui représentait à peu prés le quintuple en monnaie actuelle, ponr une ville alors peuplée d'environ cinq mille âmes : en 1635, la livre avait une valeur intrinsèque de 2 fr. 50.
Voici les noms des plus forts créanciers et rindicalion de la somme due, en in-incipal : Charles Vion, 3,189 livres ; Boucherie, 6,301 ; les héritiers Chalamel, 4,144; lY'licc, 3,937 ; Via!, '>,f)G2; de Montchau, de Crest, 2,000; M""* du Devés (deKipert), 2,2150 ; lesUrsuliues, 10,958 ; Forquel, 3,081 ; Aymar Charbonnier, avocat, 3,400 ; Morin, 3,000 ; le comte de Yiriville, 46,987; Charles de Sabran, 3,000; Scipion de
Castellane-Noyeysan, 4,800 ; Claude CaiTter, 4«794 ; la présidente du Faiire, 4,000 ; Simond, notaire, 3,042 ; les héritiers de Nicolas Pavin, 3,122; Jacques de Tholun, 4,687; Jacques de Durand, visénécbal, 2,500; les Chartreux de Bompas, 6,000; Jean Chapuis, 4,530; Louis Boisset, 2,625; Jean Mirabel, 3,869; Paul Brisset, 5.398; Masclari, juge an Pont-Saint-Esprit, H, 2150; Darbon d'Espenel, %,W0; de Bôrenger Paigiron, 6,790; Àllard, 2,384; Glande de Claveysoo, 3,000 ; Serret, aYOcat, 1,909 ; de Castellanede RIcobean on Reemibean, 2,812 ; deSiflol, 4,812 ; du Normand, 1,252; Mézard, 3,300; Salomuii le lierez ou de Meyrez, « bourgeois de Valence, » 13,n4i) ; lîaiiihéac, 2,291 ; Gédéon de JuUien, 2,283; Tape de Sainl-Auban, 2,531 ; Héné de Bénéfice d'Knt revaux, de Prîfas« 8,200; Pierre Feu trier ou Féautrier, 3,381, etc.
L'expédition faite en Italie, en 1635, ne répondit ni aux espérances conçues, ni au forces déployées* La conduite désordonnée des soldats, et même des officiers, provoqua une ordonnance rapportée par H. Martin (t. ti, p. 410), qui fait connaître les mœurs militaires de celte époque ; ce qui se passait dans les villes permet d'eu compléter le tableau.
Les consuls reçurent, le 31 décembre 1635, une lettre dans laquelle le comte de SaiiM (1), lieutenant-général en Dauphiné, disait qu'il était nécessaire de faire, dans la province, une levée de 2,000 hommes pour les envoyer en Italie. Cet ordre mit le conseil en grand émoi : il décida, le 6 janvier 1636, qu*0D fermerait les portes de la ville; qu*a8Si8tédB
^l) Charles de Créquv de Blanchefort, duc de Lesdi^aiéres, par suite de son mariage avec Magdeleine de Bonne (1593). Antoine de ulancbefort, son père, avait pris le nom de Créquy porté par ta mère, dfmière ie la
branche, et mariée h Gilbert de lîlancheforl.
ChrélicQne d Aguerre, mère de Charles de Créquy. luiinee deux fois, avïit recueilli, par suite du décès sans enfant de Louis d'AgoalU.son fils (1609), le comté dt> Saul! ; ell»' If tnnsmit h (Charles de Créquy, son fils d'un autre Ut, qui fut enaporie, par un bouiel, en Italie (1638;. On trouvera dans VArwtwial, p. 179, des détails sur ses deux mariages, faits dans des conditions assez bi;rai r(>« :\insi que sur les deux mariapcs de son fils, François de Créquy BlaiH^tietort, plus connu sous le nom de duc do Lesdigttières.
Les petites eaoses pioduiseat souvent de grands effeis : on a vo, p. 55,
ravocat da roi et des caiMtaiiie& de quartier, il désignerait les SO ou 24 hommes qu'on devait fonmir. On les cooduisit dans le château, où ils restèrent jnsqn'à l'arrivée du commissaire. On a écrit, en marge du n^gislre, ces mots naïfs qui résument ia maïuere dont on faisait les enrôlements : « Prendre des soldais par force ou par amour. »
Le comte de SauU écrivit, le 18 mars, que Gaspard de Charency, commissaire des guerres, était allé à Briançoo lecevoir les 2,000 hommes demandés à la province; que la plupart se débandaient ; qu'il follatt les remplacer et les choisir un peu mieux, sous peine .d'être contraignable par corps. Enfin, le 2i août, il demanda deui hommes par feu. Les désordres recommencèrent avec le^^ passages de troupes ; le 16 avril, trois ou quatre habita lurent grièvement blessés par des soldats du régiment du marquis de la llaume.
Le registre consulaire de 16;iS donne, sur la manière dont on levait les soldats de la milice, des reoseigoemeots qui complètent ceui qu'on trouve dans les ouvrages de M, Ba-beau (4),
Le t septembre, on ferma les portes de la ville pour em* pêcher la sortie « de ceux qui sont capables de servir le roy 4( aux lieux où ils seroient conduits par le commissaire. Ce « dernier, aiant demandé aux cni iiitaincs des juai tiers de « lui en faire numuialion, on cou Imsit dans la maison de « ville vingt-deux hommes i^anJt s par deux archers du pré- « vost. » Le lendemain on en renvoya seize, mariés, malades ou trop jeunes, et on réunit les six restants à ceux des villages du ressort qu*oo pl^ca dans le château.
uelqucs détails sur U suspension indéfinie ou la suppression des Etats a Daupiliné Un passage de Chori'^r Histoire de (a vie de Charles de Créquy, t. I. p. 246) est bon a noter. <i\\y avoit contre la province, dit-il. une conspiration dans tous les ordres les intérêts psrtieuliers de l";iiiiliiiion et (ie l'avarice l'emportoient sur ceux de I honneur, t.e m.irécbâl de Créquy assista aux derniers Estats : l'évêi^ue de Gretiobie iui avoit préparé un discours pour en faire TouTerlure, mais sa mémoire le trahit. Il s'en vengea quelques i-^mp? nprès sur I' ? Kstnf? mêmes, qui en avoieot 9»té les téuioîus, eq couseaiant à esiablir les esleclioas. . . . Les membres mesmes des Estais auroient appréhendé qn'11 n'eût réussi : diaenn estoit faigné contre son devoir. »
{\) La ville sous {'odoien régimêt p. 311 i — Is viUms tout l'andm régime, 1883, p. 286.
On reçut, le 5 septembre, Tordre de porter à quinze le nombre des miliciens. Pendant qne le conseil délibérait, « Louis Bernard, adTOcat, fils de fen Jacques, entra et dici ^ qu'il s'estonnoit de ce qu'on avoit prins son vallet pour le
• « mener à la guerre ; le conseil aiant refusé de le luy rendre, « Bernard, avec reniement du saint nom de Diou et antres « blaspliémes, dictqiie s'il y fust esté, il anroil bien empesche a delà prendre; qu'il auroit bailhé un pistoilet pour tuer le « premier qui l'aaroit abordé, et qu'il le sonstirerait bien de 4( céans plus tost par force. Sur quoy le conseil a deslibéré « que le vallet seroit présenté aux esleos (élus) pour prester « le serment et estre par eux receu pour aller à la guerre. »
On porta plainte à raison des menaces faites par Bernard, et de ce que le chahunio Arnaud avait fait sortir de la citadelle, de sa propre aulorilé, le valet de Jean Mirabol.
On convoqua les notables le 7 septembre « pour leur faire a sca voir l'eslection des soldats et les nominations qa'en sont a esté faictes par les esleas. » Jacques Issartel, second consul, dit que les conseillers, en faisant ce choix, avaient agi selon Dieu et leur conscience.' On donna à chacun des quinze soldats choisis 6 livres et une épée « pour les obliger plus facilement à obéir. » Dix d'entre eux n'étaient pas nés à Monlélimar; deux étaient âgés de 35 ans, et un, Jean Téaule, du Vivarais, en avait environ 45.
Pour tâcher de remédier aux inconvénients résultant des désordres commis par les troupes de passage, Louis XIII promulgua, les l<ô mars et ^8 juin 4636, un règlement et un édit recommandant de loger les troupes dans les villes et les bourgs fermés, pour les empêcher de piller les villages et les hameaux. Il promit aux communes obligées à loger, 60 livres par jour pour une compagnie de 100 fantassins; 100 livres pour line compagnie de 50 carabins; 150 livres pour une compagnie de chevau-lcgers de 50 maîtres et 300 pour une compagnie de gendarmes composée de 100 maîtres, et quelle que fût la force des compagnies. Ces avances devaient être remboursées, moitié au moyen d'emprunts faits par chaque
ressort d'élection, et moitié sur les impôts le?és par la province. On abaissa beaucoup les allocations faites aux militaires par les anciens tarifs (1).
D'après les notes de Candy, l'évêque de Valence (2) nomma, le 't3 mars 1636, de la Goor caré de la paroisse de Saiate- Croix : le chapitre protesta en faisant remarquer que cette nomination était contraire à la création de la collégiale et à la balle d'érection du pape (v. t* ii, p. 37). La même année, révèque ayant fait emprisonner, pour des motifs que Candy n indique pas, le chanoine Bachelier, le chapitre délégua, pour solliciter sa liberté, le doyen Claude de Ripert.
Celui-ci était iîls d'André, seigneur du Devès, et frère de Scipion, qui épousa, en 1619, la nièce de Gheisolme de Grombis (3), évéqae de Vaison et rectenr du Comtat. Hagdeleine de Marsamne, mère de Glande, était protestante. A l'occasion de sa conversion, il fit imprimer, en 1623, un TOlume intitulé : Le chemin de Samarie en Hiérusalem, cest à dire du temple calviniste à l'église catholique, in-8°, 270 pages, avec une dédicace à M. du Boulé, gouverneur de Montébmar (t. p. 46) . Il mentionne les conversions récentes de Bernard, avocat, et de MM. de Vérone, de Valouse, de Roanes et de Vilet, des environs de Nyons (4).
Glande exerça longtemps les fonctions de doyen on de sacristain : il les résigna peu de temps avant sa mort en faveur de Jacques de Ripert, son neveu, fils de Scipion, dont Finsfil V. t. II, p, 447, et t. m, à la date de 1G31. Deux sols qui, en 1585, représentaient environ 70 ceatime« de notre monnaie, n'en valaient guère que 50 en 1636.
(2) C'était Gbariei-lacques de Gelai de Léberoo.
(3) Elle est désignée sous le nom de Jeanne de Chazenc et de Cbazen dan«> les actes notariés qui la concernent, et de Cbaieaux (I. I, p. CO) d après une acte erronée qui lu'avait été donnée.
Je rappellerai à cette occasion les lif^nes écrites par M. de Cazenove dans un beau volume pnl lin en 1866 liapin Thoyras et sa famille rpt !tfications) : « Une généalogie sans errata est chose inconnue, à cause deâ eonplications que présentent les recherches : renseignements inexacts, incomplets, tardifs; Ti:aiiviise écriture des correspondants; originaux d'un déchitfrement scabreux, etc , » et notes intéressées à l'appui de préleotions généalogiques fantaisistes et contraires à la Térité.
(4) II. Tahbé lolet Chenlier a bien vonla me prêter ee rtre volume.
tallalion donna lieu à des incidents assez curieux qui seront relatés à la date de 4669,
Voici qaelqaes notes complétant la généalogie donnée par Filbon-Gnrt (4) : En 459^ (Bérole, notaire], André Ripert, fils de lacqoes et de Uargoerite Borel, femme en seconde noce de Pierre de MarsanneSaiot-Geneys, in usa Magdeleine» fille dudil Pierre et de Lucrèce de Guyon, 11 cul de ce mariage, outre Claude et Scipion, Hector et Gédéon, Ce dernier, qui Mait capitaine, épousa en 1656 Marguerite de Foudras (du BûurboDuais) el mourut eo 1664, laissant ciuq eufants : trois décédèrent en bas âge : Joseph» après avoir testé en faveur de Jean, son consio germain, mourut en 4687, sur nn vaisseau» devant Tanger. Jean, frère de Joseph, seignear de Saint-Didier-eo-Donjon (Allier), dont la postérité, s'il en eut, ne tarda pas à s*éteîndre, vivait en 4688 (André, notaire).
Scipiou, susnommé, mourut en 1661, laissant une succession Irès-obérée cl plusieurs enfants, entre autres Jean de Uipert, seigneur du Devés (près de Montélimar:, capitaine, qui obtint, en 1GG7, un jugement de maintenue de noblesse. Il augmenta les dettes laissées par son père. En 1681 [André, notaire], il abandonna au couvent de Sainte-Ursule la jouissance pendant neuf ans, et pour le prix de ^îi,000 livres dé^ léguées en partie & ses créanciers, du domaine du Devés, contenant 394 sétérées, et de tous ses autres biens. Il épousa, vers 4660, Louise do Daunant (v. t. i, p. 453), dont il eut notaniaieiil , liuillaume de Riperl, ici^iicui' du Devés, capitaine, marié en 1692 avec Anne de Vaileton ; il se fixa à Vaison aiuai i|ue François, son frère, né en 1670, époux de Marguerite de Baralier. Pierre et Thomas, autres frères de Guillaume, étaient, le premier, lieutenant en 4691 (André, no* taire), et le second chanoine à Viviers.
ttose-Angéiique, née en 470S, fille de Guillaume, épousa en 4724 Jean-Joseph André ou d*Anâré, de Hlrabel, qui habitait Yaison ; elle testa en 4754 et laissa trois fils. Comme
(I) T. ni, p. ôô. Voir aussi VBiitoire de Montdlimaft u i, p. ^ j t. u, p. 57ô,et t. m, p. 9.
elle était la dernière représentante de la branche des Ripert du DeYès» parente à ao degré déjà éloigné des Ripert, roar* qnisd'Alaittier, de RoUéne et de Carpentras^ses fils joignirent ft leur nom d'André celui de de Ripert. L*atné, Jean-Jaeqaes-
Christophe, capitaine viguier de Vaison, épousa en 1754 Jusline de Julien de Montanlieu, et en 1778, Marie-Gabrielle- Magdt'leme de Pèlissier de Sainl-Ferréol, sœur de l'évêque de Vaison. Il laissa deux filles : M"*** Espérandieu et de Bertrand de Montfort. Celle-ci est morte en 1866, après avoir testé en favear de M"* Leydier, du Bais, sa petite-niécet née Espérandiea.
Un frère de Christophe était chanoine à Vaison ; fantre, Francoi»4oseph-Marie, n*ent qn'ane fille, mariée en 4843
avec M. de Merles, de Malancène. Ils ont été les derniers à porter le nom de Ripert du Devès (1).
Loais XllI établit à Valence, au mois d'octobre 1636, nn présidial devant lequel on devait porter on appel les jugements rendus par les visénécbaux de Montélimar et de Crest : Jacques de Simiane fut nommé sénéchal (v. t. ii, p. S9). Cette eréation donna lieu à des diffîcoltés dont l'exposé ne pent trouver place ici (8). Elles firent espérer nn instant, d*après aae délibération da 124 mars 4639, qa'on pourrait faire transférer é Montélimar ce nonrean tribanaL
C'est le 29 novembre 1637 qu'eut lieu le meurtre ¥ de David Chappuis. compagnon chirurgien, naul de Genève, » dans des conditions ignorées, le volume de 1637 n'existant plus (3). On dirigea des poursuites contre Jean Chalamel, avocat (v. t. i, p. 246), Jean Fauzier et autres» mais le 5 janvier 4689 (Bon, notaire), Jacques Paciast avocat, fils de
(!) Je dois ane partie de ces reuseigQôoients à l'obligeance de M. Paul de meher, de Boittae.
(2) Voir: M. Lacroix, Archives, t. i. p. 2; — Bulletin archéologique^ 1871. p. 401; 1875, p i'^H: 1R76 p. 18; — Mémr.l, Jlislaire de Nimes, t. ri, p. 13 ; — U. Marlia, t. vui, p. 407 ; et surtout les Mémoires judiciAiret publiée en 1786.
!T 1.0 volume de 1638, qui était dans les archives de lllèM depilie une époque inconoue, vient d'être rettitaé k la ville.
Jules, le célèbre professeur de l'Université de Valence, et d'Elisabeth Venturine, en qualité de mandataire de Camille Venlurin, veuve de la victime, se désista des poursuites dirigées à sa requête, et reçut une indemnité de 1 ,000 livres payées par Chalamel.
Le janvier 1038, le consul Jacques Colombet annonça qu'on réclamail à la ville 14,716 livres pour les irais de subsistance d'un régiment de 1,000 hommes, qui étaient depuis quelque temps à Monlélimar. Le 10 lévrier, on reçut en outre deux compagnies de chevau-légers, et le même jour, Charency, commissaire des guerres, déclara au conseil que si on ne payait pas de suite les 14,716 livres demandées, il ferait venir deux nouveaux régiments. Sous la menace d'un pareil procédé, empi ualc à l'époque des guerres religieuses, le conseil général chargea quatre personnes de faire le rôle et le recouvrement de la somme si impérieusement réclaraée. Le gouverneur Viriville demanda, le 4 octobre suivant, 247 livres pour les chandelles des corps de garde du château, en ajoutant qn*il ne permettrait d*oavnr les portes de la ville que lorsque cette somme serait payée. Il reçut assez mal Joseph Gouîllard, conseiller de ville, envoyé auprès de loi à Taulignan pour cherchLir à airanger celte affaire.
On a vu, p. 38, combien les bourgeois qui avaient acheté des offices d*élas étaient fiers de leurs prérogatives : ils se rendirent presque partout impopulaires pour différents motifs. En Provence, la création des bureaux d*élection fit craindre l'établissement de la taille personnelle et la perte d'une |»rtie des privilèges de la province : des troubles éclatèrent dans beaucoup de villes et ceux qui y prenaient part furent désignes sous le nom de cascavéous (1).
Le 9 octobre 1638, les élus firent venir à Montélimar Mellet, vi-bailli de Saint-Paul, pour informer contre Gayet et Grallier, consuls de l'année 1637 et contre d'autres per-
(1) Papon, Biitoirt de IVovenee, t. iv, p. 454. Dans le principe, personne Dosait se mettre h la t*'le dos môcootents. Paul de Joaimis dit qu'il se chargeait d'attacher te grelot ou eatoavéou et le mot fut adopté par toi séditiaus.
sooDes, les accusant d'avoir battu on huissier « et fait aoe mascarade en dérision des élus. i> Le consul Colombet rappela que ceux-ci cherchaient à Texer les habitants et & empêcher Topposition des consuls présents et futurs pour arriver
plus facilcmcat à 1 aiiêantissemont des privilèges de la ville. Il iijuiita que Daresne, un des élus, avait donné, en pleine rue, des couj)s de bâton à Jean Roussel, conseiller, parce que, chargé de faire les billets, il avait envoyé des militaires en logement chez des parents de Daresne. Le conseil général décida qu'on récuserait Hellet comme suspect, qu'on demanderait on autre juge, et qu'on prendrait fait et cause pour Rousset et pour ceux qu'on poursuivait.
Une inondation du Roubion avait renversé, en 16S7, 300 cannes (1) des uiuraïUes de la ville, qui manquait d'argent pour les faire reconstruire. Les vols devenaient fréquents: on dévalisait les boutiques et on assassina le geôlier de la pnsuu et sa femme. Comme on craignait de nouveaux crimes, on décida, le ^0 juin 1639, qu'on demanderait à la cour des aides l'autorisation d'imposer 5,000 livres sur toutes les communes du ressort pour réparer la brèche.
Cette permission ne paraît pas avoir été accordée : an mois d'octobre, on continuait à fermer l'entrée des rues, du côté de la brèche, avec des pieux, des soliveaux et des buissons qu'il fallait renouveler souvent. On craignait aussi que les malfaiteurs n'y missent le feu qui se serait facilement riniiiuuniqué aux maisons voisines. Le consul Simoud lit remarquer que les pierres et les charrois coûteraient plus de 1,000 livres, qu'il y avait presque devant l'auditoire (le tribunal] une maison et une écurie qu'on vendrait pour 6 ou 700 livres ; que les pierres en provenant suffiraient pour boucher la brèche; qu'on tirerait parti de la charpente, des toiles et des pieux plantés à l'extrémité des rues; que les voisins con-
(1) La canne on toise avait 1°* 871 : la suite de ce récit fait supposer qu il y a eu une erreur volontaire consi'l^^r tM»» i1,i?is ce nombre il.^ :](jO «aunes, et qu elle a été commise dans le but de faire réussir la demande adrasiée à u eonr das lidoi.
tribueraient ù l'achat pour 300 livres, et que la ville ne dépenserait presqae rien.
Le consul ajouta que la rue serrant de prolongement à celle des Taules faisait deux ou trois contours poar arriver à Tanditoire ; qu'elle était très-boueuse en hiver ; si étroite que certaines bètes de somme chargées ne pouvaient pas y passer, et que depuis quel([ue temps on y avait commis deux meurtres : l'achat projeté pernieltrait de faire une petite place et cet avis fut adopté : telle est l'origine de la place des Clercs,
Les désordres commis par les gens de guerre venaient s*ajouter aux crimes des malfaiteurs : le 8 octobre 1639, Vincent Ârnoalx, avocat et conseiller de ville, vint se plain^ dre des mauvais traitements dont il avait été victime dans sa grange de Rac, de la part de H. de Montcarra (1) et de sa compagnie de chevau-légers, qui le pillèrent et rincendièrent « en haine de sa charge, et de ce qu'il avoit esté depesché à « M. le duc (de Lesdiguières), pour obtenir leur deslogemeiU « de celte ville et le remboursement des deî^penses, avecme- « naccs que s'ils le treuvoient, ils le tueroient. » Le conseil, eu égard à ce que cet événement était la conséquence de la défense énergique des intérêts de la ville, de la part d'Arnottx, lai alloua 50 livres, pour ses frais de voyage, en ajoatant que le juge de Valence, qui était oncle de M* de Hont<carra, cherchait à arranger cette affaire.
La France onvrit la campagne de 1640 avec une armée de 180,000 hommes, dit 11. Martin (t. xi, p. 509). Le passage des troupes à Monlélimar était presque continuel : on annonça cinq compagnies de cavaltirie de soiiante maîtres chacune, outre un grand nombre de chevaux pour les bagages. Gomme elles s'étaient très-mal comportées à Romans, on
(1; Celait probablement Claude Allemaa de Domptézieu, seigneur de .Montcarra, prés do Vienne. Ce fief paraît avoir éto apporté, dans le Tfi* siiV'fp, à Canriel Ml-'inan. par Antoinette de Turchefélon. Claude Aîlcman é^)ouj;a, en 1639, Marguerite, fille de Pierre de Sève, président du préiidiai de l.von.
En 1641, au Buis, les soldats tuèrent un habitant, violèrent une femme et commirent tels désordres que les ennemis n auraient fait pire. ^ (ilrcAiM«.E,4,ee3.)
arma les hommes de la milice. Le 22 janvier, on signala les régiments de Saint-Luc, de la milice du Lyonnais et de MaroUes» allant du Langaedoc en Savoie. Pour ne pas trop sarcharger les localités, une partie des troupes allant du nord au midi se dirigeaient, en quittant Vienne, sur Beaurepaire, et passaient par Peyrins, Alixan, Livron et Hontélimar, ou par Eomans, Ghabeuil, Loriol et Montélimar.
On a vu les difficullés occasionnées en 1038 par la levée des troupes de milice. Le ressort de réleclion de Monlûliinar devait fournir quatre compagnies, dont les officiers furent nommés par les consuls du chef-lieu, lis choisirent pour capitaines des troupes de la ville ou des enyirons Christophe Goujon (4) et Jean Ghalamel ; ce dernier avait été accusé du menitre de Ghapnis : les lieutenants forent Ghovin et Boissière, et les enseignes, Ànbert et Richer. Pour solde d'entrée en campagne, on alloua 200 livres à chaque capitaine; 120 à chaque tu lUcnant; 70 à chaque enseigne et 18 à chaque soldat. Dans le but d empêcher les désertions, Répara, conseiller de ville, accompagna les troupes jusqu'au Buis.
Alexandre de Sève, iuteodant du Dauphiné, fit, le 5 septembre 1641 , comme on Ta vu à la date de 1632, un règlement relatif i ia mnnicipalité de Montélimar, modifiant celai de 4614 (v. p. SO) : il est relaté dans an arrêt dn conseil de
T II acheta, en 1642. un trois ofRrcs de lieutenant du prand-prévùl de Dauphiné, dont la ^uniiiciiou s'étendait sur les territoires de la Valdainc, du Diois, du Tncastin et des Baronnies; il y joignit, l'année suivante. l'office de subdolt'pué do l'intendant dans k> bas Dauphinô. qui lui coûta :3,oœ livres. 11 fut consul on 1059, épousa en 162,3 Magdeieine Reboul, ot résigna, en 1673. son etiiploi en f&Yeur de son neven, Antoine Vianès. qui prit le nom de Vianès de (îourjon
Ce dernier ne jouit pas longtemps dosa charge, car en 1681 (André, notaire), Marie Colomb, sa veuve, et François Nerremand, aToeat à Valence, ton héritier, rédnisirent à 8,000 livres les 9,040 dues par Vincent, qui Tavait acquise.
Claude Courjon, fils de Christophe, et Jean-Pierre, son petit-flls, Itarent
châtelains de Salles. Claude II, fils de ce dernier, se fixa à Grignan comme receveur du grenier à sel. Joseph Âmanl, avocat, petit-fils de Claude Il« épousa, en 1761, Gabrielle Esprita, 611e de François Julien, seigneur de Montaulieii, Rocheblave cl Arpavon, chevalier de Saint-Louis, de Vairéas. Joseph Amant ne laissa que trois filles, dont Tune est mère de M. Auguste Deloye, conservateur de la bibliothèque d'Avignon (notes dues à M. Dcloje et à If. Devès, de Grignan).
1752, qui y apporta des changements notables. La perte des registres de 1 641 et de 1 64^ nous prive de renseignements à cet égard et de détails sur le passage de Louis XIII, qui, s'occapant de la conquête da Roussilloo, venait de faire bloqner Perpignan par le maréchal de Brézé. U vonlot se rendre en personne devant cette place pour en faire le siège et passa deux fois par Lyon. D'après d'Aubaïs (p. 130), il concha à Monlélimar le %1 février 1642!. Les consuls d*Orange vinrent dans cette ville, pour prendre ses ordres, mais il s'embarqua à Aqcooô (I), arriva le soir à Bagools et le sarlendemaïu à Nimes.
• Lonis XIIIi à son retour, prit les eaux de Heynes, prés de Montfrin, qui avaient alors de la célébrité (Hénard, t. n, p. 49), et signa à Montèlimar, le t juillet 4648, les lettres de
sauvegarde qu'il accorda à Justine de Barry, fdle de François ('2). Ce fut son cinquième arrêt dans notre ville. Le mois suivant, Richelieu, entouré d'une cour vraiment royale, remonta le Rhône en bateau et coucha à Viviers le août : le chanoine de Banne donne divers détails sur son voyage.
Les Capucins, qui appartiennent à la grande famille de Saint-François, furent institués, versISSô, dans le royaume deNaples, par Mathieu Boschi, et approuvés, en 1533, par le pape Taul III. Ils s'établirent en Franco en Vùlt ; fondé-
(1) Bastet, HiiUnr9 dfOrange, p. 180.
(S| V. p. 14. De Barry, mort en 1644, fit imprimer à Lyon un Traité des
successions, en latrn. in-folio, ih 1N3 et 356 pages à deux colonnes. Ett tête de l'ouvrage se trouve la dcmaudu adressée par Louis, ûlsde l'auteur, à Jacques roi d'Angleterre, pour le prier d'agréer la dédicace de ce livre, « parce que la coustume Iny commando de ne mettre en lumière son œuvre que sous le nom et faveur de quelque grand prince. »
J&cqws itii répondit, en 1015» une lettre très-natteuse : « J'ay cowru voslre (iMivre, dit-il, en tant que nies affaires me Tont permis.. . Ce livre sera grandement profitable au public... Je vous remercie de la résolution queyons avez pns de me le dédier, en quoy vous me rendez de l'honneur, et; qui rii'o!jli|:e à vous en sçavoir gré. etc.
Apri's avoir reproduit de si grands éloges, l'auteur entonne les vers d Horace :
Bii0 mommtÊlm an pmnini, tie.
ne Barry, comme son contemporain Cujas, qui professa le droit avec
tant d'ôclat à l'iiiiiviTsiti'- de Valt-nrc. eut la douleur de volr mourir avant lui, et sans postérilô, son fils unique.
rent ud couvent à Crest, en 1609 ; à Valence et à Romans, en 1011 ; à Gap, en etc. (i).
Par suite des immunités dont les couvents jouissaient, les coDSuls s'opposaieat trèsrsOQTeDt à rétablissement de nouvelles commooaatés, ne Toalant pas qn^elles devinsent onéreases au habilanU. L'autorisation des corps de ville et des lettrespatentes du roi étaient nécessaires pour leur installation. On en déballait les conditions, et il en résultait une sorte de traite, pour liiiuter les donations que la maison pouvait recevoir et prendre des précautions contre les > ( 'ments possibles. Les intérêts des habitants pouvaient ùlre it;>es de deux manières : si les religieux avaient le droit de posséder, ils étaient exempts des tailles ordinaires, rejetées alors sar le reste de la population ; s^ils étaient mendiants, les habitanls devaient les. nourrir et les entretenir : en outre, les curés et et les autres couvents voyaient leurs ressources diminuées par une nouvelle concurrence (2) .
D'après Candy, les Capucins éprouvèrent, pour s'établir à Monlélmiar, beaucoup de difficultés de la part de la municipalité, du chapitre et des Récollels. Enfin, en IGi'2, on consentit à les accueillir, sous la condition qu'il n'y aurait jamais plus de quatre pères et qu'ils n'auraient aucun droit de couventnalité, de plantation de croix et de quête, et qu'ils donneraient caution pour leur nourriture et leur entretien. Ils acceptèrent tout ce qu'on leur demandait, et une fois implantés, ils plaidèrent contre la ville et contre les Récollets, qui leur reprochaient de ne pas tenir leurs engagements, s'clabiirent près de la porte Saint-Martin, dans un hospice qui avait appartenu à l'abbaye de Sainl-IUif de Valence, et sur remplacement de l'aocienne église de Saint-Martin.
(1 M. le chanoine Nadal, Originei iiumastiqu€$ du diocèse de Valence, 1881, p. 89;— M. U Chevalier, Bullelin nr-hf'oîogi<iue, 1876, p 331. \ Gêp, lors de la peste de 1629, les Capucins lireiit preuve de courage et de dèTooement. Presque tous les membres du clergé catholique et protestant n\^nt pri? b fuile. ils se ronsa rr rcnl .lu service des malades et sept ou Ijuu U entre eux payèrent leur dévouement de leur vie (Cbarronnet, Le» gutrret de religion, p. 326).
(2} BabeAtt, Im mUe eoue Vaneim r^fime, p. 463.
Ils paninreni à oblenir la bieDTeilknce municipale; on leur permit, en 4663, d*acquènr d'autres maisons; ils osèrent largement de l'autorisation et firent construire un vaste
couvent et une église : enfin ils obtinrent des lettres-patentes du roi et la régularité.
rnp. visite pastorale laite le 13 mars 1679, par Daniel de Cosûâc, qui, d'après Choisy, n'était pas même sous-diacre lorsque le roi le nomma évêquc, donna lien à on incident assez bizarre lorsqu'il voulut visiter les couvents réguliers de Montélimar. Il est raconté dans un acte assez long rédigé par le notaire André, en présence de sept témoins, et à la requête de Maurice de Largeulière, gardien ou supérieur : en voici le résumé.
L'évêque fît notifier, le 12 mars, que le leodemain, à neuf heures, il se rendrait dans l'église, pour la visiter; « mais comme les réguliers sont, par leurs saints canons « et diverses bulles des papes, exempts de la visite des évé- ~ n ques, tant pour leur église que pour leur couvent, » le P. gardien ne crut pas que l'évêque voulût mettre son ordonnance à exécution, contrairciacat aux privilèges de son ordre. Cependant Mgr de Cosnac entra dans l'église à l'heure fixée, accompagné de plusieurs prêtres et de beaucoup de fidèles, et fit appeler le gardien avec les autres Capucins.
Le prélat lui dit, par trois fois : « Je vous ordonne de me <( donner la clef du tabernacle, à peine d'interdiction ; le P. « gardien luirespondit aussi, par trois fois : Monseigneur, je « sois dans un sensible desplaisir d'estre obligé de vous la « refuser, mais je ne le puis sans violer nos privilèges, aux- « quels il ne m'est point permis de contrevenir. » — L'évêque dit à son secrétaire : Prions Dieu ; alors tout le monde s'age* nottilla, excepté les Capucins : le prélat ne tarda pas à se r^ lever et monta à l'autel. Le P. gardien, craignant qu'il n'enfonçât le tabernacle, comme il l'avait folt la veille et le matin, chez les Récollets et chez les Gordeliers, lui dit encore : Monseigneur, je m'oppose à la visite que vous voulez faire contre nos privilèges ; mais l'évêque saisit avec les deux
maîDs la porte da tabeniacle et la secoua si fort qu'il arracha la serrure et il fisîla ensuite Tlntérieur de l'autel. Les Capucins se relirèrenl alors dans l'inlérieur de leur couvent.
A tontes los époques, les grands ordres religieux ont prétendu être exempts de la juridiction des cvèques et n'avoir d'autre supérieur que leur chef générai, qui oe releYait luimême que de Tautorité du pape. Gomme ces ordres ont des eoufeuts dans les différentes parties du monde, les règles instituées par les fondateurs ne seraient pas longtemps maintenues, si cbaque évêque pouvait les modifier à son gré. Cependant, par nn sentiment de condescendance facile à comprendre, les lionames éminenls, comme saint François, engageaient les religieux à ne pas se pré?aloir de leurs privilèges lorsque les évêques s'y opposeraient (1).
Pour éviter ces conflits toujours fâcheux, les papes avaient souvent déclaré que, bien que les monastères fussent exempts de la juridiction des évèques, ils y étaient cependant soumis, lorsque ceux-ci agiraient comme délégués du Siège apostolique, ce qui déplaçait seulement la difficulté sans la faire disparaître. Un eiemple récent a eu lien presque à nos portes : en 1847, Mgr Chartrousse, évèquc de Valence, agissant, disait-il, conjuie délégué du Saint-Siège, annula Téleclion de Dom Bjuaventure, nommé abbé de la Trappe, et réintégra Dom Orcise, abbé démissionnaire. « Home, dit le P. xMarie- « Hugues Ségalon {%) , approuva le zèle et rinterveniion du f prélat, mais non les mesures qu'il a?ait prises. » A une époque plus rapprochée, Mgr Darboy, archevêque de Paris, lut blâmé par le pape pour avoir visité un couvent de Jésuites malgré lenr opposition.
Le P. Bonaventure savait, comme on dit vulgairement, faire llèche de tout bois et spéculer sur la vanité humaine. Il écrivait, le S9 mars 1687, à Raulhéac, syndic du couvent, une lettre transcrite en marge de l'acte de quittance relative à
(1) ThoDaMin, Atukmm et fumoêttê Hêefpline de VEgUee, 1867, t. m, p. 94; t. vil, p. 603.
(3) AHnatÊê de i'aMoya dTÀi^belk, I. ii, p. 435.
la proposition faite par Pierre Colombet, lieuleoaul à la smcchaussée, de donner 300 livres en échange de raulorisation de faire placer son nom et ses armoiries à l'endroit le plus apparent du maitrc-aute), \miv y rester à perpétuité, a Quant à 4( l'offre de M. Colombet, ajoutait-il, je souhaiterois que Ton « en remit la décision jasques à oestre chapitre, mais si la « chose presse, je oe vois pas dlocoDvéuieDt à passer un « acte. Je trouve plas d'iaconvénient à la modicité de la « somme, mais il faut recepvoir ce qoe Nostre Seigoeor ioy « inspire de nous donner (1). »
Pour célébrer avec [tins de pompe la canonisation de Saint Félix de Canlalice, appartenant à leur ordre, les Capucins prièrent, en 1743, le conseil de ville d'assister à leurs ofiices, et de leur donner une subvention. Une délibération du 8 octobre porte que, «t pour faire voir combien cette ville honore <( Dieu et ses saints, le corps municipal assistera à la céré- « monic, et qu'il sera fait aux Capucins une aumosne de 200 « livres. » Les consuls acceptèrent, en 1746, le titre de Pères temporels du couvent, qui leur fut concédé à perpétuité.
D'après un édit de 1749, tous les i^ens et couvents de main-morle étaient obligés d'obtenir de nouvelles lettres-patentes. Les Capucins sollicitèrent l'autorisation du conseil et on la leur accorda le 21 août 47oi ; il est dit que ces religieux ont converti beaucoup de protestants ; qu'il n'y a que deux autres couvents d'hommes dans une ville composée de « plus de cinq mille âmes, dont près du quart sont encore « dans les erreurs de Calvin, » et qu'ils ne possèdent que leur couvtiil. Un peu plus lard, ils y établirent une iabrique de draps, occupant seize ouvriers peiidant six mois par an.
Au mois d'avril 1790, la laumcipalité, consultée sur l'opportunité du maintien définitif des Capucins, répondit qu'étant
(1) Un retrouve la mênie idée chez les membres de l'oeuvre de l'immense église que l'on constrait actuellement sur le sommet de Blontmnrtre 1 a «lonscription d'une fnlonno 1 ,000 à 5,000 fr. donne droit à i iiiscnpiioa apparente d un cliiiïre ou d une armoirie : pour 300 fr., on a une pierre marquée de cinq iellres apparentes ; pour l90« on 6Q a line marquée ansii de cinq lettrée, maie engagée dans la eonslroelton.
nombreux, ils pourraieat facilemeat former à Montétimar iioe mtîsoD coDTeDtaelle, qai devait être composée de vingt reiigieox, d'après les décrets de l'assemblée nationale ; qu'adonnés à la chaire, ils seraient d*an grand seconrs aax paroisses voisines, qai désiraient leur conservation. Elle ajouta qne lenr fabrique de draps procurait du travail à uii certain nombre d'ouvriers; que les Cordeliers, chargés de la direction du collège, étaient exempts de la conveotualité, et qu'il était impossible aux Récollets, peu nombreux dans la province, de fournir le nombre de vingt religieux nécessaire pour la conventualité. Le conseil insista de nouveau, au mois de novembre 1790, auprès de l'assemblée départementale, pour le maintien du couvent, dont les jours étaient comptés. Son rovciiu arrivait à 18^9 livres; en 171)1, ou alloua, à chacun des quatre Capucins composant la cuiuinunaulé, un traitement annuel, qui variait pour chacun d'eux, suivant leur âge, de 3UU à 800 livres, et dont le total était de 6,600 livres (1). Le couvent fut divisé en trois lots et vendu nalionalement : sa contenance est d^envîron cinquante ares.
Les religieuses de la Visitation, établies à Montélimar en 4644, se reformèrent en 4806, et achetèrent le couvent qu'avaient occupé les Capucins. 11 était plus vaste et plus commode (]ue le leur, acquis, vers 4845, par les religieuses de Saiute-Marllie.
Les rois d'Espagne avaient été, pendant 80 ans, de \ ^6to à 4605, les amis et les protecteurs des princes souverains de MoDaco, issus de Grimaldus on Grimaldi, seigneur d'Ântibes et de Monaco, qui vivait vers 950; mais depuis 4605, ils étaient devenus les maîtres et les tyrans de cette ville* Ce
(1) Archives, h, 56, 84. Candy prétend, dans cet notes, que le couvent des RAenlJets était coinposo de sept j)r«*lr«'s [v p ?fi : d'après le volume L, 56, f " 93, il n y en avait que quatre. Eu 1791, on leur alloua, suivant leur âge. une pension de 400 à 1.000 livres : d'apréa le même documenf. il y avait, dans le couvent de Saint-Krançois, quairo Cunl' liors et un frère lai; on attribua à ce dernier une pension de 3U0 livres et à chacun des autres une pension de 7 à 8Ô0 livres : paitQÏ ces derniers se trouvaient les PP. Chnpar î , t Cnichard, Vaprte les noies de Candy, il y avait six Cordeliers et deux jfrurcs.
chanj^emeni fat ta suile de l improdeocô commise par le tuteur d'Uoooré IF, qui, croyaot mieux assorer le pouvoir de son pupille, autorisa le roi d'Espagne i envoyer une garnison à Monaco, dont le monarque fit une place d'armes pendant les guerres qu'il soutenait contre la France.
Henri de Corboos, an nom du prince Honoré If, majeor depuis longtemps, se rendit auprès de Louis XI 11 el lil avec lui, à Péronne, le l i- septembre 1(341, un traité qui devait rester secret jusqu'au jour où, aidé par les soldats français, il chasserait les Espagnols. l/évéQement oe se lit pas attendre, puisqu'il eut lieu le tk novembre suivant (1).
La rupture du prinoe avec la cour d'Espagne devait amener la confiscation, tant des biens qui lui avaient été donnés en 1605, lorsqu'on lui imposa une garnison, que de ceux qu*il possédait en propre en Espagne et en Italie. Pour l'indemniser, le roi lui proposait 75,000 livres de revenus, équivalents à ceux qu'il devait perdre ; les biens qui les composaient devaient être érigés en duché-pairie pour lui ; en comté et en marquisat pour ses fils. Il en aurait la jouissance jusqu'au jour où on lui attribuerait des fiefs et des domaines d'un revenu équivalent. Il fut convenu eu outre que si, après la paix, on lui restituait tout ou partie de ses biens confisqués, il en rendrait à Louis XIII pour une valeur égale à prélever sur ceux qui devaient lui être donnés.
Le roi se trouvant au camp devant Perpignan exécuta sa promesse au mois de mai IG42. Il lii revivre en faveur do prince do Monaco le duché de Valenlinois, érigé en 1498 au profit de César Borgia, el en 1548, au profit de Diane de Poitiers (v. t. ii, p. 75). On composa en partie ce duchépairie avec des fiefs, rentes et cbâteaux donnés ou légués à la couronne par le dernier Dauphin Humbert H, et le dernier comte de Valentinois, Louis II de Poitiers. Parmi ces biens, faisant partie du domaine du roi, se trouvaient Montélimar,
(1) Voir : Hètivier* Monaco ttêu prvum, IM, 1. 1, p. S86.
Crest, Grane, Sauzet, Savasse, Romans, le Bais, le teiiérage de Valenu (î); les péages d'Etoile, Brunei CharmatU (2). Gomme les roTonus étaient insuffisants ponr arriver an
chiffre promis, Louis XIII ajouta à ses dons !a terre des Baux» en IVovence, qu'il érigea on mnrquisal, au mois de février 1643, le comté de Garlades, el la terre de Sainl-Hémy, et Louis XIV incorpora au duché de YaleDlinois, en 4647« tes fiefs de Chabeoil et Sainte-Euphémie.
Les lettres-patentes de 46411 forent saivies, au mois de janvier 1643, de nonveHes lettres déclarant que puisque les biens situés en Espagne et en Italie auraient été dévolus aux filles en cas d'extinction de la ligne masculine, il en serait de uiènic des biens composant le duché de Valentinois (3).
Le 28 février 4643, ÂnloiDe Ripert, premier consul» fui
|1) C'était le droit de prélever un sétier ou scslier de sel par 50 saumees (150 stHiers) apportées dans la ville par eau ou par terre (Valbonnays, t. i, p. 90; — Bull. arch. 1875, p. ;ii3:. l/auleur d un Mémoire manuscrit, dont il sera question plus loin, dit, p. 436, <ni'on ne connaît pas le titre primitif aatorîMiit ce droil de itiUrag; aUeriBâ 600 livres en
(9} Les dénie noms, écrits en lettres italic^es et probeblement altérés,
figurent dan» la copie des lettres- patentes imprimées dans l'ouvrage de Métivier, t. i, p. 373, et dans le volume des Archives, E, 958, p. 436. Les deux localités dont les noms se rapprochent le plus de Brun et Charmant sont Bren, 61 Cbtrmes, près de Romans, mais y avait-il un péage? On peut citer encore Blaud et Charmes, près de Soyons, en faisant remaruuer que l'autear du volume manuscrit E, 958, et Boissieu [De l'usage dei ^ef$, p. 365), meDtîoitneniBnMi et ChwrmtuU entre les péages d'Etoile et de Montélimar.
En 1644, on convint que le péage par terre, perçu à Montélimar, serait partagé entre le prince et le dnc de Ventadoar, et aue celui de Savasse et de Lène appartiendrait entièrement au prince (ArcWe.î, î", 958, p. 47). Douze péages de l'arrondissement de Montélimar furent supprimés dans le XVII* siède et ceax du prince de Monaco forent rangés parmi les péages à vérifier (M. Lacroix, t. v, p. 293).
(3) La transmission à la ligne féminine, en 1731, de la pricipauté souveraine de Monaco, concédée par 1 empereur Ulhon l"", fut con&idérée, par la branche cadette des Grimaldi, remohunt 1^ Antoine, mort vers 1358, comme contraire aux principes qui régissent les fiefs impériaux. Louis-Caoulle, et après lui Gaspard, son Uls, prirent le titre de prince de Monaco, et ne eeuerent pas de réclamer diplomaiiquemenl, auprès des cours de Vienne et de Turin, l.e.s démarches de Charles-Philippe-Aupuste «échouèrent aussi auprès du congrès de Vienne, par suite de l'opposition de Talle^'rand : il en fut dv même de celles de son fils, qui haoïte le duché de Ijnibourg, en Hollande, auprès de la cour de Turin, lorsque les habitants de Menton et de Roqucbrune se donncrenf au royaume tle Sardaigne, en 1848 (Métivier. Monaco et ees princes, t. i, p. 376; t. li, p. 54 et 417; — Abel Rendu. Mênion el ITonoeo, 1687).
envoyé à Paris, « pour rendre, au nom de la ville, les honnenrs et civilités an prince de Mourgue (1) »f qu'on supplia, en même temps» d'obtenir du roi le délogement des gens de guerre et la nourriture des prisonniers espagnols. Le voyage de Riperl et du cavalier qui l'accompagnait coûta 312 livres. Lo baron de Rians, intendant du i)rince, et Foucault, conseiller au parlement de Paris, vinrent en son nom à Montélimar, La ville paya leurs dépenses et celles des gens de leur suite, etlenr offrit le vin d'honneur. On fit peindre provisoirement les armoiries du prince ponr les placer sur les quatre portes de la cité. Le prince vint prendre possession de son duché en 1644, mais comme le registre de cette année n'existe plus, on manque de détails. Il engagea les consuls à faire sculpter ses armes sur des plaques de pierre placées au-dessus des portes, ce qu'on s'empressa d'exécuter. En 1647, il obtint du roi deux nouvelles foires, les 7 janvier et 3 septembre.
En créant le duché de Valentinois, Louis XIII se réserva les foi, hommage, souveraineté, etc., avec les mêmes privilèges que pour les autres duchés-pairies relevant du seul parlement de Paris, excepté pour les cas royaux. La justice devait être rendue au nom du duc et par ses officiers. D'après un manuscrit appartenant à M. Faure, de Grignan (v. t. i, p. 60), un arrêt du Conseil d*Etat, rendu le t mars 4666, décida que le roi ayant donné, en I6i2, ses droits de juridiction sur les fiefs érigés en duché, ceux qui étaient pourvus d'oiTices de judicalure devaient demauder des lettres de
(\ ) Dans les XVh etXVll*sîèetêS. Mourgue, Morgue et Jfon^^ étaient
les formes hahitiK^H^^^ <îu nom <le la ville de Monaco et de ses princes, dont les sujets sont appelés Monégasques. On actiercbé à ralUcher, mais sans gr&nd suocëe, le nom de Monaco {Monmma en latin et Movoixo; en grec), au celtique, au ligurien, au grec et au phénicien.
L'analogie de son entre monœcus et monnchun, moine [monaeo en ita» lien) a fait adupter par les princes deux mutnes pour tenants de leurs armoiries. Quant au changement de Monœcus ou Monaco en Mùurgwe rî }fnnge fv. t. II, p. 213\ et de canonicus 'chanoine), en Canonge, on
Ïeul citer beaucoup d'autres exemples analogues : lés noms dhommes faurgwf et Morgue sont communs dans le midi. Plusieurs syndics d'Aix, qui vivaient dans le XIV* siècle, sont appi los Monachus, alias Mourgue : les religieuses de Sainte-Claire, à Âiais, avaient donné leur nom à la rue desifourptte«. Canonicus (chanoine) s'est changé en Cmumr§ue; Dthminiûnt, Dominique, a'eat changé en Domtrgue et Dowmergue, ete., ecc
cooiirmatioD (1) au phoce de Monaco, et exercer en son nom ; . qae le roi D'avait cOD8er?é d'autre juridiction que celle des cas rojaaxt ponr le jogement desquels il faisait expédier des lettres de proTision.
Cet arrêt fat eiéciité jusqu'au procès de 1717, sans que jamais les officiers aient été obligés de payer aucune somme pour le droit de marrf^'or ou de chancellerie, le roi ayant abandonné tous les droits utiles des offices. A cette épo(|u>', on voulut obliger ceux qui les avaient achetés à payer au roi /înance{t) et marc d'or» avant de leur délivrer des lettres d*in- Teetitare sur la préseatattoo da duc. Ou décida cependant « qne le corps de l'office dépendoit absolmnent da dac, et « qae les lettres délivrées par le roi aox officiers n'étant que « des ampiiations de pouvoirs, se trouvaient exemptes de « droits. » Lorsqu'un nouveau titulaire prêtait serment devant le visénéchal, il ne uianquait pas de dire, suivant la formule ordinaire, << qu'il avait plu au roi de le pourvoir de son office, sur la présentation du duc (3). »
De Boolainvilliers (4) dit que le duc avait tous les casuels, amendes et émoluments des greffes, et Fontanieu (5) ajoute qa*îl nommait ses officiers de justice pour les cas ordinaires ; qae le roi pourvoyait ponr les cas royaux, et que les juges se qualifiaient de royaux et ducaux. Les droits de nomination étaient relativement élevés. D'après une lettre écrite de Paris en 1769, par Jean-André Josserand (v. i. u. p. 445), en faveur de qui son père avait donné sa démission d'assesseur à la sénéchaussée, il paya, tant au duc qu'en frais de réception au parlement, outre ses dépenses de voyage, environ 4500 livres,
(1) D après mi arrêt da eonseil, ils devaient, dans ee cas-là, sMIs voulaient conlinut-r à jouir des droits d'hérédili^ payer an prince, par forme de finance, la moitié de la taxe portée dans les rôles du conseil.
(?) On appelait finance la somme versée dans \m coffres du roi pour le
t>rix de la vente des offices, des fiefs ifu'il possédai i : il pouvait racheter es droits qu'il avait aliénés en remboursant la finance.
(3) Je ne comprends pas pourquoi Heynaud, qui était déjà notaire royal à Saint-Marcel, se iit pourvoir, en 1784, de loffice de notaire ducal an nÂma pour eiaroer cumalatÎTeuient ces deux fonctions.
(4) Elat dtia Franee en 1698. t. vi, p. 34.
(5) MémoinÊ inr Davphm4, manuaerii.
pour an office doat la finance on prix oflieiel était de 3,300 Ufres.
L'eiécotion des promesses de Louis XIII donna lien à de nombrenses diflicaltés, tant à caose de la composition dn
duché, qui, devant être formé uniquement avec des fiefs et des biens dépendant du domaine royal, comprenait des seigneuries disséuiinées depuis Romans jusqu'à Saint-Rémy, que parce que les droits féodaux des Poitiers et des Âdhémar, en partie attribués au duc, n'étaient pas clairement connus à eanse de leur ancienneté. D'après an llémoire (4) que M. Lacroix a eu l'obligeance de me signaler* composé en 1747 par l'agent du dac Antoine I*% et auquel je ferai difers emprunts, peu de temps après la création du duché, il fallut entrer en discussion avec les ofliciers pour l'hérédité de leurs charges ; essuyer des procès avec les engagistes des domaines cédés; solliciter à la cour tantôt l'assignation fallribntion), tantôt le remplacement des 42,000 livres de rente restant dues sur les 75,000 promises par le traité de Péronne, et défendre les péages et les impositions.
Les revenus perças par le dac à Montélimar, capitale de son duché, furent très minimes pendant longtemps. On en éleva peu à peu le chiffre qui, d*aprés Candy, arrivait, en 1789, à 7,000 livres environ, y compris la moitié du péage deLène, perçu à Montélimar. Voici le résumé de quelques baux empruntés à des actes notariés.
En lOUti (André, notaire), André de Sig.ddy (ou de Sigaudy), agent général dn duc Louis I", alïerma à Gauthier tous les droits dus à Savasse et à Sauzet pour 1 230 livres par an; en 4700 (Faujas, notaire), Charbonnier et Costadau prirent à ferme, pour 6115 livres par an, le greffe de Montélimar, qui, en 1744 , n'était affermé que 299 livres. En 4749 (Fan* jas, notaire), ce même greffe et les droits du doc Antoine l*' dans le péage furent affermés 19140 livres; en 1714 (Pellapra, notaire), les droits dus à Montélimar, Sauzet et Savasse fu-
(1) Àrcfwfu, £, Oâd; ce Mémoire est eowpoeé de 446 piget pelil infolio.
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rent arreDite Sl»â80 lims, et en 4734, ce prii fat porté à 3,030 livres par Pierre Bachasson, professeur à raDî^ersîtè de Yaleace, procureur fbudô du duc. Eo I7SI3, ou adjugea pour 4 35 lîTres par au le Tingt-ciuquième de la Teudange que
devaienl certains habitants de Sauzet, et eD 1740 [Michel, nolaire), OD arreola pour 100 livres le four banal de ce village (1).
M. l'abbé Perrossier a publié (2), d'après le manuscrit de M. Faure, de Grigoao, ia reconnaissance faite, le ^5 septembre 4681 (Fellapra* notaire), en faveur du duc Louis I*% par les consuls Jacques Colas et Louis Demarest, au nom de la Tille. Elle est trop longue pour la reproduire textuellement. On y retrouve une partie des droits mentionnés dans les actes de 4340 et de 4486 t. i, p. SI08, et t. ii, p. 9%), entre autres l'auditoire ou tribunal; les escheutes des langues de bceuf ; les feurs et leydes, le pulvérage, l'albergage, le péage deLène et des anses de Sava*î:îe, pour partie seulement (3) ; les iods an quatrième denier ou au quart du prix; les droits de greffe et de clame, les amendes proooocées par le juge et les tiers d'un banc de boucherie. Les redevances eu grains devaient être payées le 4ô août ; celles qui consistaient en vin à Tépoque des vendanges, et les rentes, le 25 décembre. On ajoute que les droits relatifs aux immeubles qui se meuvent parindi?is du doedeValentinoiset du dncdeVenladour, appartiennent pour uLi Utis seulement au premier.
11 n'est pas question, comme dans les reconnaissances de 1486 et de lo34 (v. t. n, p. 92), de la tour de Narbonne et du château du pape, qui ne paraissent pas avoir été compris dans les biens donnés au duc, mais on y mentionne une mai»
(1) D'après nne déliboralioo du conseil municipal de Romans, du 29 décembre 1790, le duc peroerait dans cette ville, outre le droit de provision sur les offieas, le eeDtièiiie denier annuel, et le greSe qai était affermé 600 livres
(2} Journal de Monti'Umar du 99 juin 1867.
(3) Les divers docuiiieni.s ne sonl pas toujours d'accord sur les portions de ces péages qui appartenaient èux Monaco et aux Ventadoor (pn» lard asxSoubise),
son située dans la nie araique des Cordelkn. Elle avait été achetée par la ?il!e, en 1663, ponr y loger les Jésaites (1).
Le peu d'importance des droits restant au roi, cl cédés par lui au dur, ne doit pas nous étonner. Depuis plusieurs siècles, et 1 roli tMeuu at depuis rétablissement du régime féodal, les seigneurs n'avaient cessé* au far et à mesure de leurs besoins d'argent, d'aliéner quelques-uns de leurs droits. On a ▼a (t. II, p. 92) combien ils étaient déjà rédaits en 1486 et en 1^4. Lors de la cession d*an quart dans la seigneurie, faite au pape par Giraud Adbémar, en 1340, la totalité des droits perçus tant par lui que par les autres membres de sa famille, arrivait à 3, OiO florins, représentant environ 134,000 fr. de notre monnaie, en fixant à quatre le pouvoir de l'argent à cette époque (i). Ils avaient dû diminuer beaucoup depuis deux ou trois siècles, puisqu'on 1340 diverses personnes jouissaient de cens et de rente ayant sans doute appartenu aux Adhémar. C'est ainsi qu*en 1330 Giraud Àdhémar Yendità Pons et à Rostaiog de Pracomlal et à leurs successeurs Taffranchissement du droit de îmêmage sur les vins pour le prix de 55 florins d'or (envirou ^,200 fr.).
C'est pour la dernière lois que j'ai à nVoccuper des Adhémar et de leurs droits seigneuriaux : depuis Tintpression du tome premier, j'ai eu connaisssance du Tolomineux manuscrit coté Ë, 958, et j'ai étudié avec beaucoup de soin les cent actes (de 11164 à 1528) servant de pièces justificatif es à la généalogie des Pracomtal (3). En outre, M. Joseph de Gantier
[Ij V. p. 35. Ceât par erreur que j'ai supposé, t. ii, p. 115, que cette maison était celle qui appartient depuis environ un siècle à la famille Roii^sin et qui limite, du levant la Grande-Ru ' ^ l du couchant la rue des CordelierSt aujourd'hui aupprimée. Elle était cuunue. à cause de son enseigne, sotts le nom d^Sétd ê» Poulet. Au-dessus d'une vaste cheminée démolie vers 1860, on voyait 1 usson, sculpté sur plâtre, des princes de Monaco (fuselé d'argent et de gueules). Ces armes rappellent-elles le séjour dans cette maison, qui n'a jamais appartenu au duc, d'un de tes agents ou fermiers? Sont-elles le résultat dune fantaisie du pKUrier ou d'un hommage remlu au seigneur de la ville ? La famille Rousain l'ignore complètement.
(S) y. 1. 1, p. 221. Le total du rdte des quatre contributioi» direetea de la commune arrive aujourd'hui à 262,000 ir. environ.
(3! V. 1. 1, p. 169. Cette généalogie est imprimée dans le troisième registre de lUrmortai de d'Hozier. Les nomi)reu8e8 pièces composant les
Deshiéres, baron de Mimai, chevalier de la Légion d'honneur, qui habite chez son père, à Meysse, et dont le bisaïeul acheta, en 1784, du prince de Soiibise. les fiefs de Rochemaure, Meysse et Sceautres, ainsi que des droits seigneuriaux à Montélimar, pins nombreux qu'importants, a eu l'obligeance de me communiquer depuis peu des documents provenant des archives des ducs de Ventadour (4).
Les actes de Pracomtal, passés dans les XIII* et XIV* siècles, mentionnent des immeubles grevés de cens au profit de divers membres de leur famille, et eu faveur des Adlieiuar, des de Tournon (v. t. i, p. 176), des Dalmas, des de Cruas, des de Marsanne, des de Seytres, du prieuré d'Âygu, de la commanderie de Saiût-Jean-de- Jérusalem, etc. Ces aliénations ou accensements, morcelés plus tard par les premières familles qui tes avaient achetés, se subdivisèrent presqu'à Tinfini : aussi on a VD (t. ii, p» 500) qu'en 4756 le sol de Thètel du Puy-Monlbrun relevait de cinq personnes différentes et que Tacquércur fut oblii^e de payer à chacune d'elles les droits de lods ou de mutation.
En 1264, Hugues Dalmas (Dalmacii), de la Garde-Adhémar, vendit à Kostaing de Pracomtal % sols (2) de cens repo»
preuves soDt ud complément du Cartulaire de Monlélimar. En 14Ô4, époque à laquelle le Dauphin Louis \I donna i titre d'éeliaiiga à Gtiiehard de Pncoratal le fief d'Ancone, les droits seigneuriaux perçus dans ce petit viUaee légué à la couronne par le dernier comte de VaientiQoi8,arrivaientà 10 on 12 florins seolement, en argent on enlilé.
(1) V. I». 65. Le prince de Soubise, oui succéda aux Ventadour, remit à Ion acqnpreur de très-anciens titres, ciont l'analyse offrirait rerlainement de l'intérêt, mais, depuis quelques années. iU n'appartieoiierit plus à la famille de Miraval et ils font partie d'une importante collection locale. En outre, à la suite des mouvements nopulaircs occasionnés par la prétendue invasion de dix mille Savoyards, eu 1780, beaucoup d'habitants de Rochemanre et de Nevsse obligèrent H. de Miraval à livrer ses archives
Sour les hrù^T nmis il n D <i onna qu'une partie. Il en fut de même à ps Tabbe Mollier, Vtiieneuve-dC'Iterg, 1866, p. 320).
(^j Daprés de Wailly (M^otre sur la variation de la livre tournois i^uia U règne de Samt Louis, p. 222), la livre, simple monnaie de compte, avait, en 1264, une valeur intrinsèque de 20'" 26; le sol, de 1' 01 et le denier de 8 cent. 1/2 environ, mais à cause de la plus grande rareté des métaux précieux, il faut, pour avoir leur représentation en monnaie rirturllc multiplier les chitTres qui précèdent nar ce qu'on appelle le pouvoir de l'argent, i^s auteurs sont loin d'être d'accora pour le fixer; l'ouvrage spécial de M. Leber {S$tai tur ¥9fpTéeiation de la fortwM privée ««
sant snr la maison de ce dernier; en 1272, Guillaume de Prs^omUl achâU de Martin Âudoard (v. t. i, p. 414)* uoe terre relevant da prieuré d'Argn, et en 1285, aoe vigoe qui en relevait . aussi. £ik 4337, GaiUaome da Croas percevait 3 dealers de cens sur une maison appartenant à Ponce de Pracomtal, à qui il donna en mariage sa fillei Léonette, dotée de 6,000 blancs d'argent (1), etc., etc.
En 1198, le fief de Muiiichiuar appartenait par indivis à Giraudet et à Lambert Adhémar (t. i, p. 107). Il était partagé, plus tard, dans des proportions inégales : en 4340, un quart appartenait à Law])ert et trois quarts à Giraud V : ce dernier vendit au pape Benoit Xll le tiers de sa portion, for^ mant le quart de la seigneurie. -(t. i, p. 808). On trouvera (t. I, p. 849, 340, 345, 344 • 454, et t. ii, p. 45] l'indication des principales mutations subies par la seigneurie.
Il en est une sur laquelle deux actes communiqués par le
nm âge, 1847] a donné lieu à de nombreuses critiques. En admettant iffre de 1 oii 5, qui parait être le plus probable, on arriverait .\ t ou 5 fr. de notre mouDaie, comme l'équivalent de chacun des 2 sols de cens de rannée 1964.
A mesure qu'on se rapproche de l'époque de Charlemagne, où la livre, monnaie de compte, pesait une livre d'argetit, el où chaque sol avait une valeur intrinsèque de 4^ 53 (Leber, p. 103), qu'il fallait mnltiplier par le pouvoir de l'argent, c'est à dire par 6 ou 8, pour avoir son équivalent en monnaie actuelle, la valeur des monnaies augmente beaucoup. Si le terrain sur lequel on construisit la maison de Pracomtal avait été accensé à l'époque de la première croisade (1095) par exemple, chacun des 8- sols qui en formait la r^devanoe poavAit équivaloir alors à une vingiaina de francs de notre monnaie.
(1) Ceue famille de Cruas {de Cntdatio), riche et bien alliée, qui devait son nom au village d'où elle était sortie, a occupé, pendant au moins 150 ans, une position (•hv^.e à .Monléllmar Biirnnd et Barthélémy étaient recteurs, syndics ou consuls en 1258 et en 1270 Durand, ftls de ce dernier, et Pons l'étaient en 1327 et en 1340. Pabiette, fille de Barthélémy, dotée de quatre terres et de 1,800 gros d'argent, épotisa, en 1307. Rostaing de Pracomtal, el Françoise se maria, vers 1380, avec Pierre de Toumon (v. t t, p. 176). Jean vendil, en 1370, à Guillanmedu Cheylar. fils de Pons, des cens à Rochemaure. Durand et Guillaume, morts vers 14Û(), laissant une succession obérée, paraissant avoir été les deux derniers membres de cette fimiille éteinte dans les de Toomoa et les Dauphin (du Comut].
En 1609, Jéhan. dit d(> Cruaa ou de Gruas, nou\elIemenl établi à Monlélimar.otMint des leures d'habitation, et ses descendants étaient désignéSt dans les aetes, sous le nom de Gnuu. ifoî est aussi eelui d'une hanta mott' lapne située i une (îi/ iinf di? kilomètres au nord-est dr; Privas. Cruas et Gruas sont empruntés à un radical celtique qui veut dire rocher et monter, gne ^cn^ach en irlandais).
baroD de Miraval jetteront un peu pins de clarté (I) : le premier, rédigé par Guichet, notaire, en 1378, relate la donation faite i Loais d*Andnze, seignear de la VouUe, par Tassietté
de Baux, veuve de Giraud VI, coseigneur de Monlélimar et seigneur de Hucliemaure, et Sibile, sa fille, de la coseignourie de Monlélimar dont elles disaient avoir hérité (v. t. i, p. 310; ; mais d'anciennes substitutious firent attribuer celte seigneurie à Louis Adbémar, frère de Giraud VI, auquel Giraud Adhémar de Grigoan succéda vers 4374. Une note marginale dit . que Tassiette, au lien d'appartenir à la maison de Baux, pourrait être sortie de celle de Baix fie BanioJ.
L*autre acte porte la date du 18 novembre 4378 : Aymar ou Aymon de Rochemoyre (Rochemaure), bailli de Monlélimar pour Louis de Poitiers, comte de Valentinois, et Etienne de Chaniac, prorureur de Louis d'Aiidiize, seigneur de la VouUe, disent qu'ayant appris que Giraud Adhémar, seigneur de Grignan, avait passé, le 14 mars 4352, en faveur de Giraud VI, coseigneur de Montélimar et seigneur de Rochemaure, reconnaissance de divers fiefs appartenant i Louis d*Àndttze, par suite de la remise on donation que lui en ont faite Tassiette de Baux et Sibile, sa fille, ils ont fait citer devant ledit bailli Isniidon Saramand, successeur de Perrot, rédacteur de l'acte de 13-^2, pour l'obliger à en délivrer un extrait, après avoir reconnu l'intégrité du registre envoyé par Saramand
Le bailli fait donner lecture de ce acte, passé dans le logis iUué près du fort arUique du seigneur de Monteil, à Montélimar, et relatif à l'hommage du château d*Aps; Chaniac ayant dit que c'était bien l'acte qu'il cherchait, le bailli ordonna de
ie faire lianscrire, collalioniK r signer par Hugues de Arsensel Amédee Guichet, notaires.
Saramand n'ayant pas comparu pour grossoyer l'acte par
(1] Deux volumes publiés réceinm«MU : Vinventaire des arehivfst de HI. Horin-Pons, Î878, cl V Inventaire des charit é de li mnistnji do U'tnx. UB?, par le D' Barthélémy, donnent l'analyse tl un assex i^rand nombre tie documents concernant les Aillit^mir, qui permettraient de rendis teiir biiloire moine ioeomiilèle.
lequel, d'après Chaniac, Tassiète et sa fille avaient remis à Loais d'Ândaze ce qa*elles possédaient à Monlélimar, parce que» disait'il, il était retenu chez loi par la faiblesse de sa Yue, les SDSnommés se rendirent dans sa maison ; il lenr eomma-
niqua Tacte en question, ajoutant que, se Iroiivant sujet du seigneur deGrignan, le bailli du comte était incompétent pour connaître de cette alTaire ; que d'ailleurs il était cltTc [1 ) et ne pouvait grossoyer l'acte qu'autant qu'il en recevrait l'ordre de l'official de l'évèquc de Valence, son ordinaire ou supérieur juridictionnel. De Gbaniac répondit que les notaires étant officiers publics, ne pouvaient refuser des copies aux parties in- Céres^s; que tout ce que détenait à Montélimar le seigneur de Grignan appartenait à toois d'Anduze, et que le bailli du comte avait qualité pour connaître du dilTéreud.
Ce dernier ordonna à Saïaïuand de faire l'extrait dans la huitaine, sons peine d'une amende de 21a marcs d'argent, et on rédigea acte de tout ce qui précède.
Les réclaoQations sans cesse renouTelées de Louis d'Ânduze eurent pour résultat de faire déclarer communs et indivis aux termes d*une transaction inlerrenne, en 1390, entre lui et Giraud Àdhémar, seigneur de Grignan, le péage et les droits et rentes dont Giraud VI, susnommé, avait joui à Montélimar (v. t. II, p. 94). En 1577, Louis, seigneur de Grignan, vendit sa part dans les droits en question, laquelle était du tiers, et, pour le prix de 72,000 livres, à Gilbert de Levis, comte de Ventadour, dont la famille avait succédé à celle d'Anduze et qui en avait déjà le tiers (S). A dater de cette époque, les droits sei* gnenriaux provenant des Adhémar et non aliénés par eux ou leurs représentants, appartenaient, un tiers au roi et deux tiers
(1} Dau& ÏQ iuoycn-àge, le litre du clerc n'élait pas réserve imiquemeat àceax qai se destinaient & entrer dans le sacerdoce. Beaucoup de gens voulaicTii parliciper au privili'fre rlérical et se placer sous la juridiction ecciésiasttaue. Il sufCsail d'être clerc, c'est à dire tomuré, pour être justiciable de l'Eglise. Latonsnre imprimait le sceau sacré de la juridiction cléricale, et on renconlrait des clercs dans toutes les professions, ini'me parmi les cabarctiers et les bouchers, l/ordonnance de Roussillon do 1563 réprima cet abus (Fleury, Septième discours sur ihisioire eccléêkutiqw),
(S) InvmfotVe de la Chamifre des Comptes, t m, f> 405.
aox VeoUflour. G*est te tiers du roi qui fut compris dans Tattribntion fiilte aa prioce de Hooaco. Les terriers et les recoo* Daissaoces mentionnant les droits cédés ont depuis longtemps
disparu du pays et se trouveul probablement Uans les arcliives du palais de Monaco.
Mais on peut suppléer à leur absence au moyen des terriers remis par le prince de Soubise au baron de Miraval, lorsqu'il lui vendit, pour le prix modeste de \ 0,000 livres, bien inférieur à la valeur réelle» les droits qa'il possédait encore à Montélimar. Le pins ancien de cenz qa'il a en l'obligeance de me Gommnnîqner porte la date de 1S95 et concerne 103 personnes qui déclarent « tenir les immeubles mentionnés de Temphitéose perpétuelle et de la directe seigneurie de messire Anne de Lôvy ; Li;vis , duc de Ventadour, pour les deux tiers, Tautre tiers appartenant au roy, avec droit de lèaazer et investir , etc. »
Le terrter le plus complet a été rédigé par Lemaigre, notaire Ancône en i615etl616; nne autre copie en a été faite en 4654 ; il contient des reconnaissances émanant de 336 personnes en faveur d*Ânne de Lévis, dnc de Ventadour, etc., comme dessus. G*est un renouvellement du terrier fait en 1534 parle notaire de Couches : on y mentionne des reconnaissances rédigées en 1 476 par Baudrat ou Boudrat, notaire, et en 1431 par le notaire Ual)ol, en ajoutant que le tiers des cens reconnus appartenait cette époque au roi, un tiers au seigneur de Grigoan et un tiers au seigneur de la Voulte.
Un nouveau terrier concernant 269 personnes fut rédigé en faveur du duc de Yenladonr, pour les deui tiers, l'autre tiers appartenant aa prince de Monaco, par le notaire Nicolas, de 4665 à 1672. Il fnt renouvelé par 265 personnes et dans les mêmes conditions, par Nicolas, notaire, de 1755 à 1767, en faveur du prince Charles de Rohan-Soubise, qui avait succédé aux Ventadour.
Les maisons sur lesquelles reposaiep.t les cens étaient situées dans les divers quartiers et i ues de la ville ; comme les Ventadour représentaient la branche des Adhémar, sel-
goeurs de Rochemaare et coseigneurs de MoolôUmar, on ne peat rien en induire pour déterminer si ceax-ci possédaient des quartiers distincts de ceux des Àdbômar de la Garde, ou si les droits étaient indivis entre les deax branches.
La plupart des sommes dont les redevables se reconnaissent débiteurs sont d'nne exigu ilé qu'on ne poorrait se figurer. Elle lenail, soit à rénoriiie dépréciation de l'or cl de l'argent, soit à la subdivision du cens primitif enlre de nombreux héritiers. D'après le terrier de 1755, Bauthéac, avocat, devait au prince de Soubise 6 deniers de cens pour les deux tiers reposant sur sa maison de la rue Sainte-Croix (maison de firigoac) ; Marie-Elisabeth de Saiot-Ferréol devait lui payer 9 deniers par an poor sa maison de la rue Saint-Pierre (maison Heynot) ; Barthélémy Aymé, avocat, SO deniers pour les deux tiers du cens grevant sa maison, située dans la Grande- Rue (maison Perche) ; le marquis de Jovyac et Serret, procureur du roi, 6 deniers chacun pour les maisons qu'ils possédaient dans la rue Bonverie, etc. Pour les terres et les petites maisons, le cens s'abaissait quelquefois aux mailles, aux oboles et aux pites (1).
Ce cens représentait le prix annuel fixé par le seigneur, lorsqu'il avait cédé à ses vassaux le sol dont il s'était emparé '; bien qu'il fût insignifiant, on en conservait soigneusement Torigine et on renouvelait exactement les reconnaissances on terriers pour ne pas le laisser prescrire. La conséquence était d'obliger l'acquéreur des immeubles grevés de cens ainsi que du droit qu'avait le seigneur de « lausi r et investir, » de payer uq droit de laud ou lod (mutaiionj, qui, d'après les
(1 Le 8ol valait 12 déniera; le denier. 2 mailles on 3 oboles, et
l'oboli'. 2 ))itC8 : il faillit ilonr* 18 pile? pour un so!. nya'it r'">prr'sf'iitA unfi vingtaine de francs de nutre tuonnaie, si le titre primilii reuioiUail à ia première eroleade. et presque le double, s'il daUil du r6fme de Cbarleina?ne : dans cû dernier cas, le denier aurait vain pri^s d '3 fr
L acte de ia Société des Mines d'Anziii (Nord), constituée en 1757, à un capital divisé ea 24 sols» faisant 988 déniera, nous offre un exemple biznrrp lu rlnupoment survenu dans la signification des mots, car la valeur du denier est encore aujourd'hui de 3 ou 400,000 fr., bien qu'elle ait beaucoup baissé.
(S) Approuver {laudarê) la Tente et doiyier Tinvestilure à Tacquéteur.
lois strictes, défait être dti qnart da prix, mais qui* dans l«
XVin* siècle, élail généralement descendu au huitième et quelquefois même an dixième du prix. Coiniiie c'était une concession gracieuse de la part du seigneur, et que la quotité variait suivant les personnes, il se les réservait très-souvent et ne les comprenait pas dans les bans qu'il disait de ses antres droits seigneurianx.
Il en était de même ponr les propriétaires d'arriére-fiefe : le 8 juin 1308, Girand Adhémar, seigneur de Grignan, et Blonde de Deax-Chiens, sa femme, dame d'Aps, prêtèrent hommage (Bernard, notaire à Origoan, et Henri de Monteil, notaire à Montélimar) à Giraud Adhémar, seigneur de Rochemaurf et cw partie de Montélimar, pour les châteaux d*Aps, de Saiut-Pons, de la Roche, de Saint-Andéol-de-Berg et divers arrière-fiefs appartenant à d'autres seigneurs qui relevaient eux-mêmes du fief d*Aps. Cet hommage fut prêté sous certaines conditions inutiles à rapporter (4).
En 1504, Adhémar, seigneur de Grignan et d*Aps, hommagea ce dernier fief au roi Dauphin, à cause de sa baronnie de Montélimar; ses successeurs en firent autant en 1520 et en 1540. La transmission de celte terre, érit^ée en comté en 1614 en faveur de Georges de la Baume-snz ', seigneur de Plaisians, conseiller d'Etal, etc., donna liuu à une série de procès qui durèrent environ un siècle et ne furent terminés qu'en 1670. J'ajouterai à l'analyse donnée par M. l'abbé Fillel (p. ifU) qu'un arrêt rendu en 1612 déclara le fief d*Ap6 mouTant do roi, qui fit donation des droits de lods audit seigneur de Plaisians, à qni il fut attribué ; que de nouvelles difficultés s'élevèrent entre ce dernier, Jean d* Adhémar de Brunier, seigneur de Larnage et de Maisaune, qni invoqu.uL d anciennes subslilutions, et Antoine de Bron (du Forez), comte de la Liègne, commf» mari de Claudia Faj, qui tenait ses droits sur Aps de la famille de Saiat-Chamond, et
(1) Archives de la famiUe (le Miraval ; — l'abbé Fillel, Bulletin archéolosique, 1881, p. 61, 197.
qa'ane nominatioD d'arbitres passée en 1618 (lamee. notaire) ne les termina pas,
Joachin de Montagu, marqais de Benzols, époux de Marie delà Banme-Snze, acheta, vers 4670, le comté d*Aps de
Louis-François de la liaamc-Suzc. Comme ce fief relevait aatrefois du roi-Dauphin» en i|u;iliîé de seigneur de la ville de Monlélimar, comprise dans le duché de Valentinois, l'acquérear fut obligé d'en payer, aa prince de Monaco, les lods, modérés à la somme de ^,002 livres, à cause, sans doute, de la qualité de Tacquérenr.
Ce premier succès engagea les agents du prince à foire des recherches : il résulte du volumineux Mémoire composé en 1717 (Archives, E, 958), en partie analysé par M. Lacroix (t. V, p. 287), qu'à l'époque de la dernière création du duché (1612), les dirertes étant partagées avec le duc de Ventadour et d'autres personnes, le prince de Monaco n'était pas fondé on directe universelle, lai donnant un droit féodal sur tous les fonds situés dans le mandement ; qu*il con?enait de vérifier si on ne pourrait pas obliger les propriétaires d'une soixantaine de fiefs ou châteaux, qu'on disait relever du duché créé en 1498 en faveur de César Borgia (t. ii, p. 70), en leur qualité de vassaux des anciens comtes de la maison de Poitiers, à prêter honiinage au prince de Monaco, en faisant revivre ainsi d'anciens droits utiles et honorihques. Jusqu'à présent, ajoutait Fauteur, oq n'a fait de démarches au sujet des directes que contre le seigneur d'Àps et celui de Chalancon (4), mais on pourrait s'adresser à ceux qui possèdent les soixante fiefs ou châteaux dont il a été parlé, parce qu'en pareil cas les directes seigneuriales ne se prescrivent qae par cent ans.
(1) La baronnie âe Chalancon, près de Vernoux, fut acquise en 1B71,
Ïiour 52,000 livres, do Jean-Herre de Luc, seigneur de Montéiéger, par nst-Renri d« Ginestoiu, seigneur de la Tourrette, et arrÎTa^us tard, par succession, aux do la Rivoire d*^ la Tourrette Pon or, 18TÎ. t. iv. p. 461). Elle conférait, autrefois, des privilèges très importants, énumé- Tés par Poncer, 1835. 1. 1. p. 96 : comme elle donnait le droit d'entrée aux Etals du Vivarais, le prix, arriva presque au denier cent '1 " o}, dit une lettre écrite à cette époaue à André de Lafaïsse. Le prince perdit son procès et ne put faire payer les lods. Poor les dtreolef , v. 1. 1, p. 341, et t ii, p. 499.
Il pj^raiL assez embarrassé pour formuler une opinion précise sur les prétendus droits antiques et obscurs qu'il se borne à indiquer, et que le prince n'a reTendiqués judiciairemeal que pour Àps et ChalaucoD.
Le garde des sceaux d'Honoré II avait envoyé aa baron de Riaos des pièces relatives à la mouTaoce de diverses terres en Vivarais, en ajoutant qoe les titres originaux « ètoient au pouvoir d*un homme qui se tenoit à une lieue de Hontélimar. » Cette phrase paratt se rapporter à Tagent que le duc de Ventadour pouvait avoir à Rochemaure, tluni il était seigneur et qui se trouve à la distance indiquée. Les ancêtres du duc avaient recueilli divers fiefs du Vivarais ayant appartenu aux Poitiers et celui de Rochemaure provenant de Giraud Âdhémar (v. t. i, p. 317). Leurs archives devaient renfermer beaucoup de vieux actes, dont an certain nombre, datant du XIV* et peut-être m6me du XIIP siècle, appartenaient, il y a quelques années, ft la famille de Miraval, à laquelle on les avait remis, lors de la vente de la seigneurie (1784;. C'est sans doute à l'époque où 1 on fil ces recherches féodales que fut composé le Mémoire que j'ai analysé (t, n, p. 70) ; il explique très-clairement par suite de quelles circonstances fut créé, en 4498, le duché de Yalentinois en foveor de César Borgia*
H. Tabbé Vincent (1) a fait remarquer que la création du duché n'établissait, en faveur du titulaire, que Tabandon des droits de péage et des revenus féodaux et n'entraînait ni la
souveraineté, ni la juridiction pûliLn]iie. Sous ce rapport, Montélimar continua à relever de la couronne, et les habitants s-'aperçurent peu du changement. Le duc soutint cependant plusieurs procès contre eux et contre ses vassaux de Chabeail. D'après des lettres d'Henri II, de l'année 4549, sanctionnant les anciennes coutumes, les cours d'eaux appartenaient aux seigneurs, et on ne pouvait en user sans une concession de leur part. Il fit rendre en ce sens un arrêt contre
(1 j HoUet hi$umfu$ twr MontéHnutr, 1858, p. 97.
les eobsQls de Chabevil, en ce qai coneenie la rivière de la Vioare (1).
Sn 4660, on procès analogue était pendant devBnt le par-
leineiii de Grenoble à raison du Roubion el du Jabroo. Le duc Antoine I*' obtint, en 1719, un décret sur requête défendant à tout particulier qui n'avait pas de titre régulier de dériver les eaux. Les consuls eu appelèrent devant le parlement : ils furent autorisés à prouver que les prises d*eaàx des moulins devaient être maiotenoes, si elles existaient depills très-longtemps. Us disaient avoir des actes en verta desquels ta ville en était propriétaire par suite de concessions tmananl des Adhèmar, seigneurs souverains, et ils en produisirent dix-sept, rédigés de 1399 à 1615. Ils avaient payé, en 1095, 1 ,203 livres pour la conlinuatiou do ce droit. Une autre instance, commencée en 1781 , n'était pas terminée en 1790.
On a vu qu'en vertu des lettres de 1(543, les biens composant le duché passeraient aux filles en cas d*extinction de la ligne masculine : pour transmettre la pairie, il fallait Taulorisation du roi. Le duc Antoine I*', qui n*avait pas <le fils, obtint cette faveur de Louis XIV le S14 juillet 1715, très-peu de temps avant la mort de ce monarque. Les conditions que devait présenter un futur gendre, pour recevoir le litre de duc et pair, n'étaient pas faciles à remplir. Il devait être iVa?>ez bonne maison pour obtenir Tagrémeot du roi ; tenir cependant assez peu è son nom et à ses armes pour les remplacer par le nom et les armes des Grimaldi de Monaco, et posséder une assez grande fortune mobilière pour payer les dettes considérables de son beau-père, ainsi que tes légitimes du frère de ce dernier, qui devint archevêque de Besançon, et des deut filles cadettes du duc, el en outre une pension viagère trés-élevée à l'archevêque, alors simple abbé, pour le décider à renoncer à ses droits éventuels au durlié.
Jacques-François-Léonor de Goyon-Matignout comte de Thorigny, réunit toutes les conditions voulues ; son mariage
(1) Ba«se(, Notabies arrêts, 1676, p. 153; ^Archivtts, E. 958.
eol lieu <m 4745 et il succéda en 47^4 à son beao^père, comme doc et pair (4).
Honoré III, fils de Jacqaes-Fraoçois, fut nommé en 4739 colonel du régiment de Monaco, auparavant Tallard, qu'il
commanda pendant une dizaine d'années : un certain nombre d'officiers de son régiment étaient Dauphinois; parmi eux se trouvaient les capitaines Jean de la Cosle du Vivier et Jean- Charles de Costou, mon bisaïeul. On aouonça, en 4758, la prochaine arrivée d'Honoré III : on consulta, ponr les honneurs à lui rendre, le comie de Marcieu, gouverneur de la proTincoA II fîit d'avis de le traiter en simple seigneur de terre*, et n antorisa ni les troupes, ni même les habitants, à prendre les armes pour le recevoir, te prince nomma capitaine de ses chasses Jacques- Daniel Nicolas, sieur du. Koure, appartenant à une faiuiUe de notaires.
Depuis la fm du mois de juillet 1789, les droits de péage dos au duc n étaient pas régulièrement payés. L'Assemblée nationale supprima, le 9 mars 1790, tous les droits de cette nature. Cependant, le 47 du même mois. Moulas, agent du duc« fit signifier au maire un acte par lequel il entendait le rendre personnellement responsable des droits. Celui-ci en référa an conseil de ville, en faisant remarquer que la garde nationale ne prêterai L pa^ son concours pour assurer la perception de ce péage. Il ajouta que c'était le cas de formuler, contre le prince, un vœu de déchéance semblable à celui que venaient d émettre les habitants de la ville des Baux, dépen-* dant aussi du duché.
Dans les lettres de 4642 et de 4643, disait-il, on avait stipnlé que si, à la paix, les Espagnols rendaient tout ou partie des biens confisqués, le roi serait déchargé d'autant. Or, en en vertn de l'article 404 du traité des Pyrénées, conclu en 4659, et de ceux d'Aix-la-Chapelle, signés en IGGSeten 4678, le duc avait recouvré tous ses biens d'Italie et d'Espagne : les droilsqu'il percevait n'étaient donc pas dus, puisqu'il
(1) Nétivier, JToiMeo H «m prinet»t 18SS, t. ii, jp. S8; — Mémmnê 4m iw6 d9 Smnl-Sjmo«, édition Cbérael, t. vu, p. 313.
0*7 avait, à Montèlimar, d'autre seigneur que le roi ; il devait s'estimer bien heureux qu'on oe loi demandât pas la res* titution des droits qu'il avait reçus, d'autant plus qu'en vertu du Irai Le lie Péronne, les femmes ne pouvaient pas hei iler du duché, ot que cependant Tune d'elles Tavait recueilli en 1731. Ce vœu fut approuvé à l'unanimité.
Malgré les assertions des municipalités de Mootélimar, de Romans et des Baux, les traités des Pyrénées et d'Aix-la- Chapelle n'avaient pas été exécutés, et les biens du prince, donnés à d'autres personnes, ne lui avaient pas été rendus. Louis XIY, ne voulant pas faire de cet objet un eatus belli^ avait donc mainlcnu au duc la compensation qu'il lui avait donnée. Comme elle était le résultat d'un traité, et que la nation devait garaulir les évictions provenant de son propre fait envers les acquéreurs du domaine de r£tat, TAssemblée nationale rendit, le 21 *^pptembre 1791, un décret en vertu duquel le duc Honoré ill devait être indemnisé en biens fonds de tous les revenus des immeubles que lui avait fait- perdre le dévouement à la France d'un de ses ancêtres, et dont le traité de Péronne devait le dédommager.
En 1792, le chiffre en fut fixé à 273,786 li . de rev.'im, à cause de la dépréciation éprouvée par l'argent depuis un siècle et demi. Par suite de la proclamation de la République, il en fnt de cette indemnité comme des châteaux situés en Espagne. Le duché sombra dans le grand naufrage révolutionnaire : la principauté, incorporée peu de temps après au territoire de la République, fut rendue en 4814 au prince Honoré IV. Son petit-fils, Charles III, aliéna, en 4861, ses droits de souveraineté sur les communes de Menton et de Rcfiu* brune, qu'il céda à la France pour le prix de quatre millions. Les représenlanls actuels de celte maison sont : Charles 111 de Goyon-Matignon-de-Grimaldi, prince de Monaco, et Alberl-Honoré-Charles, né en 4848 (1).
Ce dernier, qui est capitaine de vaisseau au service d'Espagne, ce qui ne l'empêche pas de faire de longs et de fréquents
(1] MéUvier. t. lu p. 79, 137. 451.
Toyages, a épousé, en 1869, M"" Mary-Victoria, fille de feu Archibald de Hamilton Donglas, duc de Chatellorault, et de la princesse Amélie de Bade, fille elle elle-même de Stéphanie de Beauharoais. La nouvelle princesse, cousine et filleule de Napoléon III, quitta son mari quelque temps après son mariage et accoucha, en 4870, d'an fils appelé Lonis-Honoré- Charles-Antotne.
En 4878, elle snivit Texemple du dernier représentant des Grolée de Viriville, anciens gouverneurs de Montélimar (v. p. 48) et demanda à Rome la nullité de son mariage. Elle a été plus habilement conseillée que la princesse de Bauffremont, aujourd'hui princesse Bibesco, dont le grand-père, M. Pellapra, était originaire de Montélimar (v. t. i, p. ^7), et qui, elle aussi, a été mariée par rintervention officieuse de l'impératrice Eugénie. La princesse de Monaco a pu, comme la princesse de Baoflremont, mais en toute sûreté de conscience, et avec la permission du pape, prendre un second man qui lui plaisait plus que le premier. Cet épisode d'histoire contemporaine, assez peu connu, et dont je dois les détails à l'obligeance d'une personne parfaitement renseignée à cause de sa haute position nobiliaire, fera diversion à l'aridité des documents féodaux et seigneuriaux r^atifs au duché de Valentinois.
La duchesse de Hamilton (ou d*Hamiiton?) passe pour ayoir le caractère léger et Thumeur changeante ; le mariage de sa fille avec un prince de HohenzoUern était à peu prés décidé, lorsque, sous l'inspiration de l'impératrice Eugénie, elle fut séduUe par ce qu'il y avait de brillant dans la petite principauté de Monaco. Le jeune prince Albert ne songeait nullement i se marier, maison lui fit valoir les avantages politiques qui résulteraient pour lui de son mariage avec une cousine de Fempereur, et d*une alliance faite sous les auspices de la France, et il l'accepta.
Les lois d*une étiquette qui rappellent celle de la cour de Philippe II, d'Espagne, régissent aussi celle du palais de Monaco : quand les fêtes données à l'occasion du mariage furent
lerminées, la prioeesse Mary, qui aime le mouvement, les voyages, les tètes, les eaux, oe larda pas à s'eucoyer d*uD6 ?ie qu'elle trouvait trop monotone; elle quitta son mari emmenant avec elle son fils, que le prince réclamait de son côté,
ce qui donna lieu à de longs tiraillements.
Ils durèrent jusqu'au jour oii, voulant se reuiarier, elle s'adressa au pape Léon XIII : sa mère la seconda de tout son pouvoir, proclamant bien haut qu'elle avait fait violence à sa fille eo l'obligeant à épouser le prince Albert; celle-ci alTirmaît de son côté que son consentement n'avait pas été libre à cause de la pression morale que sa mére, Tempereur et Timpératriée avaient exercée sur elle. Le souverain-pontife nomma une commission composée de cardinaux devant lesquels on fit entendre un grand nombre de témoins trop complaisants ou mal renseignés. Le prince ne se présenta pas et ne prit pas de défenseur ; ses plus proches parents, enchantés de l'espoir d'être débarrassés d'une femme qui n'avait pas leurs sympathies et de ravoir le jeune prince, gardèrent une attitude passive et ne firent rien pour établir la vérité. La commission décida que le consentement n*ayant pas été librement donné (4), le mariage devait être annolé, et rendit un jugement analogue k ceux que les tribunaux prononcent sur requête.
Le pape, étonné, dit-on, du résultat, et pensant que le prince se raviserait et se défendrait, uiU rjela, en quelque sorte, un appel au nom de c<'lui-ci, en nouiiuaF^t une seconde commission composée de nouveaux cardinaux. Le prince ne comparut pas, la seconde décision fut conforme à la première, et le pape la sanctionna, en 4879, en déclarant le mariage nul, mais en reconnaissant cependant la l^itimité du jeune prince (c*est bien le moins qu'on pût faire en sa faveur).
La princesse Mary ne tarda pas à se remarier avec un Hongrois, le comte Tassilio de Festelics ; quant à sa mére, la du-
{V A Rome, les mariaj^es pouvaient être annulés autrefois pour seize cas différents : quatre sont lombes en désuétude, il en reste donc douze, ce
aui est bien sufBsant pour une autorité qui s'oppose si vivement à l'aopàon d'une loi civile permettant le divorce. La décision de «6t QB véritalile divorce proaooo6 potir iacompatibiliié d'bumeur.
ebesse d*Hai&iltoo, elle s*éprit d*uDd nouvelle el vive affection ponr son ea^endre, aoqael elle alla faire une visite à Monaco,
et elle se jeta dans ses bras en pleurant d*émotion.
L'ordre de la Visitation, créé eu 1610 par San i I r niçois de Sales et par M"*' de Chantai, fonda, dans le diocer>e, plusieurs monastères, savoir, à Valence, en 1621 ; à Crest, en IGiiS; à Romans, en mt ; à Montélimar, en 1643 (1). Sur la demande dea consuls et de quelques notables, l'évôqoe de Léberon envoya à Montélimar six religieuses, le 40 juin 1643* Reçues pendant un mois par la himille Harband» elles s'établirent ensuite provisoirement dans une maison de la Grande- Hue. L'aniice suivante, elles achelèreiil, pour le prix • de 3,300 livres, un bâtiment plus spacieux situé à l'angle des rues Saint-Gaucher cl Baudina.
Les filles appartenant aux meilleures familles ne tardèrent pas à s'affilier à ce couvent. Le 3 février 1635 (Pellapra, notaire), Justine de Rlain de Marcel, fille du baron du Poet et de Jeanne d'Urre» y fut admise par la supérieure» qui était Marie-Elisabeth Valentin : la dot fut fixée à 2,000 livres et un mobilier. En 1687 (André, notaire), M"" du Poet etaii supérieure et avait pour assistantes Anne-Christine Valentin, Marie-Olympe Bernard, Justine de Ripert du Devès et Justioe-Isabeau de Porcelets de Maliane. Quelques années après, on voit les noms de Louise-Justine de Jovyac. Marie-Lucrèce de Bésignan, Ânne*Françoise du Normand, Marie-Henriette de Pracomtalt Aune du Poet, Harie^Angélique de Vesoi Marie^Françoise de Daunant, etc., etc.
Voici, d'après un acte du 20 octobre 1752 (Andrau, nolairei, la formule des contrats d'allilialion : J^ innie-Thérèse, fille de Joseph-César de liibère, marquis d'Knlremont, de Bollène, et de Victoire de Rafeliis de Saint-Sauveur, de son plein gré et de sa libre volonté, <( considérant le repos qu'il y
(1) M. lê ohâttoiiie IVad&l, Originet montutiquef éâns U iio6ète de Valence, 1880, p 1,67 — Le nom de cet ordre fait allusion à sa destination
Krimilive, qui était de vùitér les malades : les religieuses 1 ont conservé, ien qu elles soient cloîtrées depuis longtemps et vouées à réducâiion.
« a daDS la TÎe religieuse» inspirée da Saiùt-Esprit, ajanl « depuis longtemps consacré ses jours à Dieu, pour l'adorer « et le servir en vivant et en mourant dans un monastère. . . « .... ayaut à ces fins choisi celui de la Visitaliou de Sainle-
« Marie, a très-liuiubleaieut suppli»"' lU'vérende Mère
« Marguerilo-Judilh de Saint-Ferréol, supérieure, de vouloir « TadmeUre à faire sa profession, etc., » ce qui eut lieu, M. d'ËntremoDt ayant constitué à sa fille une dot de 3,000 livres.
D'après les notes de Gandy, le couvent (dont la contenance
acluclleest d'environ 28 ares) renfermait, en 4789, 29 religieuses, 'i- converses vl luurièrcs. Les biens de la coiinnunaule, produisanl environ o.OOO fr. par an, ainsi que l'argenterie atlectée au service de la chapelle, turent vendus nationalement, et les religieuses se dispersèrent. Suivant un registre qui se trouve aux Archives (L, 56, f^ 120), le revenu net du couvent arrivait à 8.208 livres, et le 26 août 4791 on alloua une pension Tiagère de 364 livres à chacune des 1 9 religieuses, parmi lesquelles se trouvaient M"" de Saint-Ferréol, d'Eiitremont, de Montbrun et de Mar>aiine, et de I8i livres à chacune des sept sœurs converses (I).
En 1806, M** Kibier, veuve de M. Réjaumier, dit M. Nadal, p. 73, puissamment secondée par Mgr Dévie, alors simple vicaire à H ontélimar, sa ville natale, et depuis évéqne de Belley, parvint à reconstituer le monasté:e, et consacra à cette œuvre son activité et sa fortune. Le 34 décembre 4806, le conseil municipal donna un avis fiivorable en ajoutant que les religieuses avatenl l'intention de se vouer à réiiucaliou des filles, et qu'on s'aperçoit dej)uis longleaips d'un grand reldcheuient dans les mœurs, occasionné par l'absence de certaines écoles : l'autorisation fut accordée par le gouvernement.
fl) Candy paraît avoir eommU, d'après le registre L, 56, une ineiacti-
luae en te qui concernp le couvent (1<"< r r^iitines 'v p. 38\ Il résulte de ce document oOiciel que leur ravenu était de U,I4(> livres; que chacune des quinze religieuses professes eut une pension de 883 livres, et cfaaenne des cinq sœurs convorses une peiiHon Je 261 livres. Ces iloriiièrt's porlent le costume religieux, wais sont chargées des services domestiques.
Les VisiUndiiies achetèrent, comme oo Ta vu, le convent
des Capucins^, plus vaste que celui qu'elles avaient possédé. En 18u7, la communauté ét^it composée de neuf religieuses, parmi lesquelles se trouvaient Thèrèse-Augusline de Marsaime, Louise de Vesc et Agathe Carillan ou Carilhao. La sopéneore était Loaise-Gécile-Aiigiistine de Fayon de MootbfDD (1).
H** DaffloD, morte Ters 1845, a été longtemps supérienre. Plus tard, ces fonctions ont été conférées alternativement à
M"' Tourre, Je Kuuras, sœur du colonel brûlé dans un incendie au Mexique, en 4865 (2), et à M"' Roland. Cette dernière est morte en 4876 et sa biographie, imprimée peu après, n'a été tirée qu'à an petit nombre d'exemplaires destinés antqaement anx convents. Lors da recensement de 4884, la commonanté était composée de 48 personnes, les sœnrs converses et tonriéres comprises.
Denx dnels suivis de mort eurent lien à Montélimar et à la Croisière en 4645 et en 46i6. Le premier est raconté de la manière suivante lans les lettres de grâce accordées, en 4644, au meurtrier, Pierre Bernard, avocat (3).
« Les habitans ayant deputlé Louis Bernard, docteur en a droit* pére de Pierre, ponr faire la réforme da bien de la « ville» le cappitaine Etienne Hassis (4), consal, se trouvant « intéressé en ceste réformation, anroit, en haine de ce, avec
<( Charles Roche, son beau-frère, maltraitté le suppliant
« et faict donner des coups de bai>ton par Ghambonnet, do-
(r, Elle appartenait à une famille qui possédait, dans le siècle dernier, labaronnie d'Ailiers et plasieors autres fiefs situés en Vlvarai^ : elle avait fornié deux branches, ' t.?tatea aiqoaid'hiiî : les Fayon de Monibran et les
Fayonde Saiul-Laureus
(2) Jeari-Uapliste Tourre était, eu 1789, seigneur do Chaussy et coseignëur de Huoms. Chaussy est un vaste ehftteau-fort. oonstniit ou reconstruit pendant les guerres de reîijîion pour commander le passage de i'Ardècbe iÀrchive$, B, 1^). Ce château a appartenu aux de Bonas (t. ii, p. 469) et aax du Roore.
(3/ Je dois la eommnoication de ce document ft l'obligeance de H. de
La Bruyère.
(4] On a écrit, par erreur, Monin sur les lettres de grâce, mais sur I arrêt d^entérinement on Ut Massis, qui est la forme véritable du nom.
Digitizeci by Googk
« rtieâlique de Massis, qui, apprès l'avoir si oulrageuseraenl ^ excédé, autoil mis Tespée à la main pour ie tuer, et qu'il n eusl misemblablemenl Caici, B*il ii*«n euM esté empesebè « par dîTerses persoDoesi de qaoy le ftuppliaat afoii obtenu « décret de prise de corps contre Ghamboihnet, lequel décret « inriu lellemeot Mastia et Aoche, qu'ils rétolareul de ie « perdre. »
Bernard ajoute que, peu de dMiips après, le 25 septembre 1645, Hoche Tinsulla dans ia maison do ilumalhée Estienne, où il y avait beaucoup de monde à ToccasioD d*UQ mariage, ils se batMreoi le leudemalD à l'épèe ; Roche blessa Bernard et en voulant le jeter par terre, il s*eDferrà Ini-^ménie et se tua [Ij ; Bernard prit do service dans les années de Gatalo* gne et d'Italie. Les lettres de grtce se terminent par une în«jonction au parlement « de faire jouir Bernard du contenu ff d'icelles, le roy, à cause de son heureux avènement à sa « uiajûrité, dérogeant aux édicts et prohibitions sur les
« duels en conséquence, deschargeons.». le sieur Molé,
« .».. garde de nos sceaux, du termeni par loy cinlevast « presté de ne sceller aucune rémission et abolition sur le « foict des duels; suivant les édicts que non venions estre « observés à Tadvenir du jour de nostre majorité» etc. »
Ces lettres fureni mUérinées par le parlement le 10 mai 16Ô2, malgré ropposilion de Marie Roche, veuve d Euenne Massis, et Bernard en lui quitte pour les frais et 150 livres d'amende.
Pierre parait être issu d'une famille établie à Montélimar depals le Xlil* siècle, dont je n'ai pu cependant dresser la généalogie régnlière qu'à partir d'une époque beaoooup plus réceiHe. Guillaume Barnard (on Bernard t) vivait en 1887;
Pierre Bernard, en 1340; Jacques était consul en 1363; on Ironvo aussi un Pierre Bernard en 1309 et en 1392 (2); Jean en 1377 ; Duron en 1404 ; Ëtieaue en 1447 ; Amant en
(1) Pour la CimUle Roche, qui paraît «voir donné son uoni à li me
Corneroche, v. t. i, p. 28 y
(3) Carlulaire, p. SS, 114. 109, 180.
— Il» —
1537 ; Charles Bernard, ooDsal en 4569, était notaire ea ibkB et afocat eo 1577 : il épousa Clémence Eoy on des Roys.
Jacques Bernard, capilaine, fil, en 1569 (Pissavin, notaire}, un leslamenl dans lequel il dit qu'étant prêt à partir pour allor aa camp, pour servir le roi dans les guerres qu'il fait contre ses eoDeiuis, taot étrangers que sujets, il institue pour héritiers Pierre, Aroand et Jean» ses frères. Angier ou Ogier, consul en 1586 el en 4590, paja de sa personne et de sa boarse pendant la peste de 4586* Xean» consul en 4594» époux d'Hélène Colas, possédait Thôtel du Grijfon, (des Princes), ijui appartint, après lui, à Jacques Bernard, consul en 1(»15.
habeau du Gros de Vesc (v. t. ii, p. GO), veuve et héritière de ce dernier, le vendit en i62G (Aiulrau. notaire) à Claude Cahier pour 3,750 livres. Cet hôtel relevait de la direele do chapitre de Sainte^Crois, auquel l'acquéreur solda 400 livres de iods, et 8*engagea à continuer à payer chaque année on oens de % sols 3 deniers, lionts, avocat, fils de Jacques, époiisi Isabeaii de Gilbert, qui lesta, ou 1070, en fa-^ veur d'Etienne, sieur de Hônicroix, avocat, marié à Isabeau de Cliavanon, d'Orange, de César el de Loitis, ses enfants, dont les descendants, s'ils en ont eus, ne me sont pas connus.
Pierre Bernard, à qui les lettres de grâce furent accordées, était petit-fils de ttstbien, greffier an parlement d'Orange, que je ne puis rattacher d*ane manière certaine ans Bernard qui précédent, et de Marie de Serre. Louis, fils de Mathieu, épou<5a, en IGI8, Louise, fille de Pierre de Briineau, deBa* gii )ls, dolêe de 4,000 livres. Il acheta, en IG^8, l'ofiice d'assesseur (juge) à la sénéchaussée, que lui, ou ses descendants, possédèrent pendant 1 30 ans environ. Son fils Pierre, qui loi succéda, cousot on 1679, épousa, en 1653, Marguerite Colombei, dotée de 3»000 lîTres, et en 4661, Françoise Aslier, veuve de Tavocat G rallier ; il laissa Pierre II, Jean-Louis et Jacques-Joseph.
Pierre il, asse^ur, e^^ousa, ea IGOO, i iunçoiso Baylc, d^
Mimiaiide. dolée de 6,Ui)0 livres, et cousine germaine de Joseph Bayle, visénéchal. Joseph Bernard, son fils, lui succéda comme assesseur en 1725 et se maria avec Marie Soulier, de Valence. Il acheta le domaine de Feaairier. Marie- Françoise, sa fille, époQsa, en 1750« Jacques Vial, de Romans, trésorier de France à Grenoble, et en secondes noces Charles-François de Bonne-Lesdiguières.
Joseph-Antoine Bernard, dit de la Jonquière, nmii d'un domaine situé sur la commune de Châleauneuf, tils et héritier de Joseph, né en 17^9, acheta roHlcê de trésorier de France (1). Les syndics des créanciers de Joseph Boissel, ancien recevenr des tailles, lui vendirent en 4774 (Blanc, notaire], pour 48,500 livres, une vaste et andenne maison, située au couchant de la rue Bonverie, bâtie vers le XVP siècle par la famille de Seytres (v. t. i, p. 363).
Joseph-Antoine adopta, en l'an IV, Marie-Thérèse Magnel, baptisée en 1784 comme fille d'Antoine Magnet et de Marie- Thérèse Augier. Il la maria en 4805 avec Barthélemy-Honorè- Scipion de Bonne-Lesdigniéres, son neveu, qui lui légua sa fortune : elle est morte sans enfant en 4859.
J*ai déjà raconté (t. i, p. 438), maisd*nne manière incomplète faute de documeols, la rencontre dans laquelle fut tué, en 1646, Bernard de la Baume, comte de Suze, par Thimoléon de Vesc, baron de Montjoux et seigneur de Saint-Thomé. issu des anciens seigneurs du Teil (Pithon-Curt, t. m, p. 46iE). M. Paul de Faucher, qui connaît si bien la généalogie des familles du Gomtat, a bien voulu me communiquer des lettres de grâce restituant à la sœur du meurtrier, après le décès de celui-ci, les biens confisqués. Elles nous font voir, comme les précédentes, que Louis XIV, presque toujours en guerre, savait tirer parti de l'humeur belliqueuse des duellistes, en les obligeant, pour mériter leur grâce, à combattre courageusement les ennemis de la France.
{1} CeUe charge, qui lai coûta 51,500 livres avec les frais, lui en rapportait 2,200. Ces ollices, qui conféraient la noblesse au premier degré, étaient trës-recberchés uar les bourgeois, ù cause de cerlaius droits honorifiques atuichés aux lonetions de trésorier de Fnae»,
Ces lelires soiil précédées d'une rcquèle (I dans laquelle la sceur de Thimoiéon, Françoise de Vesc, qui recueillit le fief de SaiDl-Thomé, près de Viviers, et se maria, vers 1648, avec Goillaonie d^Haoteforl de Lestrange, seigoenr du Teîl, expose que Nicolas, sod père, rnooral en 1624, laissant qoatre enfants en bas âge, dont Tun ne tarda pas à décéder ; que Françoise do Lérisso, sa mère, l'obligea à se faire religieuse, mais que, pour devenir habile à recueillir la succession de son frère, elle vient de prier le pape de la relever des vœux qu'elle a prononcés comme contrainte et forcée.
Bernardin de Yesc, son frère atoé, foi tué dans le Milanais en 4636, et Thimoiéon, son frère cadet, en hérita. Le seigneur de Vinezac [t] ayant eu des démêlés avec le comte de Saint-Reméze (3), employa pour second Thimoiéon. Le comte fbt Iné, et, dans le but d'obtenir leur grâce, Thimoiéon cl Vinezac levèrent chacun une compagnie et guerroyèrent en Allemagne pendant pliisieurs années.
Thimoiéon revint chez lui et le marquis de Châieauneuf (4) l'employa comme second, en 4646, avec Pierre de Harsanne^ FontjuliaDe (t. 1. 1, p* 438), « pour une querelle qu'il a?oit n contre le baron de Bouzols (5), lequel ayant prins pour <f seconds le comte de Suze et le sieur de Gasle (6), le comte « blessa Thimoiéon qui lui porta un coup à la cuisse, dont il « mourut tost apr s. .>
Des poursuites furent dirigées contre les duellistes et on
[1, Les faits étaient souvent altérés dans les suppliques de cette nature.
(2) En l&t4. Louis de luiîen, seigneur de Rochevive. épousa Marie de ('harbonnei. fille de feu Louis, seigneur de Vinezac. fArdt>che), et ses descendants possédèrent ce fief Archives de l'Àrdrrfif U, 12;.
;3) Ce fief fui acquis, vers 102J, par le comte du Heure : dans le XVIII* siècle, il a appartenu à Placide de Fayn de Kochepierre et au comte de Rocbeniore [Archives de l Àrdèche, C, 341, 1277, 1300
'4) Charles de Saint-Nectaire ou Sennecterre ; son fils, après avoir uié eo duel le comte du Roure. fut assassiné à Privas, en 1672 : v. t. i, p. S61 et le Journal d* Baudouin^ p. 109.
T Joâcbir ! M^ni iigui ou Ifontago, baroD de Boutols, oowte d'Aps,
mon en 1699. ayé de 95 ans.
v6) Celte famille, dont une branche s est lixoe en Dauphinu et une iQtre dam le Gomtat, est originaire d'ànnoaay : v. Poncer, 1873, t. iv, p. 359.
déclara leurs biens coolisqiiés. il fat enjoint à Toncle de la Ticlime, Louis de la Baumep qai oceupa le siège épiscopal de * Viviers peudaat 76 ans, de faire au procareof'^géiiéral la remise da comté de Suze, dont il s'était emparé, mais pen de
temps après, on rendit, suivant Tusago, tes biens confisqués aux laiîïilles des coupables cri n'exigeant d'elles qu*une amende. Thimoléon reprit du service et fut tué d'un coup de pistolet : il racheta sa faute par sa mort glorieuse; le roi restitua ses bieus à sa sosur, Françoise do Yesc, et à ceux de ses parents qui pooTaieot j avoir des droits.
D'après les lettres de grâce accordées au baron de Bouzols (1), cette rencontre, qui fit le plus grand brait, eut Iteu an Pont de la Motte, près de la Croisière; suivant M. Pilol (2), qui devait avoir sous les yeux le dossier relatif à cette alTaire, « on ignorait quels (^talent les complices, ou du moins on a avait intérêt à ce qu'ils ne fussent pas connus.
Deux Mémoires imprimés et publiés en faveur de la mère de la victime, qui réclamait sa succession, contre révèqne de Viviers, oncle du comte, qui s*en était emparé, laissent planer beaucoup de doutes sur cette rencontre, qualifiée d'assassinat. On y dit que si l'évèque n'en est pas coupable, il est bjt'ii malheureux que ce soit son beau-frère (3) qui ait enlevé le jeune comte des bras de sa mère, pour le conduire à un massacre concerté; que l'assassin (de Vesc) était l'ami et l'obligé du prélat ; qu'il quitta l'évéché pour commettre cette abominable action ; que Montagu, oncle par alliance de la victime, prêta à Tassassin le cbeval sur lequel il prit la fuite ; que le rapport des médecins déclare que les deux blessures avaient été faites par derrière, cl que l'allégation du duel était une imposture.
Cet événeuu.'iit assez obscur rapiiellc un fait contemporain non encore éclairci : le prétendu duel dans lequel le générai
(1) Inventaire Morin-Pon$, i. i, p. 7t>.
i 2; M. Pilol, le Dauphiné àn 22 \nïl\6t 1883; — Archives dê Vlière, B. rS) Joachin de llontagu avail épousé Marie, sœur de t'évéque.
CoraeiniiBe «ttraH é|è tué par le marédial de Saîol^Arnaud (I ) .
Les guerres de religion qui eusanglanièrent la France pendant environ trois quarls de siècle, avaient introduit de noiii'breux abus, et accoutuiué au un urtre et au pillage beaucoup de genlilshommes qui portaient habitaellement les armes. Ne pcavant employer leurs iosUncts batailleurs dans les combats, ils leur doonaieni an libre cours daoa la vie privée, guerroyaoi avec leurs voiatus, se battaot en duel avec eoi, ou se faisaut jostice eox-mômes en donnant la mort à ceux dont ils croyaient avoir le droit de se venger. M. Tabbe ToUeiuer (2) f;n*i remarquer une autre cause de la multiplicité des crimes contre les personnes : la propriété, dit-il, n'a guère contre elle d'adversaires que la convoitise ; la personne en a autant qu'il eet en noua de passions s'exaltant an moindre froissement Or, è celle époque, les passions étaient trés-promples à s*enflammer ponr les causes les plus futiles, et le sire de Gouberville en cite beauctuip il'exemples.
Les archives jiuliciaires nienlioiiuent un grand nombre de poursuites criminelles faites, dans le XVIP siècle, pour blessures, assassinats ou duels suivis de mort; les duels étaient une transformation des guerres de seigneur à seigneur, si commmies dans le moyen âge ; les noms des coupables oonstilnent un véritable Armoriai. Dans la région, on voit figurer ceux de François de la Barge ; de Jean de Veynes et de ses fils; d'Antoine de Fay-Solignac ; de Nicolas de Chastcul ; de Jean de Lopino; d'ilenri de Bosse; d'Antoine Alleuian, seigneur de Vaude; d'Alexandre de la Tour Saiol-Jeao; de
(1] Un autre duel à l'épée dans lequel fui iue Emond d'Esclevin, né à Niée, capitaine aa 15* de ligne, eol lien à Montélimar le 9 mal 1832. Il
•Hait lo seul des capitaines de son bataillon, détaché dans ceUe ville, qui eùl des opinions légilinnstes. La cause du duel fut une discussion politique soulevée pendant le dîner, la veille, jour de la fête de Louis-Philippe. D'Esclevin fut gravement insulté. 11 était petit, gros, peu agile, iigé de 43 ans, et on assure que les témoins ne firent rien pour rendre moins fatal an combat dont l'issue était prévue. Jo r^rette de ne pa& connalire et de ne pas pouvoir indiquer le nom de son adversaire dont la conduite fut si peu loyale.
-?' (i est l'éditeur du Journal (si curiea?() du tire éê GoubervUUt iHlàO, p. (547.
Charles le ( roze ; crHercule de Maniquet ; de I rancois de la Cosle ; d'Alexandre et de Gabriel de Galbert, de Saiol- Péray, elc. (i) : plusieurs prêtres furent aussi coûdamoés pour meurtre.
On trouve, dans beaucoup d'anciennes familles, des auteurs on des victimes de drames sanglants, lean de Bouvier- Montmeyran, baron de Durtail, près de Cornas, qui habitait
Curson, et dont la fdle Louise épousa, en 1682, Claude- François do Coston, major de la ville de Valence, mon quatrième aïeul, provoqué, à Toccasion d'un droit de chasse liti- ^'ieux, par uo membre de la famille de la Barge, originaire d'Auvergne, qui avait recueilli, par suite d'an mariage avec Louise-Françoise de Jomaron, le fief de la Roche-de-Glun, tua en duel son adversaire. Condamné à mort par contumace en 4654, ainsi que Claude de Fay-Soliguac, seigneur de Veaunes, son témoin, il obtint, peu après, des lettres de grâce et épousa, en 1659, Gabrielle du May, fdle d'un commissaire des guerres de Lyon. Les de la Barge, auxquels succéda, vers 17Ô0, de Jomaron, leur cousin, avaient presque Ions l'humeur batailleuse. Des poursuites criminelles furent dirigées, vers i700, contre François, pour assassinat du notaire Rozeron, contre Louis, pour coups et blessures, et contre un troisième, pour mauvais traitement envers son pére (2).
En 1702, François de Bouvier-Montmeyran, baron de Durtail, tils unique de Jean^ fut tué d'un coup d'épée sur la place des Clercs, à Valence, par François Joardan on Jordan, baron de Saint-Lager ou de Sainl-Légert de Lyon, à la suite d'une discussion dont le point de départ était Ânoe-Yîctoire de Geys, cousine du premier, à h main de laquelle ils aspiraient Tunet 1 auUe. Elle épousa peu après Herc ule Sibend de Saint- Ferriol, g(uiYorneur de Die, cl fat grand'mùrc du cardinal de Lattier de Biyanne. Le meurtrier oe tarda pas à obtenir sa
(1) ÀrchweMde l^hère, H. 2068. 2084. 2087 , 2080. 2100, 2114, 2103; - Archiva de Ut Drôme, U, 382, Ô07, 17.».
(3) Archivtt, B, 352, 382. 694.
grâce, parce qu'il avait été souffleté par le baron de Dnrtail
[Archives, B, 441). M. l'abbé Mollier (1) donne de curieux détails sur un fait qui eut lieu presque à nos portes. Gunlard ayant été assassiné à Baix, de Gardon de Bologne, seigneur de Gazafelt et les personnes compromises dans celle affaire farent emprisonnés à Villeneuve. Jean-Ànnet de Barjac, seigneor de Pienregonrde, bean-frére de Gardon, secondé par nn grand nombre de protestants, après plusieurs tentatives infraetnenses faites pour pénétrer dans le bourg avec sa bande, remit à Antoine de Serres, qui le commandait, une lettre vraie ou supposée du comte du iioure, gouverneur du Vivarais, lui enjoignant de laisser entrer les vingt-cinq soldats amenés par de Barjac, qui ne tarda pas à délivrer les prisonniers (v. t. Il, p. 439).
Dans certains pays montagneux, tels que TÂnvergne et te Haut-Languedoc, dont Taccés était presque impossible à cause du manque de routes, les crimes s'étaient tellement multipliés que les coupables se croyaient au dessus des lois et à Tabri des poursuites que les tribunaux subalternes n'osaient plus exercer contre eux. Ce malheureux état de choses durait depuis longtemps, lorsque Lonis XIV nomma, en 1665, une commission composée de dix-neuf membres du parlement de Paris, protégée par plusieurs régiments, ayant des pouvoirs absolus, et chargée de tenir des assises, appelée les « Grands- Jours d'Auvergne. »
La haute position des coupables ne les préserva pas, et la commission débuta par l'exécution d'un des plus grau Is seigneurs, le vicomte de la Mothe-Canillac, et la condamnation ù mort, par contumace (t), de deux antres membres de sa famille : parmi les noms les plus connus, on remarque eeax du comte d*Apcbier, du baron de Cusse, de Gaspard d'Espincbal,
(l) vmentw-d&'Btrg.lM.i^ 839.
($) Elle entraînait U démolition des châteaux et la coofiscation des
biens; 445 condamnations de ceUe nature furent prnnonrt^es, mais Ih plupart des coupables obUnrcut une commutation de peine uu leur grâce.
~ 4(iO —
(lu titarquis da Pahis et de son fils» du uurquis deSaters» à» de Yeyrac, etc (i).
L*année suivante (4(>6tiJ, ou établit 1«6 Grands-Jours du Languedoc : on voit figurer, parmi Ifl» condaunés, les irém de Tonrtonlon, SUfestre d'Apchier, oomta de Vabres (fils de Jacques, tué en duel en 4649)* condamné pour avoir étranglé $on grand-père ; Jnst de Bronac, coseigueur de Moulfaucon ; Bei iiarii de Castelpeii ; Claude deGrolée de Peyre , Hector de Monleynard, manjiiis de MoaUrin el sénéchal deîNiine^; Hercule de Saunhac; Irançois d'Âlbignac, vicomte de Tria-^ dou s François de Truc^, seigneur de SaiotrAgrève, etc. (2),
Un pareil élat de choses contribuait à entretenir Tindisciplioe des troupes, dont les autorités municipales ei les populations eurent si son?ent à souffrir, comme on le verra bientôt.
Dix-huit compagnies du régiment de Ventadour arrivèrent à Moiiieliinar, le 28 janvier 1G45 et passèrent huit jours chez les habilautë (3). Elles revinrent le 28 juin, el les consuls reçurent ordre de faire l'avance des vivres qu'on promit de rembourser sur les fonds de la première numtre (revue) et sur ceux de VuftentUe ou prêt (4), et de les payer en espèces aui hommes. On fit d'activés démarches ppar se débarrasser de ces troupes et on voulut obliger les étapiers k livrer les fournitures, mais ils s'y refusèrent en disant qu'ils n'y étaient pas obligés par leur traité. Ils se ravisèrent cependant, puisqu'une sentence arbitrale du ^8 août 1648 (Pellapra, nolaire) condamna les consuls à leur payer 45,636 livres : il y avait 47 capitaines et 20 lieutenants pour an eHèctif de 403 sons* officiers on soldats. Ces compagnies quittèrent la ville le 8 septembre, mais au mois de janvier 4617 la mnnicipalité nV vail pas encore été remboursée.
1) WmotrM dé FUchUr sur les Grandi^own ^Auvergne;— H. Martin, Histoire de France, l xiH. p 7'2.
;-2: Paul le llhnc. Journal de Baudouin aur its Grandt-Jfmrê 4» infi^ue- (/oc, 1809, p. 63. m, ÔH, 81, 80. 105, 87 . 83.
(3, U ménie «noée, on envoya à Dîeulofil viugi compagnies do féginent de Sainl-I>ftiil (M. Lacroix, l. m, p 173).
i4) V, t. II. p. 447. et t. ili, p. 103.
Les passages continuels de soldais et ta dette énorme de la ville, dODl il fadntt payer le^ intérêts, bien qu'en 4645 ses retenus n6 fassent que de 9t448 lirres, obligaieut les consuls à écraser d1m[)ôts les habilaots. Ceux-ci en rendaient à tort respotisabtes les administrateurs, sous prétexte que les tailles étaient injustement réparties. Le t février 1647, Melchiorl.ouis Demarest, premier consul, se plaignit de ce que lorsqu'il passai a Tpc Jean Koussel, consul, sur la place de la Barule, Jacques Vial et Mathieu Lovie lui dirent a qu'ils avoient «charge de tous ceux qui les suivoient, au nombre de plus de « six vingts, de lai déclarer qa*il8 ne voaloient plus payer le n farnige, ni le« focultés mobilières et vallants (impôt mobi- « lier) et eriolentlout bault qu'ils les voudroient plus tost pé- « rir que de les payer, et nonobstant les remonstrances qu'il ^lenr a faicles. .... .se su ni mutinez et ont crié de plus fort,
n si bien qu il est à craindre qu'il n'arrive des séditions et de « grands désordres. )»
Le visénéchal poursuivit les coupables, mais comme les sergents n*étaieol pasassex forts pour signifier les contraintes, ils se filial assister par les consuls en chaperon et par les conseillers (1).
Ou obtint, de Tlntendant, un jugement contre Vial, LovIe, James, Ducros, Gleyzal el (|iie!([iies autres, condamnés à des amendes et aux frais; mais la Cour des Aides de Vienne permit à leurs adhérents de faire appel. Yial, emprisonné à Grettoblê, demanda à être confronté avec les témoins, et oifrit
11 Peu d'années auparavr\ru. nn 1640. prpt ou huit mille paysans, soutenus par quelques eentilshoiumes, s insurgèrent dans le Rouefgue contre les ttiltes : les chefs furent pris et pendas. Les Éttls du Unsuedoc refusèrent l'augmentcition crimpAts qu'on leur réclamait : le pnnrmfnt do Paris se raidissait de plus en plus contre les exigences de la cour et prépartil ainsi la guerre dn la Fronde, qui commença à Paris, le 26 «ont 1648, par la Journéo dos Barricades. Celte guerre, que rénorniit»' des impôts avait occasionnée, ne Ht pas cesser tfs ;»l»iis, « t Mazariii, peu d'années après (1653), vola au trésor et laissa vulci par ses complices des sommes qui se ehiffreraient par des centaines de millions de notre monnaie (H. Martin flintoirede France, t xir. p 174, 455). En 1644, il y eutaussi, à l'occAsiou des tailles, de grares désordres dans la Valloire. BuHitin (Wehiohgip», 1883. p. 188).
toutes les soumissions qu'on désirerait. Antoine du Boys (1), avocat, délégué par Tlutendanl pour faire l'enquête, arriva le 48 août 1647. Le consul Bermoad Simood partit le leodemaÎD ponr Paris, afia d*obteDir un règlement de juges, et le 28 août, on pria rlntendant, pour éviter des frais ecosidérables, de révoquer la commission donnée é du Boys.
Antoine Ripert, collecteur des tailles, auaonra, le 13 janvier 1648, que divers conlribuables avaient formé opposiiii»n à ses commandementà ; il craint, dit-il, qu'ils n'excitent quelque émeute, car « ils se disent les chefs on scindics de la cabale « des paysans et des artisans, » contre lesquels des poursuites étalent déjà commencées. On envoya, le 30 juin, à Vienne, Bouges, procureur, pour surveiller les intérêts de la ville : il en revint le 1 1 juillet, en disant que Viriville, gouverneur, n'étant pas disposé à les soutenir, il n'avait pas voulu presser l'affaire, dont la solution n'est pas indiquée. L'avocat du Boys, chargé par l'intendant de vérifier les comptes et les dettes de la ville, réclama aux consuls 4^1 livres par jour (^), pendant 4 48 jours, et 4 livres 4 0 sols pour son greffier.
Les dépenses et les désordres occasionnés par les troupes recommencèrent de plus belle. Le 25 février 4648, arrivèrent eu quartier d'hiver dix couipagnies du régiment de Languedoc, composées de 2!o hommes chacune, outre les officiers. Ceux-ci demandaient qu'on leur eu payât un plus grand nombre, si on le faisait pour les troupes qui se trouvaient à Valence : le gouverneur ordonna aux consuls de délivrer quarante billets par compagnie, et ils traitèrent avec un fournisseur pour le prix de 42 sols 6 deniers par ration, y compris S sols pour les ustensiles; elles partirent le 24 mars.
A la fin de 1648, Tliomas de Carignan, prince de Savoie, passa quelque temps à Montélimar avec sa compagnie de gendarmes : on meutionne ses exigences, ses 1^ valets et ses 49
11) C'est de lui que sont issus Marie Gaspard da Boys, qui est resté pré-
sictent de Cluiinbro à Grenoble jusqu'à rrige de 86 ans, mort en 18^, k^é de 99 ans, el son lils, U. Albert du Boys, auleur de divers onvmges, miné eu 1832 avec U"« Mure de Larnage, de Taio. dont il a eu deux ôis.
D'après da Wailly, la livra avait aae valeur îBtriosdque de l'DT.
cheraQi. Dix compagnies de 50 hommes ehacuoe, y compris les officiers, arritèreot en quartier d*hiTer le 45 janvier i649.
Le gouverneur communiqua au conseil deux lettres écrites, au nom du roi, les 9 et 19 janvier, dans lesquelles « ou donne « advis que le roi a esté obligé de sortir de Paris et de se .« retirer à Saint-Germain, dans la nuit du 5 au G, pour esviter « les pemitieux effects de la mauvaise volonté d*aulcangs « officiers du parlement, qui ont passé sy avant, qu'ils ont « prins intelligence avec les ennemis desclarés de cet estât, ff tacbé de les attirer dans le Royaume, et ensuite conspiré « de se saisir de la pei sonne sacrée de Sa Majesté, etc. » Les membres dn conseil général protestèrent contre cet exécrable attentat et promirent obéissance au roi.
On apprit le 8 avril, que les trente compagnies qui étaient au fiourg-Saint-Andéol devaient passer par Montélimar ponr se rendre à Lyon. Le conseil général décida qne si ces troupes demandaient des vivres, on leur en fournirait hors de la ville, à condition qu'elles paieraient d'avance et donneraient, comme otages, cinq ou six capitaines pour répondre des désordres qu'on pourrait commettre dans la banlieue.
A l'arrivée du régiment, le major et plusieurs capitaines dirent aux consuls que puisqu'ils voulaient loger les soldats dans les granges, « ils brusleroient, battroient» tueroient et cooperoient les arbres. » Les propriétaires se rendirent dans leurs domaines pour empêcher le pillage ; on craignait des collisions et dos meurtres. Scipion Lancelin de la Rolliére, abbé de Crua^ ^1), envoyé par M. de Vallon, commandant du régiment, promit que celui-ci empêcherait les désordres si on permettait aux otliciers de se loger dans la ville et si ou distribuait aux soldats des vivres en dehors des remparts, ce qui eut lieu. Le 5 juin, les capitaines du régiment de Lyonnais avec lesquels on avait traité à raison de 212 livres par jour et par compagnie* en exigèrent trente.
'1^ Eu io2Ô, secondé par sea moiaes. il empêcha les troupes du duc (te Roun de t'anipAm d« ton abbaye.
GesdésordmseproduisireDtde tous côtés : le 8 juin 4649, lecommandaDt des six compagnies da régiment d^lnjou, logées à Pierrelatle, demandait aux consals 54 pistoles par officier
et 42 sols par cavalier, outre l'étape, pour contenir ses soldats et empêcher la ruine du lieu : la ctMUiuunti avait em[)runlé depuis peu 30,000 livres pour les quaiUcrs d'hiver des régiments d'Auvergne et de Monlbrun. En 1654 et 4655, elle parvint à se faire décharger des logements militaires en donnant %QÙQ livres à l'évéque de Saint-Paul, et 4,000 à Himonier (Ymonier? ], aamônier de révèque de Valence (4). Le 45 janvier 4649, les soldats da régiment de Sully, logés à Nyons, brisèrent les portes de l'élapier, battirent plusieurs personnes, cl du Bival, qui les comnian lail, donna des coups de canne à un fournisseur. Les habitants île Cléon-d'Andrau turent piUés et rançonnés en 1648 et en t64li ^1).
Le logement des troapes fut longtemps la plus lourde charge qoe l'on pût imposer anx villési dit M. Babeau (2). Jasqu*à l'époque de Loavois, les capitaines étaient payés, mais d'une mani^ insuffisante, pour nourrir et pour vêtir leors soldats, de sorte qu'ils laissaient trop souvent ces derniers se procurer des vivres aux dépens des liabilants, et qu'ils élnit ni mal disposés à accueillir les réclamations des victuues, rançonnée*^ en outre quelquefois au départ des troupes. Aussi le plus grand châtiment infligé à une vilte révoltée^ ou refusant de payer ses impôts, était l'envoi d*nne garnison, tors de la révocation de rEdit de Nantes, un intendant disait que la seule approche des troupes produisait beaucoup de conversions dans les villes peuplées de protestants. La cohabitation de tous les instants, rinsolenceet rexigeoce desgeub de guerre, qu'on euii obligé
fl' Archiver, E, 3. 305. 3.366, 4.697 ; voir aussi la correspondance dan»; ^iHomtairt Morin-Pom, t. i, p. 239. de laquelle il résulte que les populations étaient encore plus rançonnées que pendant la guerre et qu'en Provence le eomto d'Aïais avait eu. pour sa part, de 300 à 400,000
iivres.
Oudard Coquaull. de Reims, donne, dans ses Mémoires [1649 1668;, publiés par Loriquel en 1875, des détails navrants Sur la rapacité de la soldatesque, la misère publique, et la desiruclion complète ae plusieurs villages. Voir aussi Chalamei, t. vu, p. 239 et 240.
(S) M. Lacroix, t. ii.p. 313.
de Boorrir* ocoasioDotîeDt taot d*abas« qoe beaucoup de gens fayaieot à TaDDOnce de lear armée, comme devant one inva-
sioû ennemie, emportant leurs effets les plus précieux et coaduisant avec eux leurs chevaux et leur bétail. 1) auUcs vendaient à vil prix leurs immeubles et s'établissaient dans les lieux où il n'y avait ni étape, ni passage de troupes. Ëo 1668, la ville ii*avait reçu qu'une partie de ce qui loi était dû pour les années 4649 ail 650.
L'organisation des étapes et des étapiers sons Louis XIV, ajoute M. Babeau, p. 363. atténua cette obligation en faisant fonmiran troupes, par des entrepreneurs, des vivres, moyennaut des aYaoctiS de fonds faites par les cuuiumunautés, auxquelles les sommes qu'elles fournissaient u'étaient souvent remboursées qu'en partie (1). Ce mode d'opérer donna lien à de nouveaux abus et laissa subsister l'obligation de loger chez les habitants, autre source d'actes arbitraires, à une époque où il n'y avait de caserne que dans lee places fortes des frontières (3) . Le séjour des troupes cfaes les habitants et la révocation derÉdit de Nantes ont été les deux plaies priucipalea do régne de Louis XIV. Gomme il sera souvent question de la première, les explications qui prccèdcut oui leur ulilité.
Les feux qu'on allume encore la veille de la Saini-Jcan suiil un lointain souvenir des fêtes du solstice d été et du culte du Soleil, que Si Ëloi défendait dans le YII^ siècle. Us tenaient lieu de feux d'artifice à l'époque où l'art de la pyrotechnie n'existait pas encore. Pour leur donner plus d'animation, on avait la barbare coutume d'enfermer dans des panière et de brûler Tivanta des chats, des chiens et des renards, dont les cris de douleur amusaient le peuple. M. Gaidùi^ (3) croit que cet usage cruel rappelait primitivement
(1] Déjà, en 1617, François de Pingré, seigneur d'Arpavon, Raucou, Pradier etPerrier avaient formé, pour la fourniture de l't^tapo, une socipte qai les obligea à des avances très considérables, remboursées par le tviMiier AsDuipfaîaéeB lOSSsaoIeiMnt. (PelUpra, aotAire.) Voir p. 114.
(3) Les casernes de Muiuéliinar, oommencéfli en 17S2, ont été agniHiM à deux reprise* difTerentes.
^3) Reuue archéoiogique, SAiptembre itioii, p. ibO.
les victimes humaines renfermées dans de grands mannequins d'osier, et que les Gaulois, d'après César, brûlaient vivantes en honneur de leurs dieux.
Des idées superstitieuses sont encore attachées à cet aotique vsage : le Mazou (4 ) dit qa'eo Yivarais les specttlears sautent par-dessus le fea pour se préserver da mal aux pieds, et que le lendemaÎD ou foit passer les bestiaux sur les eendres pour les garantir du lavan', ou fentes de la corne du sabot.
Les pièces d'artifice sont menUunuées pour la première fois dans une délibération du 2! octobre 168i : on en avait ajouté un certain nombre au feu de joie allumé à l'occasion de la naissance du duc d'Anjou et de la prise de Luxembourg, etle conseil ailoaa 481 livres à Charles Armand : aidé de quatre hommest nourris par la ville pendant vingt-trois jours seulement, il passa quarante-deux jours à faire ses diverses pièces, dont le succès fut complet. J'ai déjà mentionné (t. i, p. 362) un accident arrivé en 1697 à Tamisier, en préparant des pièces d'arlilicc. Dans le siècle dernier, un simple feu de joie coiltait livres : actuellement le prix moyen des feux d'artiiice du 45 août est de 500 francs.
Le feu de la Saint-Jean avait un caractère officiel et le cérémonial en était réglé* Le droit de Tallumer, dit H. Babeau, p. 399t était considéré comme un honneur réservé au gouvernear, au maire, et même aux ecclésiastiques, si ceox-ci avaient le privilège de s'y rendre en procession. Ce droit, malgré réilit qui le réglait, provoquait encore de fréquents conflits, et, à Montélimar, il s'en produisit à diverses époques. A Grençible, cet honneur appartenait aux consuls, mais ils le déléguèrent aux principales autorités de la province : un édit de i 706 décida que les maires, ayant remplacé les consuls, allumeraient le feu une seconde fois après le gouverneur ou le lieutenant-général, on conjointement avec le gouverneur de la ville (2).
(1) Voyage autour de Privas, 1882, p. 575 (9) M. PiJol, U Da^Mné daS8 novembre lâô2.
Il fax coDTenn, le 83 juin 4649, entre Jean Bachilier, syndic da chapitre de Sainte-Croix de Montélimar et le lien-
tenant de la sénéchaussée « qae le fen serait allumé par le gouverneur el les consuls, et alternativemeuL par le lieutenant à la sénéchaussée et par le doyen ou le plus ancien du chapitre. Le lieutenant devait rallumer en 1649 et le doyen l aunée sai vante. Un procès-verbal rédigé par Bertrand, sergent royal» en 46Ô0, constate que le syndic pria le consul Mirabel de faire transcrire sur le registre le traité de 4649, d'après leqnel le doyen devait allumer te feu en 4650, concurremment avec le gouverneur et le premier consul, et que Mirabel refusa, en se servant de termes injurieux. Un arrêt rendu par le parli nu lil en 1694 maintint au doyen ou au plus ancien chanoine le droit d'allumer le feu delà Saint-Jean (1). £n M^l, le consul se plaignit encore de ce que Joseph Geoffre-Colombet, lieutenant à la sénéchaussée, avait mis le fen de suite après H. de Chabrillan, Iteatenant de roi, et jouissant, en cette qualité, des honneurs de la ville.
Un autre conflit plus accentué eut lieu en 1756 ; Louis de Vesc, premier consul, s'en plaignit en ces termes. Le 23 juin, il se rendit avec son conseil chez le chevalier de Chabrillan, major, commandant la place en l'absence du gouverneur et du lieutenant de roi. En sortant, Laurent Delacour, lieutenant à la sénéchaussée, prit la droite du major, ce qui ne lui était pas permis, puisque le conseil devait faire corps avec le commandant militaire.
Près du bûcher, l'huissier de ville remit, suivant Tusage, une torche au major et se préparait à en donner une autre au lieutenant, mais il ne voulut pas la recevoir de sa main ; il la lit prendre par Thnissier de la sénéchaussée, qui la lui remit. Le major commença alors sa marche autour du bûcher,
(1) Archiver de l'Isère^ B, 1392 : ce ré«umé laconique semble indiquer Mulement^ue l'arrêt confirint le inité de 1049.
Claude-François de Coslon, mon miatrif'nie aïeuî. major do Valenco, eut une difficulté analogue : un arrêt au Conseil (l£iat décida, le 7 juillet ieS5. (pie lorsqu'on allumeraii le feu de la Sainl-Jean» il aurait la droite du premier consul ' f quo. d.ins les processions el Te Dmh», tt se placerait sutre les deux prmdmu du prôsidial.
pour rftUu{Q6r« et le lieateoant le suivit, précédé par son huissier, h» eooseU, qui devait marcher après la major, s*arrAta et pruiasta, oa voulaut pas être procédé par ua huissiar qui lui était ètraugar. Calta quardle bjsanline provenait 4'uq couflit da juridiction, dâ à ce qna les officiers de la sénéchaussée voulaient enlever au conseil de ville, pour grossir leurs émolumeolâ, la connaissanoc des affaires de police.
CbacuDO des parties présenta uoc plaïutc au parlement; Delacour prétendait que, depuis trois ou quatre ans» le conseil voulait empiéter sur les droits judiciaires de sa compagoie; qu'il affectait de refuser au principal officier de la sénéchaussée (I ) lea honneurs qu*oo lui avait toujours rendus, notamment une visita la 4*^ janvier, et qu'il n*avait pas été frévenu de rbaara à laquelle on devait mettra la fan au bûcher.
Forquet el Eaulhéac répondaient, au nom du conseil, que la qualité de lieutenant ne donnait pas à Delacour le droit d'exiger une visite; qu'il étail ju^'e royal et ducal; que les consuls, comme syndics de la cooimunauté, étaient justiciables du parlement ; que le (eu était mis au bûcher, une année par la doyen et Tannée suivante par la lieutenant ; qu*on les pré* venait par la son da la cloche ; que les deux consuls devaient se placer à droite et à gauche du gouverneur et du migor avec lequel ils faisaient corps ; que la sénéchaussée formait un corps distinct, ainsi que le décida Lesdiguiéres en 1G08 ; qu'à l'église chacun avait ses bancs séparés ; que, dans les processions, le conseil de ville, qui passait premier, (H;iit siiivt parie corps de rKlectiau, k la suite duquel m9rchait celui de la sénécbaus-
(1) Il paraît y avoir eu une interruption dans ies fonctions de viséoédiû^ apièi la mort de Joseph Jouberl. décédé insolvable en 1738; elte « (inré Jusqu'en 1765. époque h lamiello Faujas de Saint-rond acheta, dit M. Hocbae, 1. 1, p. 375, cet ofiice au priuce de Monaco. U était tombé pfObablemeit aux parUtt cmimUm, et il en len qaestioD k U d»te de ITSU. Delacour remplaçait le viscnéchal, puisque en 1781 SahtOlOII, ttlnlaiTede cet eioptoi, souleva un nouveau conflit.
ÛR trauf» i Donsère. en 1500, une faniUe Uetteenr o» de I» Ûtmr fdt Ctwte) ; Jacque.«i était, en l'iôn, ju^'o Je cftlo seigneurie, cl Vincent et Antoine frères, y étaient drapiers; lacques, son fils, était receveur des fermes, à Donsère, en 1713. Lftorâat paraît être Als 4» Jacquet, el en peilérilé, ell en n en, * éû ^iUer MontéUnwr.
sée, et qa'eo&Q la tille* payant les flainbetitt, atail le droit de les faire présenter par son huissier.
£d 4757, on pria Cheynet, syndie du chapitre, d^aller à Grenoble, aui frais de la ville, poar snrtelller cette «flhire : il reftisa et on y envoya Dafflon ; de Marsanoe s*y rendit aussi dans le même but. L'arrêt, dont on n'indique pas la teiicur, fut prononcé le i août 1757. Le 23 jain suivant, un conseiller de ville fut chargé de prérenir Delacoiir que, dans les années paires, c'était à lui à mettre le fea, concurremment avec te gonverneor, mais il refusa en disant que c'était le tour du doyen.
De nouvelles discussions s^élovérenl le 48 novembre 4784 entre le maire et le visénéchal de Salamon, dont le caraetére
irascible et tracassier avait été la cause d'un procès entre lui et la muiii( 1 pallié . Conformément è l'arrêt de 1757, un conseiller le prévint qu'on alhimerail, à cinq heures et ilemie, sur les graviers du quartier d'Ayga, nn feu de joie eu honneur de la naissance du Dauphin. Le corps municipal fut chercher à son hôtel le marquis de Chabrillan, commandant pour le roi ; lorsque le cortège arriva, Salamon éclata en reproches inconvenants contre le maire Henuret, sous prétexte qu'on TaTait fait attendre une demi-heure. Cette sortie donna lieu à une plainte au parlement qui, par sou arrêt du 93 jum 1782, ordonna ia suppression du feu de joie de la Saint-Jean.
Let! juin 1790, le maire Baulhéac dit au conseil que « ranniversairede la naissance de Saint Jean-Baptiste était célé> bré dans toute la France par des feux de joie ; que cet usage religieui n*avatt été suspendu à Montélimar que depuis quelques années, à l'occasion de différends sur les préséances ; que le nouvel ordre de choses ayant anianii le germe de ces divisions, il était convenable de rétablir cette sainte cérémonie, que le peuple avait vu abroger avec peine ; que le feu serait allumé par le corps municipal, et que le major, le doyen et le principal officier de la sénéchaussée seraient invitée 4 y assister^ ft
charge par eux de se conformer aux ûouveaux décrets concernant les préséances.
La fête de la ville étant célébrée le même jour que celle de Napoléon V\ un feu d'arti&ce olFiciel ne tarda pas à remplaeer le fea de la Saiot-Jean, et fat tiré chaque année le 45 août. Le maire* entoaré de son conseil et escorté par la compagnie de pompiers, y met le feo, le joor de la fôte de la ville, quelle que soit celle du souverain qui gouverne ; mais Tantique usage, quoique privé du palruuage municipal, subsistera longtemps encore. En dépit des règlements de police, on allume, le ^3 juin, des feux sur les places et dans certaines rues, on fait des rondes aatour, comme au village, et même on les franchit, sans s'occuper des saites fàcbeoses qae pourrait avoir cette imprudence. Quand on sort de la ville, on aperçoit de toute pari des feux brillant comme des météores sur les mon-> tagnes et sur les coteaux qui bordent les rives du Rhône et les vallées du Jabron t i du Kuubion (I).
Le volume de 1030 est perdu et les détails sur les événements de cette année manquent. Le régiment de cavalerie de Romainville, logé à Montélimar, avait une compagnie détachée à Dienlefit; un soldat fnt tué dans une rixe, et Réné Duhan, chevalier de la Neufvelle, qui le commandait, donna
(1) Un inventaire fait par Boa, notaire, après le décès de Cornet, marcliind, en 1044, nons indique le prix de« marebandisee à eetle époque : la livre avait une valeur intrinsèque de l''98 ; la présente note, qut aorait du figurer aux dates de 1582 et de 1644, a été oubliée.
Futaine croisée, 8 sols l'aune (l* 20) ; ^rise, 15 sols ; blanche, 18 sols; toile, 12 sols ; serge de Montélimar, depuis 3 livres 2 sols jusqu'à. 4 livres; cadîs, depuis 25 jusqu'à 40 sols ; gaze de Nim'^s 3>< sols ; taffetas d'Avignon, 3 livres; fil, 14 et 18 sols la livre (de 423 graiiimes) ; petit papier de Crest, 1 sol 3 deniers la main; grand papier raisin, 2 sols 6 deniers; soie à coudre d'Avignon, 12 livres 4 sols livre; bas de toile blancs, 1? s .ls la paire; de sergette, 21 sols pour homme, et 16 pour femme ; boutons de soie, 6 francs la grosse, etc.
Voici l'indication de quelques autres prix se rapportant h l'année 1582, époque à laquelle la livre avait une valeur intrinsèque de 3^ 14 : ils sont relatés dans vn Yoltimeda notaire Gnrtil. Une journée d'homme, 10 sols ; de femni ', \ sols ; de maçon, 6 sols et sa nourriture ; de lailleuse, 5 mIs et sa nourriture; une cornue de mortier, 4 sols ; un tombereau de îauzes (pierres plates), 30 sols; serge drapée, couleur garance, pour robe, de 16 pans et demi, 16 sols le pan (0"234). — En 1561, on vendit 5S9 livres de laine 166 florins fie florin valait 12 sols, ri le sol, 0^19), et ea 1562, 150 setiers de blé, 337 florins. (Voir t. li, p. 269 et 515].
une itrocuration (Vacerol, notaire) pour poursuivre les meurtriers.
La correspondance do François de Bonne-Créquy, gonverneur du Daupbiné, nous appread qu'il y avait alors, à Mon- \èiim»r^ un» abbaye de Mangouvert (1) ; elle était favorisée par le gon?ernear Viriviile. mais Pape de SaïDl-Auban, père et fils, en demandaient la suppression conformément à Tédit de Nantes; elle fat maintenue, à condition qae cenxqui la composaient ne feraient rien sans la permission écrite de Viriville.
Celte société de Mangovvert ou de Bongonrert. qu'on retrouvait dans beaucoup de villes et de bourgs de la province, avait une grande analogie avec la confrérie des InnocmU (t. t. II, p. 448 et iWi). D'après Gny-Allard (D. du />., 1 1, p. 2), elle fut abolie en vertu d'an arrêt da conseil rendu en 4674. Son bot tout pantagruélique, dit M* Rochas (Si), oonsislail à faire des farces aux gens mariés et à leur bootirer de l'arcent sous divers prétextes. Les habitants qui se reinai i aient on épousaient une femme étrangère, étint iu particulièrement rançonnés : les cbarivariâ donnés à ceux qui convolent en secondes noces, sont un reste de cette ancienne coutume, dont les arcbiTes locales ne font pas mention (3).
Charles de Grolée, marqnis de Viriville, seigneur de Taalignan, venait d*6tre nommé goavernear en remplacement de son père, et François, son frère, recul sa nomination de lieutenant de roi : ils prirent possession de leur charge au mois de janvier 1651.
(1} Inventairedtt arehwtê i« Jf. Morin-Ponit 1. 1, p. 940 ; — y. Lacroix.
l. yi. p 238.
(2j L'Abbaye joyeuse de Pierrelatte, 1881, in-8<*, 89 pages, tiré à 25 exemplaires. Cette curieuse brochure, dont la dédicace à H. Eugène Chaper est un pastiche admirablement réossi dti ^enre et du style rabelailieof,
conlienlde nombreux détails sur celte bizarre inslitnlion.
(3j Voir sur celle société ou abbaye, la D»" Chevali.T, lluUetin archéolO' gique, 1882. p. 30 ; ^ M. Va N i Revue du D. et du V.. 1879, p. 420,486; — M. Lacroix, t ui, p. 227. — D après M. l'abbé Rouchier, l'abbaye de Maugouverl, connue sous le uom de confrérie de la Place, existait déjà à Vivien en 1310« époque à laquelle Poticius lialbi lui donna 25 livres. On trouvera, dans cette brochure, l'acte d eleciiun d'un abbé, qui eut lieu à la Voulte en 1579 et le réaumé de »oa règlement. L'arrêt de 1671 prononça Itdiisolulion de Unilea cet abbayea et attribua lenra bienaaox Eotpieea.
L'aonée 4^ fal signalée par de» inoiidatioiMqii emportèrent le poni de Vienne et eeni de la Sône et de Romans (I ). An mois de septembre, le Rhône fit beaneonp de dégâts i Aqcodo (2) ; les troa{)es en marche fureot souveot arrélées
parle débordement des rivières.
A[)rès chaque inondation considérable, la violence des eaux qui, à cette époque, n'étaient pas cooteaues par des digues, apportait de grands changements dans le Ut da fleuf e ei occasionnait de noQTellea difficultés, Qaelqaes-iines ont été mentionnées (t. u, p. 417); les archives de H. deNIranl fonrnissent de nonveanx détails.
Un arrêt da Conseil d'État du 25 septembre 1 595 mainliot l'évêque et le chapitre de Viviers dans la possession et jouissance des îles, crescenls et graviors du Rh(^ne, depuis Tîle de Drahi, près de Meysse, jusqu'à reoibouchure de FArdéche, qae les trésoriers de France leur disputaient. Le prélat disait qne ses prédécesseurs en avaient loojoars jooi à I4ire allodiai^ sans être tenus de fournir au roi ancon aveu ni dénombrement. Il se fondait sur nue donation de tous les creacents formés sur les deui rives du fleuve, faite en 1147 par Conrad II à Guillaume, alors èvèque, sur une charte de confinnalioTi consentie, en 1231, par Frédéric II, et renouvelée par divers rois de France en 1314, 1379, 1407, 1464, 1498 et
Les prétentions deséféqnes n'empêchaient pas les consuls de Montélimar et de Rochemanre de plaider les uns contre les autres» pour savoir à quelle commune devaient être payées les tailles « de Tisle du port Lapeyre », située an midi du
territoire d'Àncone. Le terrain en litige, qui avait probable-
(1) BoalalDTllliers, État de la Franteë, t. vi, p. 10.
f?) Dans on Mémoire rédigé en 1657. les bnhitants de ce village rappelaient qu'eu 1651 leurs terres avaient été presqu'entièrement dévastées ; que leurs maisoiis étaient menacées d'être emportées par la Rhône qui Im prenait en amont l^s pluies durèrent pendant dix ou dôme joilll, at que le Rhône couvrît une partie du territoire de Montélimar.
Au mois de novembre, les eaux de l'Isère s'élevèrent, à Grenoble, à 6*50 au-dessus de l'étiage et emportèrent, comme en 1319, le pont en pierres qu'on avait reeonstmit (M. Pilot, Recherchn iur let intméatûmt, p. 27).
awDt cessé de former ane tle« eoDtenait plos de 400 eAtérées eo 1936t époque é laquelle an mettre des comptes de Greoo- Me TouUit U foire saisir comme delphinale.
Les coQsals de Rochemaare disaient que, de Valence an Pont-Saint-Esprit, et à plus de cent endroits, le terroir du Languedoc passait de l'autre côté du Rhône, en grande éteadae et contenance; ds citaient le vaste territoire du Méas, conteaaot plus de ^,000 arpents, et celui du château de Frémigiéres, contenant plus de 600 saomées» qui faisaient partie da Languedoc, bieo que situés sur la rive gauche du Rhône, prés de Pierrelatte et de la Palud. « Us a? aient leurs limites tracées par contrats publics, réitérés de cent ans en cent aiis ( 1 i . »
Les consuls de Rochemaure ajoulaiont que !e territoire en litige était soumis à la juridiction du seigneur de ce bourg; que leurs adversaires fondaient leurs prétentions sur des actes récents, sur un nouveau cadastre, et sar certaines possessions introduites pendant les gnerres de religion, « qui ont donné moyen k la garnison de Honthélimar« puissante en nombre et en qnalité de gens de guerre, de prendre des avantages sur le terroir de Tisle du port Lapeyre et contre les habitans de Rochemaare, qui estoient resiés enfermés dans leur viliago à Toccasion des injures de la guerre. »
Lors de son passage à Monlélimar, en 16H, Lesdigiuéres régla provisoirement le diUérend, et le territoire en litige fut partagé entre les deux communes.
Llle de Drahi, prés de Heysse, avait étéaccensée par le duc de Yentadonr : en 4602, Aleyrac Higonet et Riper t lui payaient une quarte de seigle par sétérée (SI).
(1) La vaste propriété de.Ia famille Sarcey de Salières, située sur ia rive gtocheBu Rhône, a été réunie k la eominnie ds nooièr» vert 1660 seolement. I.ps autorités du Languedoc, 8on(pnne<^ par le goaTernement du roi, se disaient propriétaires des rives dauphinoises, toutes les fois mi ellés avaient été couvertM ptr l6B Mlii, ce qui avait poar conséquence d'obliger les habitants i roronnaîlre f^n faveur des seigneurs du Vivarais, et à en {)ayer les impuis aux receveurs du Languedoc; aussi disaiton que les prétentions des uns et des autres étaient plus redoutiLblen que les ravages dq flenre. Voir : iteoncil dt$ HU» coMtmmU luikêd» RMne» 1780. in-4».
(2) A cette époque, le duc avait affermé ses péages par terre et par eau de In Votdte, Roeheinaiir», Aneone el MontéUmar 19,Ô0OliTre8 par an.
Lorsque M. de Mimai acheta* en 4784 (t. p. 65 ), les fiefs de Rocfaemaure et de Meysse» le prioee de Sonbise lui
vendit aussi la régale ou accroissement sur les deux rives dn Rhône, ce qui paraît être en contradiction avec les prétentions des évêquesde Viviers. L'acquéreur fondait de grandes espérances (évanouies bientôt après) , pour payer son prix, sur les délaissés du Rhône» qoi nese retirait d'un côté que pour occuper de Tautre de nouveaux terrains, an grand préjudice des malheureux riverains. En 4787, il fit condamner Mercier, qui avait acheté de Gatlet, marquis de Hondragon, le domaine de Reauchène. près d'Ancone, à lui rendre hommage pour une ancienne île inféodée par le prince de Soubise et jointe à ce domaine.
M, ieD' Mazon mentionne, dans un intéressant volume (1), un procès relatif aux crescents du Rhône, qui eut lieu entre les seigneurs du Teil et ceux de Pracomtal, et qui dura de 4400 à 4568. Il donne aussi des détails fort piquants sur un antre procès, dû aux mêmes causes, survenu dans le siècle dernier, entre les la Coste-Maucune, seigneurs de Pracomtal, et les marquis de Jovyac, et sur les conflits de juridiction qui se produisirent enlre les parlements de Grenoble et de Toulouse, qui prenaient, en quelque sorte, parti pour leurs justiciables.
Il a déjà été question (t. ii, p. 37 et 409) dn chapitre de la collégiale de Sainte-Croix; il était composé, en 4654, de Claude de Ripert, doyen, d'Alain de Ripert, sacristain, de Reboul, Rachilier, Froment, Carre et Bernard, chanoines. Il existait des difficultés, soit entre le chapitre, qui se disait exempt des tailles, et la commune, soit entre divers membres du chapitre. Louis de la Raume-Pluvinel, ^^onseiller au parlement, doyen de la cathédrale de Die, et Pierre Reclus, avocat à Crest, forent chargés d'arranger Taffiiire.
Après avoir relaté la bulle de 4449, les statuts de 45S4,
à un fermier qui avouait avoir fait une recette de 10,000 éeiu. Ea 1602, la livre avait une valeur intrinsèque de 2^92.
(1) Voyage autour de l*riva^i, 1882, p. 429.
uoe sentence de 1609 et un arrêt du SIS août 1654, ils décidèrent, le 44 octobre 4651 (Pellapra, notaire), mu le bon flamr du portement, que le sacristain et ses successeurs seront chargés de la cure, à condition qoe les offirandes qn*on
fera dans l'église lui appartiendront, sans être obligé de contribuer aux charges de l'église et aux gages d'un vicaire, lesquels seront supportés par le chaj)ilrt% et que les émoluments des baptêmes, mariages et autres appartiendront au sacristain, lorsqu'il fera lui-même la cérémonie, sinon au vicaire.
Les arbitres ne s'expliquèrent pas relatiTement à Texemption des tailles. En 4686, Claude Bauthéac, sacristain-curé,
disait que les grains de sa prébende curiale étaient exempts du farnage, à cause de leur destination privilégiée, puisqu'elle lui tenait lieu de portion congrue (1), quoiqu'insuffisante, et que cependant les fermiers du farnage refusaient de lui rendre deux sacs de farine. Le conseil, qui lai. allouait 36 livres pour indemnité de logement, ne l'exempta du farnage que jusqu'à concurrence de la somme de 8 livres.
La ville était envahie et rançonnée par les troupes venant d'Italie : le 19 janvier 1651 , il arriva six compagnies do régiment de cavalerie de Créquy. Les consuls traitèrent à raison de 90 livres par compaLnùe, outre les rations fournies par TEtat : le foin coûtait alors 16 sols le quintal. On annonça, le janvier, huit compagnies du régiment du marquis de
(1) On donoait ce nom à la somme que les gros dêciniateurs» c'est-àdire ceux qui percevaient les dîmes ecclesiasfi'fn's, tels que les (hapitrfs, abbés, prieurs, étaient obligés de donner au c-mc « c au vicaire qui faisaient le service ftaroissial. Dans le moyen âge. la portion congrue, était souvent pavée en nature, mais pour éviter des difficultés, celle dos curés fui fixée à l20 livres sous Charles IX ; à 200 en 1634; k 300 en Hm ; à 500 ea 1768 et à 700 en 1788 ; eelle du vieaire était environ de moitié. Il arrivait souvent que ~es congrues n'étaient pas régulièrement payées par le haut clergé, ou que les prêtres les moins dignes consentaient à un rabais.
Le fâcheux état dans lequel se irouvaletil les prt'-tres chargés du service paroissial fut cause qu en 17é^ et 1789 beaucoup d'entre eux prirent pari au mouvement politique et se confédérèrent pour n'envoyer aux Etatsg^'uéraux que des curés ou des vicaires et pour en exclure les meml)res du haul clertr^' ronsidérés comme composant une aristocratie sacerdotale; aussi sur 30o dopuiés du clergé il y avait 208 curés (Thouiaasin, Ancienne et nouvelle discipline <U tSgUie, 1868, t. V. p. â07 ; t. VI, p. 907; — Taine,
Ville. Les consuls, ne pouvant plus exécnler leur traité du 4 9 janvier, délivrèrent am cavaliers des billets sur les habitants les plQS aisés. Le 2 février, on reçut l'ordre de dépari des deux r^meDts, poor Tobtention daqaél le consal PéNapn avait payé, à Grenoble, 8 pîstoles et demie, Dupay, secrétaire. Les officiers refusèrent de Teiéenter si on ne leur donnait pas les 1 ,200 écus qu'on leur devait. On tenta un emprunt qui ne produisit que 600 livres, chacun disant avoir assez souffert et payé. Les compagnies partirent et les capitaines coQseatireot à rester créanciers de la ville pour iô ou 4800 liTres.
Quatre compagnies du régiment de Normandie ne tardèrent pas i les remplacer. Le S mai 4654, six compagnies du régiment de cavalerie de Ferron refusèrent de partir pour
Nyons sous prétexte que la ville devait 640 livres a un capitaine : Baratier, receveur, ne voulait pas payer ; le capitaine menaçait de dévaster les granges, et Baratier, cautionné par les consuls, se décida à le satisfaire et à lai donner, eu outre 44 pistoles de gratification* Quelques jours après, grâce au conseiller de Vesc de la Lô, la ville fut déchargée de 3,000 livres qu'elle devait au régiment de Normandie. Le S juin, on eut encore des difficultés avec deux capitaines du régiment du prince Maurice, dont les soldats coranui ent quelques désordres à Nyons et au Pégue, ou ils blessèrent plusieurs habitants et brûlèrent leurs maisons (1).
Le gouverneur du Dauphiné écrivit, le 26 août 4 654, aui consuls de se trouver à la réunion qui devait avoir lieu à Gre* noble le 4 septembre, pour choisir un député du tiers-état en remplacement do sieur Patin (SI), qui Tenait d*ètre anobli.
(1) Archives, E. 4698 : — M. Lacroix, t iv, p.397.
(2) C'éuit Antoine Patin, de Chabeuil, substitut da procureur-général. II parait isan de Jean Patin, notaire à Vairéaa. qui épousa, en 1406, Clatbe-
rine Villard. de Chabeuil {Archives, "E, 2,097). A dater rie rptf' ppocpie, on voit, dans les actes, les noms de beaucoup de membres de cette famille, dont la dernière descendante, Iffarîanne-Angéiiqne de Patin, ridie bérf-
lière, épousa, en 1739, le comte Hiiftiios de Laur n in. Je Lyon, brigadier, à qui elle apporta !o rhàtoau de Chabeuil : ses deux nntiis-fils n'ont eu chacun qu une fille, iiiance«, vers 1830, avec le duc de Mortemart etie comte de Drée.
Gnignani que le oontre-oonp das Ironbtos de la Fronde ne se fti reaaentir jusque dans le Yalentinois, il ordonna, le S6 oetobre« de s'opposer an passage des tronpes hostiles au parti du roi, et d'envoyer, du côté de Pradelle, deux personnes
pour chercher à connaître ks prujeU du prince de Conti : il annoDça aussi qu'il se rendrait bientôt à Montélimar.
Les guerres religieuses, la peste de 1629, mais surtout l'envoi dea troupes eu quartier d'hiver» avaient obligé toutes les communes à eontracter des jettes énormes, dont elles ne ponTaieni soaveni pas payer les intérêts. En 465S, la petite ville de Sisteron devait 100,000 écos (1) ; les dettes de la commune de Beaumont-les-Valence, qui compte aujourd'hui environ 1400 âmes, arrivaient à 49,1)00 livres; celles de Pierrelatle à 70,000; celles de Nyons à 400,000, et celles du Buis à 32,000 écos (2). Enlin le continuel passage ou séjour des gens de guerre, et le quartier d'hiver de 1055 occasionnèrent à la ville de Valence une dépense de 600,000 livres. C'est par suite de la promesse du prince de Conti d'une exemption de logements militaires, que les habitants de Pierrelatte, qni avalent racheté leur seigneurie du roi en 1 037, la donnèrent an prince en 1654, mais leurs espérances ne se réalisèrent pas (3).
Les gens de Tulelle, qui étaient sujets du pape, fiireni [tlus heureux : ils se donnèrent, en 1563, au roi, qui leur piomit la conservation de leurs franchises; aussi lurent-ils exemptés des logements par diverses lettres -patentes de tOÛi, 1610, 46ia, 4635. 4650 et 1654 (4).
On a Ytt, t. n, p. 568, qu*en 4608. la commune de Montélimar était endettée de 840,000 livres, dont la moitié devait être payée au moyen des revenus, et Taatre moitié mise à la charge des habitants. Malgré celle mesure radicale, un auuveau passit ne tarda pas à se reformer et à s'accrr iire dans des proportioud énormes, puisqu'en 1635 il arrivait à 36il,048
(1) UplMi^ JlïMr» d» SmiêM, t it, p. SSi.
:?) L'abbé Vioceni. iVéMM Mir Bmmnmtr p. 49; — Archwti, B, 9,969,
«,746,4,7*), et C, 9<y7.
.31 M. Lacroix, Lellr^s sur Purrelalte, p. 58. ;4) jyiémoire aianiigcrit tur luIeUe, p. 5.
livres (v. p. 414), et en 465â, à 500,000 livres en capital et intérêts (I), ce qni est exorbitant pour nne ville qni ne renfermait peat-étre pas 5,000 âmes. La commune qui, dans
leXVI" siècle, avait accensé tous les immeubles qu'elle possédait au Bois-de-Lau, ne pouvait pas, comme certaines villes, diminuer son passif en abandonnant tous ses biens à ses créanciers.
Le partage des dettes, voté en principe en 16i9, était iodispensable, malgré les diffîcnltés qu*il présentait* Tons les habitants étaient solidairement responsables ; beaucoup d*entre eux n'osaient pas voyager pour leurs aflfoires, redoutaient d*é(re
emprisonnés et le commerce de la ville en souffrait beaucoup : elle payait en outre chaque année des frais considérables que lui faisaient divers créanciers (2).
Une réunion des notables, tenue le 17 novembre 165^1, décida que 450,000 livres seraient payées avec les revenus du farnage, et que le surplus serait réparti sur les biens meubles et immeubles tant des habitants que des forains, savoir 444,420 livres sur « les facultés mobilières », c*est à dire marchandises, créances ou revenus provenant de l'exercice d'une profession ; 249,750 livres sur les immeubles desMunliliens et 60,130 sur ceux des forains.
On fit pour les nobles un rôle séparé « à raison des fonds
(l) D'après de Wai!!y, p. 228, la livre avait une valeur intrinsèque de 1^79 : la dette de la ville représentait donc environ deux miUioiu do ootre inoonaie.
(3] Pour permettre aux communes d'améliorer leur position, l'Mit rendu par Henri lV,au mois de mai 1609. introduisit la subrogation ronvention uelle dans les provinces régies par les coutumes, et la loujpleU Jitus les pays de droit romain.
En elTei, en 1575, une ordonnance de Charles IX avait porté le taux des rentes constituées au denier douze, c'est-à-dire à 8 et 1;3 p. *>/» : en 1001, le crédit s'éunt relativement rétabli, un autre Adil ixa le taux éu rentes au denier seize ou à 6 et 1 '4 p. l^es communes avaient donc on
|;raad intérêt à trouver un nouveau créancier remplaçant l'ancien. Daos e but de leur en faciliter les moyen», l'édil de ie09, reproduit par 1*arii* de 1250, 55 2, du code civil, permit au débiteur de disposer seul de sa créance et de ses accessoires, c'est à dire des droits qui Mtpartenaieni au créancier contre lui-même, et qui passaient sur la Mie du prêteur, pour mieux gartatir sa créanoe (Demolombe, IHUé dit CotUnU, L i? . p. 384).
qu'ils possédaient, pour leur rate (quote) part de ce qne la cornmoDanté prétendait qa'ils devaient ; mais le recouvrement en
fat laissé en suspens jusqu à nouvelle décision.
Ces divers documents, ainsi que l'indicalion de la somme mise à la charge de chaque habitant, se trouvent dans un volume intitulé : partage des dettes de la ville fait en ii}52 par Etienne Giwms, avocat. Ën voici an extrait indiquant indirec* tement la fortune ou les rerenus des prineipau M ontiliens qni vivaient il y a pins de deux siècles. 11 font multiplier les sommes par quatre, pour avoir à peu près lenr valeur actuelle. L'envoi des troupes dans les communes avail donc pour résuUaL la ruine partielle des habitants, obligés de vendre leurs biens à vil prix pour se libérer.
Ou remarquera que ces sommes ne s'appliquent qu'aux biens situés dans la commune ; les noms des gentilshommes figurent sur cette liste, ce qui semble indiquer que le réle laissé en suspens ne comprenait que les immeubles anciennement nobles, déclarés exempts de la taille, en vertu dn fameux arrêt de 1G34, cl ne s'appliquait pas aux autres biens reconnus passibles de l'impôt : les noms des plus forts créanciers ont déjà été donnés à la date do 1635, p. lil .
Justine Mérez, veuve du Normand, devait payer 1395 livres; Lucrèce de Barry, veuve Pertuis, 1 137; Antoine Guinet, orfèvre, 686; Antoine Ripert, 3302; Scipion Ripert du Devés, ; tudilh Vial, veuve de Mathieu Forquet, 1069 ; le capitaine Jean Gonin on Gounin, 1 079 ; les enfants mineurs de Laurence Ibot et de Pierre Calvier, 2961 ; Louis Pellapra, procureur, 1547; Pierre Forquet, avocat, 1969; Jacques Bayle, marcliand, 2555; Antoine Bnsset, avocat, 1503; la veuve Demarest, i 1 63 ; César Pascal, 4174; Adrien Charnier, 68i ; Zacharie Menuret, 728; Pierre Fautrier, S1848; Jean Répara, procureur, SOU; Balthazar Darbon, seigneur d'Espenel, 86S; Jacques Ségur, 2505; Jean Lyons, marchand, 2064 ; les enfants de Zacharie Pascal, 4406 ; Charles Vion, avocat, 1209; Jacques Pcytier, avocat, G30 ; Melchior de Marsanne, 179; Jacques Bauthéac, 2531 ; Aotome Josseraod,
procorenr, 330; Glande Odouard» boolanger, 334; Nicolas Saafaio* 1920; Lauréat Morielas, 4536; Jean de SilM,
médecin, 471 ; Pierre Bouges, procureur, 4924 ; Louis Fargier, 1986; Louis ViaU apullucaiie, 1G43; Louià Bernard, avocat, 1 126 ; les enfants de Jean Félice, 1998 ; Alexandre de Veâc, seigneur d'Ëspeluche,706; Joseph Couillard, chirurgien, 600 ; Aymard de Sainl-Ferréol de la More, 1907. plus 4300 pour sa fille d'an premier lit; Jean ChalameL avocat, 884; Ciiarles de Veae» aeigneor de Combemontt 444 ; Glande Rtpert, doyen da eliapUret 703 ; lae enfants de Gédéon Ghalamei, 847; Jean Valette, chirurgien, 4325; Looîs Janbert, avocat, 1682; Jacques Colombel, 1534; Jean Aniirau, hosle, 774; Etienne Chazalon, 2018; André Fayolle, médecin, 1525; enfin, parmi les forains, on remarque Michel de Claveyson, 43^ ; la veuve de Louis Boisset d Ancone, 1878 ; Louis Gailet, 4307 ; Jean Jofïre, 766 ; le chapitre de Viviers» 4908; Françoise de Monta, 4423; Jaeqnes de Tholon, seigneur de la Lanpie, 635 livres, etc*
On attribna eosnite anx pins forts eréaneîers, outre le monlanl il leur charge daus les ileUes, des sommes imposées aux aulres habitants» et ce, jusqu'à concurrence du montant de leur créance.
Ge partage, qui donna lieu à beaucoup de difficultés pratiqnes, ne suffît pas pour liquider la situation : de nombreuses troupes furent enioyées en quartier d'biver en 4655, et les communes n'avaient encore reçu, en 4668, qu'one partie des avances folles, par elles, à l'Éut. Le recon? renient des sommes mises à la charge des habitants était long et difficile : le revenu du farnage, qui, en 1635, arrivait à 9,400 livres et couiposait la plus grande partie des « émolnments y> de la ville, n'aurait permis l'amortissement des 150,000 livres précitées, et grossies des intérêts annuels, qu'après une très-longue période; aussi cette somme était encore due en 4658, époque à laquelle on éleva le taux du lamage, qu'on porta à S5 sob par quintal pour les aubergistes et les boulangers el I 4S sols
pour les aaires personoes; en 1678, il fal aliaissé de près de moitié.
La perte de divers volumes consulaires, notamment de ceux des années de 1652, 1653, 1054, 1G56, 1657, 1662, 1667, 1670 et 1671 , nous prive de détails précis sur les embarras créés par le partage des dettes. Un arrêt du Conseil d'Etat du 3 mai 1662, après avoir relaté quelques-uns des faits qui précédent, mentiooDe des empruDts postérieurs à 165^, nécessités par le séjour des troupes, ajoute que la plus grande partie des habitants étaient obligés d*abandonner leurs terres parce qu'ils ne pouTaient en payer les iailles ; que le désordre lies airaircs augmentait encore par suite des poiirsuiles des créanciers auxquels on payait de gros intérêts. L'arrêt autorisa donc les consuls à procéder à un nouveau partage des dettes entre les babilaots <4 avec faculté de payer en fonds » (de terre?).
Un acte assez obscur du SI9 décembre 1 668 (André, notaire) relate la vente consentie par Chaniac d*nne terre franche du partage des dettes fait en 1653 et en 4663. Ce dernier est
menliofuié aussi dans un acte de 1689 (Peilapra, notaire). Cette perturbation dans lesaîlaii os dunnaii lieu à des épisodes fâcheux. Marcellat, cessionnaire de M. de Beau[>lnn (1), créancier de la ville, fit vendre judiciairement, eu 4668, le mobilier de Louis Bret, procureur et premier consul, débiteur solidaire, de même que tous les habitants. Personne ne voulant Tacheter àsa valeur, Dubourg, chargé des poursuites, se le fit adjuger. Bret partit en poste pour Lyon, et obtint de Tintendant une ordonnance enjoigiiaia de rendre provisoirement le mobilier en échange d'un à-compte de (]M0 livres ; mais en exécutant cet ordre, Dubourg injuria et maltraita Franjon, procureur de Bret.
La dette de la ville se reforma peu-à-peu ; en 4777, elle était de 132,000 livres, donnant lieu à un intérêt annuel de
(Ij C eiaii Jean Louis de Lolle. flis de Mathiea ; le domaine de bi^auplan, près de Chàteauneuf-de-Mazenc. paasa pins tard aux d'Asli«r de Hooeatr* iniei; v. M. Lacroii, t* ii. p. 168.
3,094 IWres senlement, attendn que beaucoup de créanciers
ne reliraient que 2 p. °/o. Aujourd'hui, elle arrive à un million environ ; il est vrai que, depuis une ireiUinnr d années, la commune a payé en tout ou en partie beaucoup de dépenses coDsidérables, se rapportaut à l'établissement du beau jardia que tous les Toyageurs nous envient, et du champ de manœuvres ; à la constraction des égoote, des footaiDes, de Thôtel de Tille, de Tabattoir, de la halle, da théâtre ; à l'achat des mai- 80QS de La Bi u} ei e et Rochas ponr les écoles et à Tagrandissement des casernes et du collège : il est question, en outre, de fonder une Lihiiolhéque publique et un musée.
Cependant il ne faut rien exagérer; la folie des dépenses sévit partout avec une intensité effroyable, faisant de la France une Dation prodigae, qui mériterait on conseil judiciaire, comme TËgypte. Les emprunts sont la maladie du jour ; on les vote souvent avec irréflexion, et la facilité avec laquelle on peut les contracter favorise de regrettables entraînements* Qu'arriverait-il si, aux embarras financiers de TÉtat, venait se joindre un déficit considérable dans le budget des communes, qu'un instinct d'imitation pousse à se lancer dans des prodigalités, comme le gouvernement, surtout depuis la suppression de Tadjonction des plus fort imposés?
On ne doit pas prendre au sérieux ce sophisme si souvent répété d*aprés lequel plus une ville s'endette pour exécuter des travaux d'agrément, ou d'une utilité contestable, plus sa situation devient prospère, et qu'il est juste que nos descendants, profilant de ces améliorations qu'ils trouveront peut-être indignes d'eux, supportent les dettes qui les leur ont procurées et achèvent de les payer. Sons prétexte de se décharger sur l'avenir, on augmente considérablement les charges du présent, pour faire face aux intérêts.
Si l'amortissement des divers emprunts, par suite des guerres ou de bouleversements politiques que la prudence doit toujours prévoir, devenait un trompe-rœil et ne fonctionnait pas plus que celui dont le gouvernement actuel et le précédent avaient promis de faire usage, nos successeurs auraient le droit
de nonsadresserde sérieux reproches : Us nous diraient qae
nous n'avons pas pu proportionner nos dépenses à nos receltes, qae noire passif a été démesin éinent grossi malgré les ressources d'un octroi très-onéreux; que n uis n'avons pas profilé de Inexpérience du passé et des eoseignemenls de l'histoire, et que
nous leur avons légué des millions à payer» ce qui oècessi-
terait un' nouTean partage des dettes» analogue à celui de
Espérons que ces craintes seront chimériques ; que les revenus municipaux, s'éUut accrus daus des proportions qu'on aurait regardées comme irréalisables il y a quarante ou cinquante ans, permettront de liquider la position et de réduire à de justes proportions, au moyen d'un amortissement régulier, le million dû actuellement, lorsque les grands travaux seront terminés.
« Les émoluments » de la ville constituaient autrefois la majeure partie de ses revenus ; on les affermait aux enchères,
comme aujourd'hui Toclroi. Le farnage, ou impôt sur le blé qu'on faisait moudre, était le plus imporlaut ; ensuite venaient le tavernage, le bail de la boucherie; le mesurage ou pyids public, le port du Roubion, etc. ; il y avait en outre les emprunts sur les habitants, et plus tard la portion de la taille royale attribuée à la ville.
Voici quels ont été les revenus municipaux à diverses époques : en 1439, on afferma les émoluments pour le prix de 894 florins (i ] ; en 4450, on en retira 719 florins, outre une taille de 1G6 flurius ; en 1453, 539 ; en 1528, 2,09â florins (2); en 1535, 2,2169 florins; en 1550, 3.275 florins; en 1562. 3,780 liorins; en 1566, 5,064 florins, y compris 460 pour les iods. £n 1571 et en 1573, on stipula que le prix de certains « émoluments » serait payé en florins et de certains
Q) On a va, 1. 1, p. 235, que la valeur intrinsèque des florins d'or des Adhémar était de 10 fir. enViroii.
(2) Les florins du XVI« siècle étaient en argent et venaient d'Italie; les
pièces similaires françaises se nommaient lestons : il fallait 1? sols pour un tlorin, doul la valeur intrinsèque, d aprud de Wailly, p. 'H, était de 2' 84 enfiren.
autres en livres, dont chacune avail une valeur intrinsèque de 3' 55; en 1599, les recettes municipales arrivèrent au chilTre exceptionnel de 3,'â26 écus (1) ; en 4603, elles étaient de 41,05^ livres, et la livre valait 3' 92 ; en 4635, ils prodaisirent 40,993 livres; en 4666, 44,440 livres, mais dèji 4 cette époque, la ville recevait une portion notable de ta « taille royale » ; en 1713, 8,710 livres ; on verra à celte date et à celle de 1773, époque à laquelle les revenus cLaientde 14,213 hvn's, ( uniment avec cette modique somme on pouvait faire face aux dépenses et aux intérêts d'une dette d'environ 430,000 livres.
En 4789, le badget arrivait à MJU livres, et en 4804 , à 42,467 sealement, parce qa*il avait été dégrevé des nombreuses subventions accordées aux membres du conseil de ville, aux Cordeliers, Capucins, Frères, Curé, etc. ; en 4808, à 45,652 fr; en 1811 , à17,13G; en 1815, époque à laquelle la population était de 6,1 Osâmes, et où il v avait des dépenses extraordidinaires (2) à cause des invn^ions eniieiaies, les dépenses ordinaires s'élevèrent à 18, '296 fr. et extraordinaires à 14,086 ; en 1824. à 29,873en totalité; en 1835, à 38,455 fr. ; en 1840, à 55,948; en 4850, à ()').D96;en 1855. à 117,288; en 1860, à 449,640; en 4869, à 492,933 et en 4872 à 495, 292 francs.
Enfin les dépenses ordinaires arrivent actuellement à
190,000 fr. environ, ouUc une cinquaiilaine de mille francs de dépenses extraordinaires : on voit combien nous sommes loin du modeste budget de 1789. La plus grande partie du revenu provient de l'octroi, qui produit à peu près 1 !^0,ÛOÛ fr.; viennent ensuite la part attribuée à la ville dans les iii(ip6ts perçus, qui estd^environ 20 p. % » concessions d*eau, une vingtaine de mille fr. par an ; les concessions de terrain dans le cimetière ; la location des places dans les foires et les mar-
(1) La valeur intrinsèque (}c Vocn (''init del'Sô.
(2) On dooQâ ce nom aux dépenses niotivceâ par uoe cause açcidenieiie, bien quelles peraîstont pendant plusieurs années, oomma eeUei qui «ont r ! iti -s \ I l construedon de lliotel de ville el aux autres ^ands travaux cilés plus haut.
chés, à peu prés 4,000 fr.; le droit de pesage, de mesnrage cl d'enlteput dans ia halle aux graias, eaviroo 3,000 fraocs, elc., etc.
CtiAi iIRE m
Détraue flnBneiën de la Pranee ; nombreuees tmupea envoyées en
quartier d'hiver à Montélimar (1655); leurs exigences; embarras et emprunts fréquents ; Adam et Snint-Aubnn contribuent à délivrer la ville; troubles à Grenoble; lettres de sauve-irnrde ; pa==;np-p de la reine Christine (165G) ; vente de raffranehi^semenl de yUiOOO livres de tailleb en Dauphiué (1658); les d Hargenvilliers ; on démolit les ranparts d*Orange (1660) ; achat de eeringues pour étendre las incendies (1661); corporation des médecins, chirurgiens el apoUiieaires; les maîtrises; passage du cardinal Ghigi (1664); le doyen et les chanoines devaient-Ils être nommés par le chapitre, le pape, le viee-léçat, ou le roi? longiieset nombreuses difficultés à ce sujet; dévolutions des bénéfices ecclésiasliqucs ; édit ordonnant d'arracher les vignes de la plaine (1666) ; passage des gardes-françaises et des mousquetaires (1669); révolte de Roure en Vivarais (1670) ; interdiction du consulat aux protestants (1671) ; inondation occasionnée par le Houblon (1673) ; les drapiers et les chapeliers en 1675 et en 1884; Jacques d'Urre nommé lieutenant de roi en 1667 ; ses descendants ; les Durand de Poutaujard et de Biconnièrcs : persécutions contre les protestants ; procès intenté à Amabile Chausin ; démolition du Temple (1684) ; supplice de Charnier (1683); noml)reuses volte-faces religieuses; reconstruction de l'hôtel de ville (1685); l'avocat protestant Uenuret meurt victime des mauvais traitements de d'Hérapine (1687) ; détention oufiiite de plusieurs gentilshommes; procès auxquels donna lieu la confiscation de leurs Mens; création des offlces de procureurs du roi et d'avocats du roi près les hôtels de ville (1690), des magistrats du tribunal delà traite /"orotne (1691) et de^^ mnr'rrxt perpétuels (1692); noms des gentilshommes convoqués pour servir dans Varrière-ban ; Philis de la Tour-la-Gharce (1692) ; hiver rigoureux de 1694, suivi de disette et d'épidémies; création des juré» mouleurê de bois et de eharhon (1696) ; r61e des fhmUIes protestantes (1690) ; le prince de Monaco nommé ambassadeur A Home.
Les TOlomes coosnlaires des années 1653 et 1654 sont perdus» et on manque de détails sur les éfénements qui
86 nii»porteiit à cette époqae. On sait seolemeol, d'après M. Ànniid (4), qu^en 4654 et en 4659 le Tisénécbal renoa- ▼ela la défense faite par le parlement en 4657 et en 4659 aux
protesLaiils de chanter les jtsaaraes de David dans leurs maiboiisel dans les rues, et surtout derrière Téglise, comme ils rayaient fait pendant qu'on célébrait une messe nouvelle. Josserand, leur syndic, en appela à la chambre de l'édil, qui rendit on arrêt de parlage; le eonseil du roi évoqoa Tafiaire et il est probable qa*il décida en faveur des catholiques.
financièrement parlant, la France était, en 4654, dans la plus grande détresse. La banqueroute de \ 648 avait anéanti le crédit public ; avec tout l'ordre, loule recoiioiiiie, toute la probité possibles, on ne fût arrivé que dilTicilement, non pas à rétablir l'équilibre, ce qui était impraticable tant que durait la gnerre, mais à assurer la régularité des services publics. Que dcTatt-ce être quand le premier auteur du désordre était le GouTemement lui-même? Les revenus de 4655 et de 4656 étaient dépensés par anticipation ; personne ne voulait prêter sur 4657. On alla jusqu'à aliéner 400,000 livres de renies sur les tailles pour 800,000 livres une fois payées, ce qui faisait de l'argent à 50 pour 100. Le peu de foi gardé envers les traitants, auxquels on enlevait si souvent leurs gages, ou dont on rompait les traités, excusait presque leurs monstrueuses eiigences et jetait les créances sur l'État dans le dernier avilissement
Le Gouvernement, hors d'état de nourrir et d'entretenir son armée, fut obligé de faire peser celle lourde charge sur le pays, déjà si écrasé d'impùis. Le 30 décembre 4654, le roi enjûi^uil, par un arrêt du Conseil, de lever, par forme d'avance, sur toutes les communes du Dauphiné, 600,000 livres pour être pajées aux troupes htvomées dans la province, et compensées jnsqu'i due concurrence avec les tailles de 4654. L*arrêt, libellé sans doute à dessein en termes assez obscurs,
(i; T. II, p. 257, et Bull areh., 1812, p. 181.
(2) H. Marlio, MùUnrê deFranet, t. xii, p. 467 -, t. xiu, p. 18.
fait remarquer que si cette somme était imposée sous forme ordinairet elle ne pourrait être recouvrée de longtemps; que les villes et les boargs chargés du logement seraient hors
d'état de faire les avances d'une aussi forle dépense, et que les frais (l'emprunt angiiieuteraient le ca[)ital.
Le roi ordonna donc d'imposer immédiatement, a par forme d'aydes » (v. t. ii, p. 364), le quart de la somme de 600,000 livres sur toutes les communes de la province.
£n 4655, Valence, dont la dépense arriva à 600,000 livres, représentant deux ou trois millions de notre monnaie, et Montélimar forent accablés de logements militaires, commeen4649. On annonça aux consuls, le 2 janvier, la prochaine arrivée de treote-cinq compagnies d*infanterie et de cinq de cavalerie. On envoya de suite, à Grenoble, Bautiiéac cl Aiiiouie Lovie « qui avait des habitudes dans la maison du duc do Lesdignières Ce dernier répondit que les ordres venant de la coar, il ne pouvait rien y changer.
Bouges se chargea de fournir quarante rations de fourrage par compagnie de cavalerie, y compris les chevaux des officiers. On fit imprimer sur chatjue billet de logement Tordonnance indiquant que les miliLauvs devaient payer tout ce qu'ils prendraient, sauf un pot de vin (1 litre 073) et rvlnnnlr, que les habitants étaient tenus de fournir chaque jour à tout homme logé chez eux. Mais lorsque les officiers arrivèrent, par suite d'usages introduits par la force, ils déclarèrent aux consuls que, malgré Tordonnance, ils entendaient faire vivre leurs hommes sans rien payer, ajoutant que la ville obtiendrait des fonds pour cet objet et menaçant les habitants de graves désordres en cas de refus.
A cette époque, le roi n.' fournissait que la solde, qui était insuffisante : les ollii ieis devaient nourrir et eulrelenir leurs hommes et leurs chevaux. L'autorité supérieure, qui passait des marchés de fournitures, stipulait, non pour le compte de l'Etat, mais comme intermédiaire entre les fournisseurs et les officiers. Lorsqu'elle avait payé ou fait payer plus ou moins régulièrement la solde entre les oiains des capitaloes, elle se
coDteDtait d'exercer une vagae sarveillance. Cette maaiôre de faire explique ce droit de propriété que l'Klat reconnaissait impliciteaienL aux colonels sur leurs régiments et aux capitaioes sur leurs compagnies (4).
Les officiers demandèrent» le 20 janvier 1655, qu'on passât avec eux un traité semblable à celai qa*on avait fait à Valence, d*après leqnel onfonroissait, pour cfaaqne compagnie d'infanterie, einqnante-trois rations par jour, en numéraire, fixées 4 hnti sols ehacane, et antaot de rations d'nne livre et demie de pain, et en outre 25 livres en argent pour les ofliciers et huit rations de fourrage pour leurs chevaux. Les compa^înies de cavalerie étaient corn()lées à vingt-cinq places ces 30 sols chacune, outre la solde Ue3 officiers et la nourriture de leurs chevaux.
L'emprunt A pea prés forcé fait sur les habitants de Montélimar produisit 7 ou 8,000 livres, somme insuffisante pour filtre face aux premières demandes des chefs de corps ; ils refusèrent de donner quittance des sommes qu'on leur paya.
Jean-Louis Colas, premier coti ml, qui revint deGrenoble le 30 janvier 1655, ne put obtenir aucun ordre de délogement. Le duc de Lesdiguiéres lui remit pour 19,503 livres d'aydes sur diverses communes des environs de Grenoble, pour faire face aux frais d'une demi monstre (2), exigible moitié dans huit jours et moitié dans quinze. Cette somme devait être ainsi distribuée : 4,600 livres aux vingt compagnies et à l'étatmajor du régiment de Montpezat ; 5,061 livres aux vingt compagnies et à l'étal-major de Carignan ; 7,086 livres aux cinq cojnpagnies et à la moitié de l'état-major du régiment de cavalerie du duc d'Orléans, et 2,759 livres aux deux compapies du régiment de cavalerie de Balthazard. On vendit aux
'\] Ronsset. Histoire de LouvoisA- h p 168 ; — Babeau, £e n7/aj« souslancien régime, p. '2H3; — Bulletin ecclésiastique, 1883, p 164.
(2} Les commissaires des guerres passaient chaque mois une momtre ou revue, pour s assurer du nombre d'bonimei préeenlB et liquider la WfflDie due aux cbe(s de eorps.
enchères les aydes délivrées sur les communes pour avoir de suite de Targent.
Colas ajouta que Lesdigoîères avait annulé les traités passés avec les officiers pour qu'on s*en tint k Tordonnaoce du roi ; qu'en outre les Valentinois avaient eu recours à l'intendant pour mettre ua terme aux mauvais Lraitemenls dont ils élaieiit victimes quaûd ils voulaient se conformer à l'ordonnance, mais que sa présence dans la ville n'avait pas produit grand résultat. Jacques Ghiron se chargea de fournir les rations de pain et de vin moyennant six sols par homme et par jour.
Le conseil et les notables se rendirent, le 4 février 1655* chez le gouverneur Virivîlle ; le consul Colas lui eiposa que
le conseil, la dague à la gorge, avait été obligé de promelU t' aux officiers de suivre le traité de Valence ; qu'il a déjà payé 25,000 livres, en doit encore 8,600 et n'a plus de ressources. Comme on devait s'y attendre, cette démarche fut inutile*
En présence d'nn nouveau fléau» <»n procéda comme on Tavait fait lors de l'invasion de la peste, en 46219» époque à laquelle on nomma une commission de santé avec des pouvoirs
très-étendus. L'assemblée composée de Thomas Adam, doyen de la collégiale, de Guy Pape de Saint-Auban, de Jacques de Toulon, d'Aymar de Saint-ierréol de la Mure, de Charles de Vesc de Combemont, de Jacques d'Urre, de Charles Darbon d*£spenel, et d*an grand nombre de notables, nomma une commission composée d'Adam, de Froment, chanoine, de MM. de Toulon, de Yesc et de diverses autres personnes. On leur donna la direction des affaires militaires et l'autorisation de contracter des emiinints.
Le 7 février, Morauc, receveur des tailles, leur remit 9,000 livres; mais le 44 du même mois, les oilîciersen réclamaient 44 ou 15,000, dues par le traité, pour six jours, menaçant de graves désordres si on ne les payait pas de suite. On envoya à Lyon le consul Colas et quatre marchands pour emprunter 30,000 livres, mais ils n*en trouvèrent que 27,000.
Le doyen Adam reyint, le 13 mars 1655, de Paris, où il
avait été envoyé pour demander le départ des troupes. Tout ce qu'il put obtenir lut « de tirer parole, par rinterraédiaire « de ses amis, des personnes qui avoient la direction des « affidres de la guerre, qoe moyennant 500 pisloles (1) on « pourroU avoir le deslogement de la plus grande partie des « troupes », si Ton était appuyé par le gouverneur et par l'inteodaut. On pria Adam de retourner à Paris : pour pouvoir lui envoyer des fonds, on eut recours à un expédient qui prouve combien cUit désastreuse la position financière de la ville. On acheta à la veuve Gueyie, à raison de 1 ,000 livres le quintal, la soie qu'elle avait en dépôt à Lyon, et on envoya dans cette ville Bayle, pour en tirer parti. Il en vendit une portion 900 livres le quintal, et mit l'autre en gage pour compléter la somme nécessaire {t)*
Adam obtint d*abord Tordre de départ de dix-huit compagnies d*infanterie, au mois de mars ; Pape de Saint- Aubaïf (3),
(1) Lapi=;tn!f avait nn«^ valeur intrinsèque de 9 ou 10 francs.
(2) 11 résulte lies compies fournis par Âdam qu'il dépensa 2,657 livres ao lien de 500 pittolee. On voit figurer en oatre 740 livres pour denx
voyages à Paris, partie on poste el partie en bateau ; 267 livres pour sa nourriture et son logement pendant 67 jours ; 72 livres pour chaises à
Sorteur ft rabon de 6 franc» par jour ; 27 livres pour étrennes aux valeU e chambre de quelques seigneorSt etc.
(3j C'i'laii (luy 111 Pape, seigneur de Saint-Anban, Alian Tr^signan, et baron de Vercoiran, fils el héritier de Guy 11, et de MabiUe Ues Massues de Vweoiran, et petit-fils de Jacques, anteor de Mémoire» sur les guerres de religion. Aux termes d'une Iransaction de U"53 'Bon, notaire', il céda à Gaspard, son frère, seigneur de Sainte-Euphetnie, la baronnie de Sahune, ainsi que ses droits snr Montréal et le péage d'Ancone, pour lui tenir lien (les 60,000 livri'S qui lui avaient été promises dans son contrai de mariafe avec Blanche de Périssol d'AUières, dotée de 30,000 livres.
Guy 111 ne paraît pas avoir laissé d'enfant; sa famille fut continuée par Gaspard, dont le fils Samson épousa, en 1671, Elisabeth de Massanes. L'auteur de VArmorial prétend qu'il est mort sans enfant, mais le 25 mai 1725 (Nicolas, notaire;, Guy-Antuine Pape, marquis de Saint-Auban, fîls et àéntier de Samson ei d'Elisabeth de Hassanes, fille d*Antoine, secrétaire du roi, souscrivît une procuration pour vendre trois maisons, situées à Paris, qu'il avait recueillies dans la succession d'Auguste de Hassanes, son cousin germain.
Guy lîl habitait le châleniî rl'Allan et une antique maison qui est en face de 1 hôtel de TiUe de Montéiimar { elle appartint plus tard à Guy- Antofne. Les fenêtres, subdivisées par des croix de pierre, ont pour encsr dremeni plusieurs rangs de nerwes et un cordon leur sert de couronnement (V. t. Il, p. 509).
Isabeau, tanle de Guy 111, épousa Pierre de Guyonoudc Guion, seigneur
qui contribua comme le doyen Adam aa délogement des Iruupus, décida les officiers qui les commandaient à accorder des conditions moins dures que celles de Valence. Ils se contentèrent de dix sols par jour pour chaque faolassiu effectif, ce qui réduisait le nombre de rations, et en outre de IM) lif res en numéraire pour les officiers de chaque compagnie.
Un poète montilien (1 ) célébra dans une pièce de rers, trouvée par M. Vallier dans la bibliothèque de Carpentras, et publiée par M. Lacroix, t. vt, p. 211^, les services rendus aux habitants par le marquis de Saint-Aul an pendant l'oppression des gens de guerre; il parle de leur fureur et de leur haine, et les qualifie de monstres impitoyables et de troupes de Tenfer, etc.
Le f avril 1655, on reçut de TÉtat un à-compte de 9,607 livres ponr une demie mmttre (revue), mais il était dû, en outre, une vingtaine de mille francs qu'il fallut emprunter.
On fit cadeau de 100 pisloles à M. de Uochefort, commandant du régiment de Carignan, pour se le rendre favorable. Entin le doyen Adam rapporta de Paris, le \ I avril, Tordre de départ si vivement désiré.
Le régiment de Carignan devait partir le 14 avril, mais le commandant souleva des difficultés pour les comptes ; on finit
du Salette, Uunlelle eul une fille. Françoise, mariée à J^ude Dragon, de Chaomiane. Dans un acte de 1639 (Bon, notaire), elle raconte naîvemeiit H avcr prolixité l'incondiiile de sa fille et mauvais traitements envers mère, c; qui méritent, oullre une puniliun inévitable de la part de Dieu » et chastimoDt des hommes, qu'elle soit privée de tous les achntilages « qu'elle lay a cl-devant faicts, etc. ».
1 ne pouvait être ni Ponlaymeri ni Louis Ibot, morts tons deux av.'iiii 1G55 (v. p. 78). mais peut tire Charles de Vesc de Combemool, dit de l^cegui on de Lancegue, du nom de sa mère, marié en 1638 (Vacerot, nr>t:iir>' nvr Iinlith Giieyie. (illo d'un ri "hi^ imrchand, et remarié avec Justine de Marsaiine : il testa, en Ib'77 (Bipul, notaire), en faveur de son fils, appeléanssi Charles, marié, vers 1655. avec fsabeaade Peccat. De Vese adressrt, m ItTl, imo rpiire envers k Anflr»' f/ifaïsse, tl'Aiitifnas, maréchal de bataille, dont le publie actuellement (1884) l'histoire et la correspondance dans le BuUêltn arekéologiquû âekiDrômê.
M Edmoiuî Maîgnion Te Dauphiné dn 11 novembre 1883) attribue ces vers au potHo Nicolas Saboly, de Monteux ' Vauclusej. mort en 1675. Une autre pièce de \>'rs fut aussi composée en honneur de la démolition du Temple, comme on le verra à la date de 1685. par un auteur anonyme, qu'on dit rtro nn jeune gentilhomme, ei qui, par conséquent, ne peut éire le poète de 1660.
par loi pajer 4 300 livres afiû de s'en débarrasser» Oo envoya < à Grenoble, le 19 avril, le seeond consal Aubert pour demander un à-compte sur les fonds de la province. Il passa par la
montagne pour éviter la rencontre des troupes et surtout des cavaliers. Ceux-ci avaient annoncé qu'ils reviendraient et commettraient de nouveaux désordres. Ils avaient m^me dit qu'ils tueraient le premier Bioolilien qu'ils reaconlreraieQl. Lo i^' août, la ville o'avaii encore reçu que 39,626 livres sur les 80,000 qu*on lui avait promises*
Le 13 septembre, onze compagnies du régiment de Ferron arrivèrent Hontélimar, avec ordre au babîtants de les nourrir. On chercha à se soustraire aux exigences des officiers : cçuxci firent prendre et conduire à Pierrelalte, où était le surplus du régiment, des chevaux et des muietô. Pour les ravoir, il fallut payer ce qu'on en demandait.
Enfin, une note rédigée en 1659 complète ce sombre tableau : 00 y dit que le ealamiteux quartier d'hiver de 16Ô5 fut cause que beaucoup d'habitants abandonnèrent la ville; qu'il mina la plupart des meilleures familles, et occasionna 400,000 livres de dépenses. On y mentionne aussi le séjour à Montélimar, en 1650, de nombreuses troupes, maison nianqu* ilo détails, les volumes de 4656 et de l(io7 n'existant plus.
La lutte du parlement, qui cherchait à s'opposer à ces abus, contre Claude Pellot, intendant, dont les Mémoires ont été publiés en 1881 par M. Oreilljr, fat le prétexte de divers désordres qui eurent lien en 1657 et en 1658. Le cardinal Mazarin voulait faire emprisonner plusieurs conseillers qu'il avait mandés à Paris, mais l'alTaire fut arrangée par l'enlreluise de Daniel de Cosnac, évéque de Valence (1). Le parlement fit payer par les Grenoblois leur portion dans la taxe imposée par Pellot pour l'exemption du quartier d'hiver, et les antres habitants de la province suivirent leur exemple.
(i) Mémoire* d* Dtuiiel (U Comact 1. 1, p. 276 et 430. A la mêote époque, des faits analoguat «ureot lieu dans le parlemeot de Provence (Papen, t.
A cette époque, les goaveniears et les chels de corps accor-
(laient, ou plutôt vendaient à beaux deniers comptants des lettres de sauve-garde qui aggravaient encore la position des autres haliilants. M. le capitaine év Bernardy, corale de Sigoyer, a ea l'obligeance de m'en communiquer deux qui font partie de ses archives. L'une, manuscrite, signée à Âix le 18 novembre 1658, est ainsi conçue : « Louis de Vendosme, duc
« de Hercœur, gouverneur en Provence, deffendons
« i tous officiers et soldats de loger^ fourrager, prendre ou « enlever aucuns vivres, meubles, bestiaux, etc., dans « la maison du S' Légier, avocat à Àpt, sous peine de dé- « sobéissance, etc. »
L'antre est imprimée el surmontée des armoiries de celui qui a signé l'original à Toulon, le âî5 septembre 1649. C'est Louis de Valois, comte d'Alais, gouverneur de Provence. Son ordre, plus explicite encore que le premier, est conçu en ces termes : n Deffendons i tous chefs et officiers de loger, ni « souffrir estre logé aucun des gens de guerre en la maison « du S' Légier, médecin à Âpl, ni y prendre aucune chose, à « peme, pour les soldats, d'estre chaslies oxeinplairement, el « pour les ofticiers, de respondre de toutes pertes et domma- « ges, d'autant que nous avons mis le dit Légier sous la pro- « tection et sauve-garde de Sa Majesté, et en la nostre. Def* <( fendons aussi aux consuls d'Apt de donner aucun billet de « logement chez le dit Légier, sons les mesmes peines que n pour les officiers, etc.
Augustin Fabre (1) consacre sept pages au séjour que fit à Marseille Christine, reine de Suéde : elle venait de Rome et débarqua le W juillet 1656; on lui fit une réception ma> gnifique. D'après Candy, elle arriva à liootélimar le 10 août suivant, à dix beures du soir, accompagnée par H. de Leissins (H). Elle était attendue par plus de mille personnes
(1^ Le$ rues de Uaneille, i. i,p. 150 Christine pass^ k Vienne le 13 août. Collombel, l. ni, p. 290, el Meruet, t. m, p. 413, duiiue/il divers détftîU âur Mm pamge dans eette viUe.
(2' Charles de Lionne, dit l'ahlié de Lesgeins, était agent-f;énéral du clergé de France : bieoque prêtre, il fut nommé gouverneur de Romans en
sous les armes : on tira le canon et deux pièces éclatèrent. Elle fut conduite sous un dais de salin blanc, garni de dentelles d'or et tous les corps ia haranguèrent. ËUe répondit au ministre Charnier qu'elle lui était fort reconuaissaDte de ses louanges, mais qu'il avail oublié la principale, sa conTersion au catholicisme* Le gou?ernear VirÎTille l'accompagna jusqu'à Valence, où elle trouva le duc de Lesdiguiëres, qui l'escorta jusqu'à Lyon, où elle arriva le 14 août.
Christine fit un autre voyage à Rome, mais s'embarqua probablement sur le Rhône, cîir on ne trouve aucune menlion de son passage à Montéiimar. £ll6 écrivit d'Âix, le 1^' avril 4658, an comte de Doua, gouverneur d'Orànge, la lettre snivante, dans laquelle perce son antipathie habituelle pour le cérémonial : une copie se trouve dans les archives de la famille de Miraval, qui habite Heysse : « levions d'arriver, 4( accablée de lassitude et de l'importunité d'une ville qui se « lue pour me régaler de leyrs civilités. En ce suplice, je ne « puis, pour celte fois, salisiaire à l'envie que j'ai de donner « de mes nouvelles à vostre frère. Je le feray aussi tost qu ii
« me sera possible Soyez moy ami toujours.
« Christine. »
Il a été question (t. i, p. 449) de la léproserie de Montélimar, située au nord du faubourg Saint-Lazare : elle est mentionnée dans un procès intenté en 1656 à Isabean Cheyné (de Saint-Mai lui-l' Inférieur), brûlée comme sorcière. Elle raconte dans son interrogatoire que onzeans auparavant, ayant mal aux jambes, elle fut trouver à la maladrerie de Montéiimar une femme qui la guérit de la part du diable el la mena an sabbat, dans les bois et sur les montagnes, où elle parla au démon, etc. (4)
Un synode des Eglises du Dauphiné et de la princi* pauté d'Orange fut tenu à Hontélimar, an mois de juin
1675 et fit construire lech&teau HeTriors. Hugues de Lionne, son cousin, était ambasuuteiir à Rome en 1656 IBuU, arch., 1877, p. 291 ; — 1883.
(1) M.Dtlroas, Itêtonièru im Vio&nûg» 1865, p. 179.
1657. On y Tota l impressioD d'un oavn^e composé par lepastear Catalon, relatif 41a diaciplme ecclésiastique {\), Il y a, dans les archives, an registre de la taille royale
pour 1G57 portant imposition de la somme de 10,517 livres, plus de celle de 6,000, « pour estre employée an « payement de la solde et subsistance de la compagnie de a cavalerie du baroD de Yiriville, faisant partie du régi- « meut de M. de Montbrun-de-Salnt-Ândré, logée daos « celte ville ; plus enfin de celle de denx sols par livre « attribués à Texactear i». On remarque parmi les plus fort imposés, Zacharie dn Normand, 59 livres; Antoine Ripert, 188; la veuve Anselme, 172; Pierre Calvier, 160; Jacques Dayle, marchand, 135; Antoine Brisset, avocat, 83 ; la veuve de Pierre Feautrier, 148; Jacques Baulhéac, 141 ; Louis Fargier, 1 25 ; Jacques Colombet, 80 ; de Saint-Ferréolla-Mure, 93, etc. Beaucoup de contribuables ne payaient que 10 on âiO sols de taille. Déduction faite de 112 forains, il restait 911 contribuables. En supposant cinq personnes par article, la population aurait été de 4,555 habitants.
On annonça, le 1f7 aoAt 1658, le passage du prince de Conli, frère cadet du grand Coudé, et de sa suite. Il était gouverneur de la Guyenne et logea chez M. de ViriviUe, mais la commune paya les frais de sa réception.
Pour faire face aux dépenses énormes occasionnées par la guerre, un édit d'octobre 1658 autorisa la vente de l'affranchissement, pour les biens roturiers de toute espèce détaille» é Pavenir et perpétuellement. Les immeubles dont on achèterait la franchise devaient être rayés du cadastré, assimilés aux biens déclarés nobles par suite des arrêts de 1634 et 1639, et les communes où ils étaient situés, dechargéesd'autant. Celle mesure linancière est encore employée de nos jours par le khédive d Egypte.
Pour opérer cette vente* on nomma une commission composée de conseillers au parlement et à la chambre des comptes,
(Ij D' Miilet, notice sur les imprimeurs d Orange, 1877, p. 37.
aoiqoels oo alloua un sol par livre. On devait prendre pour
base dn prix d'aliénation la moyenne des impôts des quatre
dernières années, plus les deux sols par livre de frais de perception, et les capitaliser au denier 46, cornue prix minimum.
Une Irentaine de Montiliens achetèrent cet affranchissement, constituant une espèce de privilège qui flattait l'amonr-propre des bourgeois, en faisant supposer la nobilité de leur domaine. Parmi les acquéreurs étaient Pierre Colombet, lieutenant à la
sénéchaussée; Martial Geoffre, avocat ; deVescde Combemont; du Normani] ; de llipcrl du Devez; Berlhe, avocat, etc.
Un acte tle quinze pa^re^i sur parchemin, portant la- date du >^(> octobre 4659, que m'a communiqué M. Biaise Charayron, acquéreur du domaine du Normand, mort en 4884, permettra de compléter ce qui précède.
Il est dit dans ce document qu*en 4658, la taille du Dauphinéarnvaità4,8i4,300 livres parao,àrai8onde344 livres 4 sol 6 deniers par feu (v. t. ii , p. 397) , sur le pied de 4,000 feux dont la [iruviûce devait cire composée; qu'on devait déduire les 90,000 livres de tailles dont l'aliénation avait été décrétée; que Nicolas Jeannio de Ca^^lille, trésorier de J épargne, devait délivrer des quittances jusqu'à concurrence de 4,440,000 livres, capital au denier 46 des 90,000 de tailles vendues ; que noble Antoine du Normand (v. t. u, p. 454) déclara, en 4659, vouloir affranchir son domaine de Sablières ou dn Normand, situé à Satette, commune cotisée pour 4/6 et 4 /48 de feu ; que ce domaine contenait i!92 sêlérérs ; qui- du >r)ini;iriil a payé à Jeannin 240 livres (4),oiilre les deux sols [lar livre, moyennaat quoi, ii a obtenu TalTranchissement, à perpétuité, de toute taille, subsistance, étape, logements militaires, ustensiles, charges locales, impôts ordinaires et eittraordinaîres, ainsi qn*en jouissent les propriélaires des biens appelés nobles (2).
^1, La iivre avait uae valeur intrinsèque de H, 80. (3) CepeodAiit la nobImM el !• elergé oni toujoun ou presque toujuur^ ptyé les impdtt exiraordhiMres, appelés coê de draU, le» que oonitrue-
Les désordres fioaDciers obligeaieDt les ministres à des actes IrdqoeDts de maa? aise foi, tels qoe TobligatiOD, par les commnnes, de racheter les offices de maires, créés contrairement
anx franchises el privilèges dont elles jooissaient, la révocation des lettres de noblesse, dont l'Etat avait reçu le prix, etc. Du Normand fut contraint de payer, en 1673, une nouvelle somme de 60 livres, ^< afin d'être coniirmé, à perpétuité, en la jouis- M sance da dit affranchissement, sans que la finance puisse « estre augmentée à ravenir. » £n 1690, ses héritiers fiirent encore obligés de solder one antre somme de 75 li?res, pour la même canse.
En 4706, Marie Brès, de GhâteannenMe-Mazenc, sonrderouette, ne puiivant payer le supplément qu'on lui demainijjt pour l'affrancliissemenl des tailles de son domaine, il fut saisi par le fisc et le juge du lieu réanit te conseil de famille de Marie, dont la mère se nommait Delolle ou De Loile, et était issne d'un des cinq frères anoblis en 4(>52 ponr leurs services militaires (4). Leor postérité masculine paraît 8*ètre éteinte dans la personne de Pierre-André, mort à Romans en 4858. Un acte de 4 706 (Imbert, notaire) indique les noms des parents convoques, t|iu étaient : François Delolle ou DeLolle. avocat à Grenoble; Etienne, charioiue ; Charles, sieur de la Motte, aide-major ; Réné, marchand àSaou ; Jean-Baptiste, sieur de Bajard; Jean-François, sieur de la Pérouse, et Claudine, femme de Louis de Montlovier, médecin à Crest.
En469â,4694, 4695et470)â, r£tat vendit encore quelques aflranchissements de tailles à Monlélimar ; tous furent révoqués le 9 février 4720, et les biens rétablis sur le cadastre. On profita de l'énorme dépréciation monétaire pour procéder à la liquiilation de la somme ou linance à payer. Elle paraît avoir été rembuursée si'ulement en partie et pour sa vnleiir purement nominale. Ën outre, la valeur intrinsèque de la livre, qui
tion ou réparation de« remparts, églises, j^onts, chemios, etc. Cette obligatloB fat reconnue notamment par le traité &it «itm ni £tati du Dau-
pbiné, le 6 février 1554.
•1) M. dê la Bâtie, Armoriai, p. 857.
étail de rSÛ eo 1658, était tombée, en 1720, par suite du système de Law et avec de nombreuses variations, entre les deux limites extrêmes de 44 à 88 centimes, etc'esl seulement en 1724 qa'elle remonta à on franc (1).
A cette époqae, l'Etat réalisa, dans Tespace de sept ans, an bénéfice de plus de 353 millions sur les changements des monnaies (2). Il payait, en ontre, a?ec une quantité moindre d'argent, les rentes et les autres chaigL\> qu'il devait ci qu'il réglait en monnaie de compte. De 1G89 à 17lo, il y eut quarante-trois changements, soit en hausse, soit en baisse, dans le cours des espèces, de sorte que, pendant celte période de ▼ingtrsix ans, TÈtat ne payait presque jamais la rente due à ses créanciers avec la même quantité d'argent, et Texécntion de tons les contrats était soumise aux mêmes oscilla* tiens [3).
En 1723, Gédéon de Saint-Ferréol reçut de Laurent de la Coste, receveur des tailles, le rembouisemenl de l'alTranchissement des tailles acquis en 1695 par Gédéon, sud \)v.re, et GabrielleBrisset,sa mére.Espril-Thiinoléon d'Hargenvilliers (4), fils de feu Jacques, viguier à Villeneu^e-de-fierg, donna
(1) De Wailly, Mémokê tur UtwurwUonê dé ta lwr$ lonmois, p. 230.
(9) lobes, la Fmeé tout Louii IV, t. ii, p. S85.
(3) M. ?aUry, Revuê ét$ Dtuit Mtmdn, 15 janvier 1884, p. 340 et 359.
'1 f.e nom de la famille Hart'pnvini'^rs. plus lard d'Hargenvilliers. onetnaire de Picardie, appelée prtmiuvement Ârquiovilliers, ne ligure ni dans l'Armoriai da Daa|ibiné, ni dans celai do lAngnedoe. Les artieles que lui ont consacrés Saint-Allais (t vu, p. 232) et l'abbé Mollier [ViUeiuuvt-dt'Bera, p. 297) renferment des erreurs ou des lacunes.
nerre Hargenvilliers, de Montiliery, fut d*abord maître d*hôte1 et intendant de Louis-Franrois de la Baume-Suze. évôque de Viviers, et devint plus tard baiilt d Aps. Il habitait ie Itourg de 16Ô0 à 1670; il actieia beau coup d'immeubles, soit dans cette commune, soit dans celle de Donzère, et épousa Dorothée Mège-Lapalud, de Vogué, dont il eut Jacques d Ilargenvilliers. viguier de Villenciive-dc-Borg, marié :\ Marguerite de Raoux ou de Haxousl. Il fut tué en 1703, à la tële de sa compagnie de milice, par les Camisards, à Vagnas, en môme temps que le baron de la Gorce et trois autres capitaines (Court, BiêUnrt d9 la fnUrrt dti Camitardi, 1819, 1. 1, p. 178].
Il laissa deux fils : 1* Esprit-Tbimoléon, viguier à Villeneuve, qui
épouri 1713, Marie Bonnet, dont il n'eut que deux filles : l'une d'elles, Mariaune-Ursule, se maria eu 1756 avec Jean-François Goudail de Javelin, dt Domère, capitaine et ebevalier de Saint-Louis, représenté par les familles de Fontaine de Logôres et Ouintin de ^^ vii ' 2 Josepli-Jacquo ; lieilteiiant-eolonel, père de deux fils qui babitaieut Doiizére en 1780 , et
quittance en 1720 (Nicolas, nolairp\ à raison d'un alTranchissemeot vendu, en 1659, à Faure ou du Faure, qu'il représentait. 11 ajouta qa'il avait perdu ramplialiou de TordoDDancedereinboarseinentde l'intendaDt Boacha : ce paiement eut lieu pour trois liaitièmes seolement.
Pkrmi les acquéreurs des affranchissensents des tailles, se trouvait encore David Plèche, anobli en 4659 (v. p. 9). Bien qu'il eût payé les droits, en 1661 , et les suppléments exigés en 1673 et en 1690, les consuls cotisaient aux tailles la maison qu'il possédait près h porte du Fust. Son fils ou son petit-fils, Plé€he, sieur de Massillian, assigna, en 1714, la commune en remboursement de tailles perçues indûment pendant plus de trente 'ans, et le procès n*était pas encore terminé en 1756. Les agents du fisc traitaient les contribuables avec une extrême rigueur, dont les consals étaient souvent victimes. D'après un acte de 1659 (Clialarael, notaire), Raymond Flandin, consul de Loriol, ayant été emprisonné à la requête d'Antoine Baralier, recovem on l'élection, un décret de la chambre des comptes autorisa sa uûse en liberté pour six semaines seulement, mais à charge par lui de fournir deux cautions pour Tobliger à se constituer prisonnier, 8*il n*avait pas satisfait aux demandes de Baratier.
Après le traité des Pyrénées, Louis XIV se rendit à Bordeaux, à Toulouse, et de là en Provence. Le grand Condé venait d'ôlrc autorise à rentrer en France. Parti do Bi uxelles, le 29 décembre, il arriva lo 27 janvier 1660, en suivant sans doute la voie du Rhône, à Âix, où était le roi qui le
qui étaient : 1' Joseph-Antoine-Marlin, lieutenint des marAelMUX d« France, qui fut une des viclimes de la Révoluiion ; 2^ Espril-Thinioléon, lieulenanl-coloriel, dont (e fils. Jospph-Elienno-Tliimoléon, maréchal de camp, nommé baron en 1810, habitait le châleau de Montauquier. près de Cuq-Toulct (T i ni qai appartint après lui à son fils, Pélis-Aunar-thioioléon, nè vers 1798.
Les autres membres de cette famille, étaient Jean-Uapliste d liargeo- Yilliers, caplUine, tué à Stelnkerke en 1692 ; il avait épousé, vers 1685, Anne Cbaudru. du Rourg ; et Jean, marié à Rome avec Catherine- Lucrèce de Benin-Casa, dont il eut trois fils, morts sans postérité. L'un deux. Clément, ftit nommé cardinal par Benoit XIV, le 26 novembre 1763.
Les armes des d'fIargen?iiUers étaient : «1 bermino, papelonoé de gueules.
rétablit dans tous ses honneurs. Sa positioo à la cour était embarrassante, il û» tarda pas à partir pour Paris. Il arriva le Tttfrier à Montélimar, et la ville paya sa dépense*
Louis XIV profita do séjoar qa*il fit k Avignon au mois de mars pour s*empar6rd*0range, ville sur laquelle il prétendait avoir des dioits de suzeraineté lui i contestables au point de vue féodal. Le seigneur était un enfant de dix ans, Guillaume III de Nassau : sa mère et son aïeule se disputaient sa tutelle, il voulut mettre d'accord les deui princesses en s'em-> parant de la garde daûef, el y envoya le maréchal du Plessis- Praslin avec des tronpes. Le comte de Dona, gonvemeor, * après avoir tiré quelques coups de canon, rendit la ville an maréchal (1 ) et fut remplacé par le commandant de Ganlt. Louis XIV séjourna à Orange les 27 et 28 mars 1660 et retourna à Paris en passant par Toulouse et Poitiers.
Orange avait été souvent et aurait pu redevenir une rplraite de huguenots mécontents : Ma^arin ordonna donc la démolition de la citadelle, des remparts et des bastions. On mit en réquisition cinq cents ouvriers dans les pays voisins. Le 4 4 juin, les consals de MontéUmar en firent partir vingt, et en* voyèrent 225 livres pour les nourrir pendant quinze jours, mais les travaux en durèrent cent dix. Le gouverneur d*Orange réclamait une seconde subvention qu'on trouvait trop élevée. Pour obliger les consuls à s'exécuter, il lit guetter et emprisonner les Mouliiiens qui passaient dans sa ville.
£n t66lt la commune paya les frais du passage du prince deConti, de la duchesse de Valentinois et de leor suite ; elle offrit, en 46tô, vingt bouteilles de vin muscat ou clairet an cardinal d'Esté, et prit encore à sa charge la dépense faite poor le prince de Cooti, qui cette fois ne logea pas chez M. de Viriville, rue Montant-au-Châleau (v. p. 46), mais chez M. de Pracointal.
Les Boraains connaissaient l'usage des pompes à inceiidie, qu'ils appelaient nphotm, et dans divers quartiers de leur capitale, il y avait une cohorte àQsipliomrii on pompiers, ton-
{]) M. Naftin, HkêoirêiUFrùncê, t, tu, p. 533.
joars prêts à comliattre les incendies. L*usage des pompes, tombé en désuétode, avait été remplacé par celai des seringues. Cet instrament est mentionné dans le volume consulaire de 151 0 :
on dit qu'on a acheté seringam ad extinguendftm ignem, mais il parail qu'on ne s'en servait plus ilepiiis longtemps.
Bayle, marchand, annonça au conseil» le 3 décembre 1(>61, comme une nouvelle invention, qu'il venait de voir fonctionner, à Lyon, des seringues de bois cerclées de fer, au moyen desquelles on pouvait éteindre le feu des planchers et des toits. On vota Tachât de quatre de ces instruments, qui coûtèrent huit livres pièce : on en fabriquait aussi en étain et en bronze. Ce moyen primitif de combattre le feu explique la mulliplicilé des incendies dans le moyen âge. En 1669, Dumouriez du Perrier, gentilhomme pnivençal, ayant vu des pompes en Allemagne, obtint du roi le privilège d'en construire d'analogues, mais leur usage ne se propagea que trèslentement. Grenoble n'en posséda qu'en 1750, et Avignon en 1765 (1).
On fit recouvrir, ea 1663, d'une tapisserie blene, semée
de dauphins et de flenrs de lis, le banc que le conseil de ville occupait dans l'église : les armes de la ville surmoulaicnl les trois premières places.
Les chirurgiens et les apothicaires, dans le but d'éloigner les incapables et les ignorants et d'empêcher la vente de remèdes frelatés» voulaient se constituer en maîtrise comme à Grenoble et faire un règlement. Le but des maîtrises ou corporations était de s'assurer une plus grande indépendance, et de constituer une bonrse commune an moyen de laijuelle on pouvait soutenir plus eflicacement ses droits et secourir ceux qui en avau ni le plus besoin. Le conseil consenut à appuyer lenrdernande au parlement, à condition que les consuls pourraient assister anx examens des candidats et vérifier la qualité des remèdes.
Il n'était pas nécessaire antrefois, pour être reçu médecin
Uj Babeau, la VUU, p. 385; — Pilot, U Dauphmé du 29 oetobrt 1862; — AchArd, Mlelwi hitUniqm 4$ Vttuehm, 1881. p. 174.
oachirargîeDt de sahre les cours des focaltés de Paris ou de
Montpellier; aussi ne fmt-ll pas s*étonner de Tignorance
de la plupart d'eiilre eux. Les deux étals éLaicnl distincts l'un de l'autre : d'après les statuts d'Avignon (1570» p. 80), dans toutes les opérations importantes, le chirurgien devait se Caire assister par un ou plusieurs médecins, chargés de prescrire les remèdes que l'opérateur pouvait ignorer.
On trouve déji, dans le ÎVI* siècle, des actes d'appren* tissage. En 1590 (Armand* notaire), Joachin Decombecroze, chirurgien, se chargea m de monstrer et enseigner de tout « son pouvoir et sçavoir, pendant deux ans, à Chambon, « d'Aps, l'art et mestier de chirurgien, en.seuible de le H nourrir de son ordinaire, moyennant dix-neuf escus sol (1 } . >^ £n 1618, Louis Ibol ou Ybot prit un engagement semblable en faveur d*Andèol Deredon, de Donzère* pour le prix de 75 livres (2). Charles Duserre, notaire i Loriol, mit, en 1661, François, son frère, en apprentissage chez Pierre Hondon, chirurgien, pour le prix de 91 livres. En 1668, André Rivière, chirurgien, reçut en apprentissage François de Simiane, de Salles, pour deux ans, moyennant 110 livres, et en 1673, Jacques Barbeyer, de Crest, et Etienne Boisset payèrent à Louis Rousset, chirurgien, le premier 100 livres et le second 111 livres, pour les mômes causes, et Jérôme tfouren, de Valréas, lui en paya 160 en 1682. Enfin la môme année, Isabeau d'Armand de Forest, dame de Vitlefranche, plaça chez Pierre Monde n, chirurgien, Daniel Odier, son domestique, en apprentissage aux mêmes coadilions, mais ce dernier était tenu, eu outre, « d*aider son patron dans les œuvres a licites et honnêtes (3) .
L'apprenti on étudiant devait passer plusieurs examens : en 1686, ils étaient présidés par Pierre Serre, chirurgien* barbier, lieutenant du premier chirurgien du roi (qui était Antoine Goronel) pour rétablissement des maîtrises. Les
(1) Leur valeur intrinsèque était alors de 11^0?
(2) La valeur intrinsèque de la livre était de 2^69.
(3j On a (iéjà vu, p. 73. d'autres actM de la même nature.
examinateurs étaieni, outre Serre, François Raoeoo de la RîTÎôre, de Mootélimar ; Glande Bouzon et Charles QmnUn« de Viviers, chirurgiens* On n'indique pas les opérations on dissections anatomiqnes faites par l'apprenti, et en ce qui
concerne le chef-d'œuvre (1), c'esl-à-dire un des ouvrages les plus difficiles da métier choisi par le candidat, le procèsverbal s'exprime ainsi : « L'aspirant a prié rassemblée de luy M marquer tel chet-d'œuvre qui luy plaira, laquelle luy a mar- « què son chef-d'œnTreque le dit S" X. a fait avec dextérité. »
Les droits dus aux examinateurs arrivaient i 4 38 livres, outre ISO versées dans la bourse commune. Les examens étaient bien superficiels, en comparaison de ceux d'aujourd'hui, et Tapprentissage, dans les conditions indiquées plus haut, u'offrait aucune garantie de science et d'habileté.
Les lettres de maîtrise d'André Serre, apothicaire, lui furent délivrées en 1686 par Couilhard, Chiron, Gruas, Deredon et Choinel. Le préambule est ainsi conçu : « Nous <c François Couilhard et Jacques Chiron, maistres apothicaires « jurés, gardes et conservateurs des tiltres et privilèges du « corps des maistres apothicaires de la ville de Kontélimar et « de son ressort, en suite du pouvoir h nous donné par « M. Antoine Coronel, docteur en médecine, conseiller du « roi, son médecin ordinaire, commissaire général député pour « l'élablissement de ia mailnse et jurande de la province de « Dauphiûô, lieutenant unique du premier médecin du roi, « après avoir esté bien informés de la bonne vie, mœurs, « capacité, probité et expérience du s' André Serre, etc. »
Vers 4692, Pierre Serre, lieutenant, pour le ressort, de Félix, premier chirurgien du roi, écrivait k Tintendanl que Félix (â) prétendait avoir le droit de recevoir seul les maîtres ;
'1 !! Hr^it considéré comme la preuve h p!ns sûre de la capacilé de raspirani, qui devait être entouré de précautions, et ne pouvait y tra- Taillcr qu'en présence des examinatean. Leteomçaenoiit dw tou les états qui voulaient tlevonir maîtres, étaient t^nus auati de proowleiir habileté par ce qu ou appelait leur chef-d a uvre.
(2) Charles-Fraucois-Félix de Tass^, oîort eu 1703, ûl avec succès, en 1687, a Louis XIV, l'opération de h nstule à l'anus que leschirurgiens les plus habiles ne connaissaient p^s A r^tte époque. Félix s'exerçà d'Abord sur de simples bourgeois, atteints de ia même ouladie.
il disait qu'il y avait à Montélimar Irés-peu de luédecios, beaucoup de malades et de nombreux voyageurs el militaires ble^sés de passaçre ; il le priait de l'autoriser à faire des réceptions maigre les ordres de M. de Pontcharlram, qui fOoUH attendre Torganisation des maîtrises. Un arrêt du conseil du 2 septembre 469^ remplaça ce lieutenaot par deux ebirurgiens jur6s.
Les statuts du corps des chirurgiens de Mfontéitmar, rédigés en 1099, daus rassemblée présidée par Louis Vachier, conseiller médecin ordinaire du roi, titre honorifique, sans importance et sans valeur, contenaient notamment ce qui suit : Aucun maître nouveau ne pourra avoir d'apprenti, qa'aprte deui ans d^exercice, ni ouvrir sa boutique à moins de soixante pas de celle d*«n confrère, excepté dans le cas où elle lui viendrait par achat on par héritage. Nul ne devra lever Tappareil appliqué par un autre, que du consentement de ce dernier, et lorsqu'il aura été payé, ni faire une opération importante, sans en prévenir ses confrères, qui auront le droit d'y assister, mais sans pouvoir rien réclamer au malade. Ceux qui vivraient d'une manière scandaleuse perdraient tour maîtrise.
Dans un registre commencé en 1699 et terminé en 4723. mentionnant les réceptions, Vachier est qualifié de premier médecin du roi, et Serre et Rousset, de chirurgiens jurés du
roi. Chaque année le corps médical nommait un bayle pour soigner giatuilemcnt les ma!aih's (1(3 riiùjiilal. Ceux qui faisaient subir les examens étaient, en 1723, liousset, Gounm, Baulhéac» Bivière, Colas, André, Péraut, Yerdier et Aribert. Informés que le fils de Louis Andrau, chirurgien, bien que le privilège de son pôre fût éteint par aon décès, tenait boutique ouverte au préjudice de la maîtrise, malgré les avis qu*on lui avait donnés, ils lui firent savoirqtt*oo le poursuivrait en justice s'il continuait à exercer.
Fraiiç,ûis Lapeyronnie, seignim ile iMovi^ny, premier chirurgien du roi, ot chef de la chirurgie et barberie, concéda, en 1737, à Paul Kivière, I office de lieutenant des chirurgiens
delà ville et de son ressort, et à Jean-Jacques Rivière celui de greffier des chirurgiens, qui dispensaient des logements militaires, tres-onéreux à cette époque.
En 1774, Germain Pichault de la Martinière, p remier chirurgien du roi, nomma Pierre Simon lieutenant des maîtres en chirurgie, en remplacement de Rivière. L'annCe soivante, Louis XVI signa des lettres-i^atentes conférant i He« nuret(v. 1. 1, p. 23] l'office de conseiller et médecin ordinaire dn roi, vacant par la mortd*Andéol Madier. En 1785, il céda à Fouquel, de Bagnols, son oflice qui, malgré sa désignation pompeuse, donnait seulement le droit, conforim ment à l edit de 1771 et à l'arrêt de 1772, d'assister aux examens et de prendre part aux rapports médicaux ordonnés par la justice. Fouquet revendit cet office, en 4788, k Mathieu Moral.
La maîtrise, c'est-à-dire le droit d'exercer un état, constituait un office héréditaire, mais Tacquisition ne dispensait pas de payer des droits de réception assez élevés, dont les trois quarts revenaient au trésor. T/abbé Terray les avait considérablement augmentés en 1772, en les portant à 3,000 livres pour les apothicaires et les drapiers, 1,500 livres pour les charpentiers, les maçons et les bouchers, etc* (4)
Jean-Pierre Bmtin ou Brottn, maltre-perruquier, « lieutenant du premier chirurgien du roi, )» titre banal que lui avait vendu, en 1752{, Germain delà Martinîdre, directeur général de la harberie du royaume, céda en 1785 (Marbaud, notaire) à Alexandre Valet, pour 1350 livres, « la maîtrise, privilège et otiice de perruquier barbier baigneur étuvisie. » Dans beaucoup de villes, les barbiers pouvaient saigner, purger et « vendre des remèdes pour guérir dons, plaies et tumeurs. » Tel est le motif pour lequel on les appelait souvent chirurgiens barbiers, mais ils n'avaient pas le droit de porter la robe longue comme les chirurgiens en titre (t) . A moins d*avoir des lettres-patentes, personne ne i)Ouvail raser ou coifler sans
(1) Jobez, La France sous Louis A' V, t. vi, p 531,
,2) IHeUùimairê du confrériei el dei corporatùmit 1854, p. 762.
s'exposer à noe amende de 800 libres. En 1706, on établit
même un impôt sur les perruques, dont oq timbrait lescoiiles pour en permettre la vente.
En MM, les tailleurs d'habits voulurent aussi établir une maîtrise. Ils s'adressèrent an conseil général de la commune qui| se fondant sur les vieux usages, rejeta leur demande. Il ajouta que cette abrogation des anciennes libertés serait nuisible aux intérêts de la YÎlle, a à cause de son grand dépeuplement, » qui paraît avoir été la conséquence de la révocation de 1 LdiL de Naules, et que la mesure proposée contribuerait à l'augmenler.
La garde corse du pape Alexandre VII, força, en 1662, les portes du palais du duc de Créquy, ambassadeur à Rome, tira sur lui, tua un de ses pages et blessa plusieurs valets* Le pape ne se décida i accorder les satisfactions demandées que lorsque les troupes de Louis XIV occupèrent Avignon, Panne et Modéne. Le 1t février 4664, il signa un traité et envoya peu après, en I rance, pour témoigner au roi iU très-grande douleur, le cardinal Chigi, son neveu. La moitié du volume de ^ 664 étant perdue, on manque de renseignements sur le passage de ce légat à latere et de sa suite. Le roi voulut donner à la réparation qu'il exigea une grande solennité, et prescrivit de rendre au légat des honneurs royaux ; c'est ce qui eut lien à Nimes, on 11 arriva le 20 mai (1). Daniel de Cosoac, évèque de Valence, chez lequel il séjourna pendant cinq jours, donne (Mémoires, t. i, p. Z\)\ J divers détails ^ur des froissements d'étiquette qu'il eut avec le cardmai, mais surtout avec le duc de Lesdiguiéres, gouverneur du Daupbiné, envoyé par le roi pour recevoir le légat.
On trouvera dans le volume publié par M. Read (2) diverses notes sur le temple dos protestants et les modifications à i*mr* cice de leur culte qu'on voulait leur imposer en \ 664. La même année, on porta à 330 livres rindemnitè de logement du
fl Ménard, ?<■ ^tlitinn. t vi, p 154. — Le P. Menestrier afail imprimer un volume in-folio sur 1 eturée âoiennelle de ce prélat à Lyon. (2) Boniti Charnier, 412 et 413.
goaveroetir Yîrmlle, qui était de 800 seulement* Le total des Uîlles arrivait h 20,434 limres, dont 7,376 re|»résentaient le
lançon royal ou la part de l'Etal; 500 éluieiit altribaées à Téglise; oOO au consistoire; le surplus faisait partie des revenus municipaux.
La question de savoir si le doyen, les chanoines et les choriers de la collégiale de Sainte-Croix devaient être nommés par le chapitre, le pape, le vice-légat on le roi, a donné lien à de Dombrenses difficnltés. En général^ ceax qui fondaient ou réglementaient les chapitres, adoptaient le principe de rélectionpar les membres qui le composaient. Ils craignaient qne la discorde ne s'introduisît trop facilement dans un corps, dont les iiJtîiulH > s assemblés au hasard, et sans se connaître, ne sympathiseraient pas ensemble.
Les canons de l'Eglise ont longtemps défendu les résignations de bénéfice faites en faTCorde quelqu'un, et à plus forte raison lorsque la démission était donnée à prix d*argent. Vers la fin dn XV" siècle, on commença è tolérer les résignations faites en faveur d'un parcuL ou d'un airn. Le parlement de Paris ne les aut(n isa qu'au commencement du XVI° siècle, et les tribunaux compétents pour juger les (piestions de bénéfices admirent alors les résignations in favorem, lorsqu'elles étaient suivies de provisions obtenues en cour de Rome. On espérait rendre ces mutations irréguliéres plus rares et plus difficiles. Enfin on arriva peu-à-peu à tolérer la démission, moyennant une pension prélevée sur les revenus, et dans le XVIII'' siècle rien n'était plus commun que les pensions assises sur les bénéfices, les abbayes et les évèchés [W.
Les documents relatifs aux nominations des membres du
li) D Uéncourt. LoU tcdéiiasliques , cUap. XV; — - Thomassin, Ancienne êt «oWfUe dUeipHw do l'Eglise, 1865, t. m, p. 377, 519; t. iv. p. 518: — Tollemer, Journal du Hf de Gouheniïte, 1880, p. 533, ÔS8,
Lorsque Louis XIV donna, en lf>85. I archevrchc de Sens, qui rapportait 60,000 livres, à M. do la Ilogiicite, il réserva une pension de 4,000 livres pour l'abln' de la Rochefoucauld , oncle du tîuc. el une autre de 9 000 pour i abbé d Aubigny, parent de de Mainleuon {Mémoires du marquit de StmreKes, 1836, 1. 1, p. 339).
chaiHtro de Saiaie-Croix ne remoDteot qu'à la fia da XVi* siècle : deux sealemeot émanaient du roi ; celles qui a? aient lien après décès étaient, en général» Ciites par le chapitre ; te pape on le viee-légat (I) confôrai«it les bénéfices vacants par
démission ou résignation.
En 1589 et en 1590, les chanoines étaient nommés par le chapitre (v. t. n, p. 545). En 1618, de Banne obtint, en cour de Eome, le doyenné dont était déjà pourvu Ripert, mais il renonça à s'en prévaloir, comme on Ta vu, p. 86 £n 46^ (Andrau» notaire)» Pierre Andran, chorier, nommé chanoine, signa nne procuration pour résigner, entre les mains du pape, son ehoriérat en la?enr de Pierre Bouges, sons la pension annuelle de 36 livres « et pour jurer, comme le « conslituant jure la main sur la poitrine, n'eslre intervenu « aulcun dol, frande, simulation ou simonie. » Le chapitre protesta, en 1636, contre une nomination faite par l'évéque de Valence (v. p. 115).
Il y avait en 4646 (Pellapra, notaire) nn procès dotant le présidial de Valence entre François Bernard et Alain Colas, relatitement an caoonicat vacant par la mort de Jean Ténot, auquel tous deux disaient avoir droit. Par suite d'une transaction, Bernard fui maiQteau,à charge par lui de payer à Colas
(1) Lorsque les papes quittèrent Avignon, leGomtat fut d'abord gou* vemé par un lépat. et, A dater ilu Wl» siècle, par un vice-légal. Son autorité spirituelle s étendait aussi sur les provinces ecclésiastiques de Vienne, d'Arles, d'Embrun, d'Aii et de Narbonne. ]> arce (]ue, depuis le traité de 12^, les papes se disaient seigneurs dominants dos terres ayant eomposé l'ancieo marquisat de Provence (y. t. i, p. 206 et t. ii, p. 70).
Ijo Ti4»-%at, qui avait les mêmes poniroirs que le mnd péniteneier de Rome 'l ut en outre intendant général des armes aans le Comtat, commandait les troupes, conférait les bénéliccs, jtitîî'ait en appel, gouvernait, administrait, jouissait du droit do grâce et portait le litre d'Excellence (Joudou. Egsai, etc., p. 343, 348; — Tboma88in,t. m, p. 535; — H. Fatidon, Essai, 1867, p. 281.
(S) Des prélats avaient donné l'exemple do disputes et d'usurpations i la suite d'éleetions. En 14S4, après la mort de Guillaume de Poitiers,
év>'que de Viviers, six chanoines nommèrent, pour le remplacer, Barilhct. prévôt du chapitre, et trois, ItJie de Pompadour, (^vAmie d'Alet; les autres s'étaient abstenus. Le parlement de Toulouse, saisi de l'afTaire, confirma l'élection de Barilhet, mais Élie s'empara de force du temporel de l'évdetié, et soutenu parle baillidn Vivaraîsetpar le pape Calixte il I, i! demeura seul evècjue Huloire du Languedoc, t. v, p. 16; — Gallia chriiUaiia, t. xvi, p. 580 j«
une pension annuelle de 35 livres jn^qu'au jour où il obtiendrait un autre canonicat, ou se marierait. En 4663 (Issard, notaire], Thomas Adam, doyen da chapitre* installa Jean Rimbert, chorier* nommé chanoine par le grand-vicaire de Valence, mais H protesta contre cette nomination en rdatant une instance pendante devant le parlement.
La même année (Issard, notaire), le doyen installa Jacques de Ripert, chanoine de Viviers, qui avait obtenu du pape une bulle lui conférant le canonicat résigné par Keboul, qui produisait un Forma (ii^uw m (i) du grand- vicaire de Valence. Jacques donna, en 1664, sa démission en faveur de Claude de Ripert» qui obtînt de Rome des lettres de provision. Le 45 septembre (Issard, notaire) , Claude, accompagné dudit Jacques, exposa au chapitre que, par suite de la r^gnation faite en sa faveur par Pierre Reboul, sacristain (curé), il avait obtenu du vice-légat dea provisions de sacristanat, dont il demandait la mise en possession.
Bauthëac, sacristain, s'y opposa, parce qu'il était déjà investi de cette fonction par suite de la collation qui lui avait été faite par le chapitre, après le décès de Reboul : il le menaçait de prise i partie, à cause de Tattentat qu'on pourrait commettre contre ses droits. Ripert, à son tour, somma Rauthéac de cesser d'administrer les sacrements qn*i1 avait seul, disait-il, le droit de conférer eu vertu de son Forma dignum, et il enjoignit à Jacques de Ripert de Tinstaller dans l'église, en accomplissant les formalités ordinaires. Le notaire se borna à dresser acte de ce qui précède.
Rimbert, nommé chanoine en 1663, tomba gravement malade cinq ans après. Un acte de 4668 (André, notaire) fait coonattre un des usages abusifs de cette époque. Durand* chanoine et procureur du chapitre, savait que quelques personnes « faisoient courir le bénéfice de chanoine dont jouis-
(1) Le pape accordait certains canonicals iwf^r un bref appelé Forma dignum, parce qu il contenait cette clause : {^u<^^enu« idoneus reperialur. Celui qui en était poarvo préseoUit ce bref à son érêque, qui vérifiait s'il éuit réellement propre à occuper le Mnéfifie VMin^ •! ril devait le laire iiutaller hoinassin, t. ii, p. 526;.
« sait Rimbert, » bien qa*6ll6s eneourassent rexcommonicatioD et fosseDl privées de rimpétration de Umi bénéfice. Il amena, devant le notaire, Daniel Cabestan, maître de poste;
ce dernier déclara que, thnis la matinée, Charles Cheynet, ciergier, lui domanda, pour son beau-frère Lariviére, deux chevaux pour aller en poste dans la direction d'Avignon. Dnrand chargea en outre André de s'assurer qoe ftimbert était encore vivant, et le reqoit de rédiger nn acte relatant ces divers fiiits. L'afifoire en resta li» puisque Rimbert ne mourut pas de cette maladie.
Trois ans après l'incident de 1664, au mois de décembre 1667, Claude de Ripert résigna les droits qu'il pouvait avoir sur ce sacristanat, car Bauthéac vivait encore, en faveur de Jacques de Hipert. Ce dernier produisit des lettres de provision du vice-légat, le dispensant en outre de la régie de Ftjrtnlt» ainsi que le Forma di^m délivré par le grand-vicaire de Valence.
Le chapitre refusait de l'admettre ; le 19 novembre 1669, à sept heures du matin (Richon notaire), Rimbert, chanoine, installa (1) delà manière suivante Jacque s de Ripert : « Il le « prit par h main droite, lui donna de l'eau bénite; fil ouvrir « et fermer par trois fois une des grandes portes de l'église, ei « sonner la grosse cloche ; Ripert s'agenouilla devant le grand
(l) On devait constater aussi par vin not^riA !a prisp de possi^s^ion de« abbavesetdes cur&s. En 1725, Paul de burfuri ayant obtenu i abbaye eooBmenaataired'Aiguebelle, avee l'aotoriiation de jouir de tous les revenus, sans payer aucun droit d'économat, se fit installer par le notaire DeredoD, en présence de Geoffre-Colombet, lieutenant à la sénéchaussée.
Daas les Tolnmes de Pellapra père et 61s, et de Costadau, notaires apostoliques, on voit beaucoup d'actes de mise en possep<;ion (Vclises. £n voici un exceptionnel : Le 18 avril 1730, Joacbin Odcyer, nomme par l'évêqne. se fit installer à la eure de Savasse. De suite après. Butin, prieur claustral du prieuré coinfnluel de Saint-Marcel > t r 'tisseur des biens en vertu d'un arrêt basé sur iïmbéciilité du prieur titulaire, et du droit de ce dernier de nommer à la cure de Savasse. protesta contre ce qu'on venait de faire. Cbarvet (Fastes de la villê âêVimne, 1809, p. ii) reproduit un acte complet de mise en possession.
En 1698. Joseph Malgras obtint du vice-légat les prieuré et cure de Honlboocber : Dubesset, qui les régissait depuis quelgue temps, refusa de lui remettre les clefs de l'église, et le notaire Faujas ne put l'installer qu'exUrituremenl.
« Mt«l; s'iQSlalla dans la chaire du sacrislaîo, et foi mis en
« possession de sa eharge. »
Le même jour, à neuf heures, le chapitre se réunit dans la sacristie; le doyen Adam rappela {jut' Hi|iert venait d'être mis en possession du sacrislanat ; qu'il demandait à être mslallé, et qae si ûD refusait, il s'iDStallerait lui-même dans sa chaire. Od décida qu'on loi répondrait dans ia huitaine.
Ripert pria le notaire de se rendre à l'église â trois heures, sTee des témoins, pour constater qu'il s'installait lui-mAme, pendant yèpres, sans qu'on interrompit l'office ; il ajouta qu'il l'aurait fait le matin, si les chanoines n'avaient pas cessé de célébrer la gr^nd'messe. Il se plaça, en effet, dans la chaire : Durand, chanoine et sous-maîlre du rhœur, lui dit qu'on oe pouvait pas chanter l'oflice à moins qu'il ne sortit. « le chapi- « tre en corps ayant pourvu à la nomination do sacristain. » Ripert resta dans sa chaire et Dorand fit interrompre Toffice : le premier dit qu'il chargeait Allix« prêtre, des fonctions euria* les et de l'administration des sacrements. Durand loi répondit ' que cette nomination élail inutile, puisque les chanoines l'avaient prié de les remplir jusqu à ce qii'Elzéard Chalamel, archidiacre de Lavaiir, nommé sacristain par le chapitre, eùl éie mis en possession. Kipert protesta, disant qu'il était déjà pourvu et installé. Je ne sais comment se termina cet incident.
Les détails suivants sont empruntés à trois mémoires imprimés qui se trouvent dans ma bibliothèque.
Le doyen Adam étant mort en 1675, le chapitre nomma à sa place EIzéard Chalamel, qui ()rit possession de son bénéfice, mais il fut troublé par André, contre lequel il obtint du parleiueiil un arrêt de maintenue, en IG7G; il toucha les revenus de son doyenné, bien qu'il habitât Lavaur, mais il ne tarda pas à le résigner en faveur de Louis Colombet, qui en fut pourvu par le vice*légat : on l'installa le 8 novembre 1676. Trois mois après, Charles Doclanx (v. p. 60) prodoisit des lettres de provision ayant un an de date, au& termes desquel-
les le roi lai coD^nit ce doyenné, « Uni i cause de la régale (i J
« ouverte dans re?escbé de Valence, qu'en sa qualité de fon- M (iak'ur et de patron de la collégiale, comme successeur de « Louis XI. »(V. t. Il, p. 36.)
Duclaux renonça à s'appuyer sur le droit de régale, et Coiombet soutint que Louis X l n'avait ni fondé ni doté l'égltse« et que la buUe de 1 449 aatorisait le chapitre à disposer do doyenné et des autres béné6ces. L'affaire fut portée au parlement et de là au conseil d'Etat, qui la reufoya à Tintendant pour avoir son avis, et Coiombet fut provisoirement maintenu en possession.
Le subdélégué, après avoir comiuiL-é les archives de la collégiale, constata que, depuis l'anucc 1503, le doyen avait conféré quinze cbanoioies ou choriérats sur la présentation du sacristain et des chanoines et que le chapitre avait élu pour doyen, en 4750, après la mort d*Ântoine de Pncomtal, lacques de Ibère, et en 1685, Vincent de Saint* Jean. Depuis cette époque, les doyens avaient été nonjméspar le pape et par le vice-légat, eljaiuais par le roi. Il ajoutait (|ue si l'on ne pouvait pas en citer un plus grand nombre, c'est que les protestants incendièrent une partie des archives en 4567 et que Duclanx a en nvoit malicieusement diverti « d'autres, » car il détenait la clef des armoires ou elles se trouTaient. En donnant sa voix à Chalamel, il avait, d'ailleurs, implicitement reconnu le droit d'élection par le chapitre, qui l'avait même nommé chanoine.
Duclaux répondait que lorsque Chalamel fut élu doyen, eu
,1) La régale olaii le ilroit on vertu duquel le roi, pendant la vacance d'un archevêché ou d'ua évêché, en percevait les revenus et disposait des bénéfices qae Tévéque aurait eu le droit de conférer Itti-mème s H eût été vivant, et ce, jusqu au jour où le nouveau litulairc avait fait enregistrer k la chambre des comptes son serment de fidélité. Les prélats des diocèses •itués en Dauphiné, en Provence et en Languedoc s'en prétendaient eiempte : Louis \IV étendit cette mesure à toutes les églises de son royaume, en ÎRTri elen 1675, ee qni donna lieu h tie nonibreut conflits entre le pape et lui, et faillit occasionner un schisaie, l oinaiu en <Viigleterre. Le roi avait, du reste, l'intention d appliquer à la conversion des protestants le profit qu'il retirerait de l'Édit {M^moires^ dr Daniel de Cosnac, t. i, p. LXVl ; — Cardinal Gousset, Théologie dogmaUque, t. i. p 7SS ; « H. Martin, ffiilpire éê France, t. p. 617. ete.)
1675, il ne faisait pas partie du chapitre; que le roi ayant appris la vacance du doyenné, le lai conféra; qu'il fut installé eo cette qualité le 10 février 4677, sous la simple réserTe, de la part da chapitre, de faire ses très-humbles remontrances an roi ; qae six jonrs après, Colombet, aussi chaDOine deLaraur, qui, pas plus que Chalamel, ne faisait partie du chapitre, et, ne pouvait être nommé doyen, forma opposition à sa nomination.
Il ajoutait que Colombet ne produisait aucune copie aiuhen- . tique de la bulle de t449, dont on n'avait pas retrouvé l'original à Rome; qn*OQ pouvait donc soutenir que le chapitre avait usurpé le droit de nommer son doyen, et que ce droit appartenait au roi ; que puisque ce dernier avait fondé la collégiale, il l'avait certainement dotée et devait jouir dn privilège de fondateur et de palroa , que quaad inèrae il n'en avait pas usé avant l'année 1676, ses droits demeuraient entiers; « que Chalamel avoit toujours les yeux ouverts pour obtenir « des bénéfices, qu'il résignoit ensuite sous pension ; qu'il « s'esloit fait ainsi 1 «KOO livres de rentes ; » que la charge de sacristain ayant vaqué en 1669, Chalamel eut la majorité des voix et Banthéac la minorité ; que cependant le parlement rendit, en 1 671 , un arrêt maintenant Banthéac contre de Roslaing, « auquel Ctialann I avuit cédé son droicL ^oua bonne pen- « sion, selon sa couslame, '/ que ce dernier était incapable, parce qu'il n'avait pas même reçu la tonsure, et que l'abandon de ses prétendus droits n*avait aucune valeur juridique ni canonique (4).
Cette instance, qui rappelle on petit les querelles byzantines et le grand schisme d'Occident, fut terminée par un arrêt do
conseil rendu le 20 mars 1G79 et donnant gain de cause à Coluuibel. II résulte d'un acte de 1685 que Duclaux avait fait de longs séjours à Paris et déi'enso une partie de son patrimoine pour la poursuite de son procès. La discorde ne tarda pas à s'introduire de nouveau dans
^1) Eo 1725, Colombet résifaa tes foaction* en faveur de Louis Simoad, qm obtint des MlUet du Tjee*lé|tt.
le ebapitre : d'après deux Mémoires impriméSt appartenaot à M. GhaTasse» avoué, le doyeo Golombet se plaignit i révèque, en 1680, de ce qne ïacqaes Reymond, chanoine,
« lui avoil dit primm inter pares, et ne lui avoit pas fait la « ré?érence en entrant dans le chœur.» Il demandait que Reymond fût multé (poni) et obligé de déclarer devant le chapitre qa*ii reconnaissait le doyen comme son supérieur. L'affaire fat portée de révéclié au parlement, où le plaignant concluait à une condamnation de 1 ,000 livres d'amende.
On invoqua de part et d'autre le règlement de 45S4 (v. t. Il, p. 109) et 00 ergota sur les mots. Reymond disait que Golombet n'était pas le chef du chapitre, mais le premier seulement ; que si le doyen s'en croyait le chef, le chapitre était aussi son supérieur, puisqu'il instituait le doyen; qu'il mettait le désordre parmi les chanoines en suscitant des procès. Toutes ces arguties échangées, et dont j'ignore le résultat, ne servirent probablement qu'à enrichir les gens d'affaires.
En 4685 et en 1689, le chapitre nomma deux cboriers, installés sans difficnUê; mais en 1687 Moral ayant été nommé au même emploi, Tirascible doyen Culi rnbct refusa son investiture. Moral s'adressa au parlement, qui l'autorisa à recourir au premier chanoine venu, « non suspect, h pour remplacer le doyen et loi donner l'investiture, ce qui eut lieu (André, notaire) .
Il se produisit un autre conflit le t mai 1731 (Michel, notaire) : César Constantin, nommé chorier par le vice-légat, par soite de la démission de Joseph Constantin, se fit installer par Malgras, prieur de MonlLiuucher. Pellapra, auquel le le chapitre avait conféré cet emploi après le décès récent de Joseph Constanliu, qui avait été installé le 14 avril, forma opposition, en ajoutant que puisque ses droits étaient antérieurs à ceux de Constantin, son adversaire, c'était à ce dernier à prendre Tinitiative du procès dont on le menaçait. En 1738 (Costadau, notaire), Constantin se désista de ses prétentions, à condition qnePellapra paierait tous les frais.
Los cboriers ÎDlenlèreot devant le parlemeal uu procès au
doyen et anx autres membres da chapitre : il fut suivi d'une
transaction passée en 1706 (A miré, notaire), dans laquelle, après avoir relate ia bulle de 1449, les statuts de 1524- et de 1536, la transaction de 1G09, on décida que les choriers pourraient s'abseuler liuit jours par trimestre; qu'ils feraieut roflice de chaotres; auraient les trois-qoarts de la portion d'un chanoine pour les sommes provenant des mortuaires et des fondations de messes; assisteraient aux actes d'administration du temporel ; seraient exempts de la moitié des lods (droits de mutalion i à raison des acquisitions qu'ils pourraient faire ; que les ciiuner» prêtres précéderaient les chanoines « non constitués aux ordres saints )^ dans le chœur et les processions ; porteraient Taumusse plus courte d'un rang que celle des chanoines ; que les doublures seraient blanches et sans mouchetures et les pendants roux ; que le doyen et les chanoines pourraient s*absenter trois mois par an : enfin on régla le mode de distribution des lods (1).
On trouve, dans les actes de notaires, des noaunalions de choriers faites par le pape en 1692, 1726, 1745, 1746, 175â. et par le chapitre, en 1726, 1731, 174i^, 1767 et- 1783 : Tinvesliture était donnée par le doyen. Quant aux chanoines, on trouve des nominations faites par le pape ou par le vice-légat, par suilede démissions, en 4715, 17SI5, 1736, 1741 , 1743. 1756, 1757; et par le chapitre, en 1746, 1754, 1756, 1767, 178i: et 1783. A celte dernière date, Morzelas ou Mourzelas était doyen (2) ; Menuret, sacristain; Reymond, Peliapra, Cheynet, Laureille de Ribes, Yeyrenc, Andrau, Maussier et Lombard étaient chanoines.
En 1785 (Gandy, notaire), Jacques-Alexandre lienuret (3),
'Ij En 1738 iDeretlon, notaire, , Clieyiict, chanoine, afferma k BUncard la dîne des grains due au chapitre comme coprieur d'Ailan, par les habitants de celle paroissp, pour le prix de 356 livres. Le fermier devait payer en diminution au curé et au vicaire d'Âlian la moitié de leur portion congrue, mai-» la chapitre protestait contre la nomination « de ee prétendu vicaire. » La coll«-i;inle possédait, en 1699, une direcU sur une partie de rbùtet de ville, (lu tribunal et de la grande école.
2] Hicbon occupait cet emploi en 1757.
(3) 11 fui nomuin supérieur de cottreatd'lssy, et massacré dans la maison des Carmes, en 17d$.
curé, résigna son office entre les aiaius du pape, en faveur de Jean-Jose[)h de Fène, de Pau, mais résidant à Paris, sous réserve d'une pension annuelle de 300 livres (4), avec serment « qu'il D*e8t interyenu aucun dol, fraude ni simonie. » On nommât non pas de Pêne» mais Joseph Courtois le Couijeox oa de Gonrgeux, qui jona un assez triste rôle pendant la Révolution.
L:i nomiualioa laile par le pape, en 1676, de Duclaux comine doyen, n'avait pas eu d'heureux résultats : les procès auxquels elle donna lieu étaient sans doute oubliés, Pierre Blanc, dit d'Espenon, pour se différencier de ses nombreoi parents (S), profita de la mort de Louis XV pour obtenir nne grâce de son successeur. Le roi jouissait, sous le nom de joymp avénme$U, de la prérogaliTO de donner le premier canonicat de chaque église cathédrale qui vaquait après son avènement au trône (3 . En 4776 (Marbaud, notaire), Blanc rappela au chapilie ses précédentes signilicalions, dans le but d'obtenir le premier canonicat vacant, qui lui avait été donné par Louis XVI, et il les renouvela plusieurs fois, en faisant remettre des copies de son brevet.
Il revint à la charge le 16 septembre 178S, eo demandant «r la chanoinie » de Pierre Alain ou Hélain Serret, mort le
Jacifues Coias. en résignant, en 1725, son caDonicat entre lesniains du vice-légat, se réserv;! une peiiâion de 17 écus d'or de 6 livres pièce; et en 172), Simond, dans les mêmes circonstances, s'en réserva one de G(>!trr « En 1693 Faujas, notaire), Jean-Bapti'-tt* r^>!»'!n prieur de Montiiuucher, résigna son prieuré entre les mains du pape ou du vicelégat, en favear de Jean Horal, tous résenre d'une pension de 9S0 livres.
? Il posséd.iit Kl mai<?on dans laquelle se trouve l'école des filles, rue
ha I lit Pierre et place du Temple.
(3) Napoléon î*r etChailes X remirent en vigueur cet ancien droit de
joyextx avenemenl cl donnèrent des brevets pour plusieurs canonicatS. D'après une des nomljrense.s notes ajoutées par l'abbe André (de Menerbes, titorl en 1881. auteur de plusieurs volumes sur le Comtat}à l'ouvraee de Thomassin, t. m. p. 5f>7. Louis-Philippe accorda au mois d'octobre 1830, un canonicat pour la cathédrale de Valence a litre joyeux avènement. Le titulaire, qu'on ne noniuie pas, avait lait exprès le voyage de Paris. C'est probablement l'abbé Pangun, qui eut, dix ou douce ans plus tard, des malheurs juiliciaires pour abus de confiance
Depuis le Concordat, lus vicaires généraux, tes chanoines et les cureA 'JnamoTibles; sont présentés par t'arehevêqiie ou par Tévéque et agréés par le chef de TÊut.
même jour, mais on la donna à Lombard, qui fut imiiiédiatement installé. Poar des motifs qu'on n'indique pas, il fut remplacé deux jours après par Valentin Ândrau (Blanc, notaire).
On a dû faire du brevet donné à Blanc d'Espenon^ aoe question de principes, basée peut-être sur ce que les ancieu* nes coutumes mentionnent les canonicats des cathédrales, et non ceux des collégiales : sa nomination ne parait pas avoir été suivie d'effet ; smi uoni ne figure pas parmi ceux des chanoines, dans les divers almanaclis du f)auphiiié. lin acte du 9 avril 4793 (Marbaud, notaire) le qualifie de prêtre, et an arrêté du Directoire, du mars précédent, prescrit de lui appliquer la loi faite contre les prêtres insermentés.
Le droit de dévolution fut introduit dans l'Eglise pour mettre un terme à la négligence des puissances ecclésiastiques, ou au mauvais usage qu'elles pouvaient faire de leur autorité. On voulut aussi que les bénéfices ne fussent pas accordés à des personnes indignes on n'ayant pas les titres canoniques exigés par les réglemeuts. Mais comme la possibilité d'obtenir des bénéfices déjà conférés apportait de grands troubles et occasionnait de nombreux procès, TEglise prit, dans le XVI* siéclOt diverses mesures pour rendre les dévolutions plus rares et plus difficiles, notamment celle d*obliger le dévolutaire (i ) à donner caution pour les frais judiciaires que sa iiominalioii pourrait o casionner; car, en général, il cherchait bien moins à faire cesser un abus qu'à en profiter. Certains prêtres couraient les dévolus, comme d autres les bénéfices vacants (2).
Il y a eu, à Montélimar, peu d'exemples de canonicats on de cboriérats accordés par dévolution. Ten ai trouvé un mentionné dans une transaction de 1660 (Vingtain* notaire). Brès avait été nommé chorier en remplacement de Bonnet, qui, disait-il, « n'avoit pas été institué dans la forme nécessaire ; » mais il se désista moyennant une modeste pension
( I ] Cet ange » donné Uen à l'exprassion : jeter ton Hookk lur qnelqae
chose.
(SlThomassin, Ancienne el nouvelle discipUne de iÉgUse, 186&, t. m, p. 577; ^ Œumrêt dê CodMn, 1754, t. iv, p. 445; >- Gar-Benet. p. 48, ete.
aimuelle de M livres, i>ayable jusqu'au jour où îl obliendrait UD autre béDéfice*
Cet épisode terminé, ooos repfeoous Tordre chronologique.
Le recouvrement des impôts était très-difficile; on envoya quaraiile soldais dans le ressort de l'élection pour activer les rentrées : les consuls en étaient responsables. Ils vendirent aux eochères des maisons en ruines et des terres abandonDées par ceux qui ne pouvaient en payer les tailles. Ils logèrent des soldats chez les retardataires, et notamment chez les archers et les sergents qui se crojaient sans doute au-dessus de la loi. Ils insultèrent plusieurs fois le conseil : Vautour, areher, injuria à l'hôtel de ville, le 1*' décembre 1604, Bernard, (•oii>ul, et voulait se jeter sur lui lepée à la main, si on ne l'en avait pas empêché. On obtint an décret de prise de corps, mais îl se réfugia chez Gourjon, lieutenant du prévôt, qui refusa d'ouvrir sa porte, qu'on n'osa pas enfoncer.
Bernard se rendit à Grenoble pour obtenir justice : les officiers de la prévôté (gendarmerie) prirent fait et cause pour les archers, leurs subordonnés, contre la ville, et pour des raisons ipi on a iiidique pas, Bernard fut eiiiprisonné pendant plusieurs jours, ce qui donna lieu à la nominalt n de nouveaux consuls (1). De Vesc de la Lo» conseiller au parlement, chercha à arranger cette alfaire.
• Une partie du régiment de Picardie se trouvant en garnison à Montélimar, commit quelques désordres. On envoya Fargier pour se plaindre au gouverneur et à Tintendant « des « insultes, pillages et batteries faictes par les officiers et sol-
« dats sur lescabaus (iSj, bestail, volalhes, fruicts, légumes H et grains. »
Le parlement enjoiguitaui consuls, le 31 mai de
(1] Archives de l'Isère, B, 139.
f3) On apjielut eabau» ou oiàmi», non seotement iw bestiauic affoetés
à 1 exploilalion d'une frrnie et les marcliandiscs renfermées dans les magasins, mais encore leur valeur déclarée sous la foi du serment, par les contribuables, pour rétablissement de Timpôt. On donnait aussi ce nom ao capital des créancw aonmises aux tailles et à Timpôt loi-même.
fooroir huit hommes annés pour accompagner jasqu'è Valence
le prévôt et ses archers, qui conduisaient Charles Moreau(l), avocat et César Gardon, serf^ent, de Nyons, auxquels on devait prêter des chev;nix. Rien n'indique le motif de cette arresiaiioa, due probablement à des causes politiques ou religieuses.
L'empereur Domitieo avait interdit la culture de la vigne sur les coteaux, qui donnaient du vin excellent : il avait rétrange prétention de les obliger à fournir à l'Empire romain
un contingent en blé aussi abondant (|uc celui de la plaine; mais Probus fit cesser cette prohibition absurde Après la la famine de 1566, Charles IX ordonna d'arracher une partie des vignes, et un édit de 1579 prescrivit aux gouverneurs de restreindre le plus possible cette culture. Dans le XYIP siècle, plusieurs édits enjoignirent de ne planter des vignes que sar les coteaux. En 1666, beaucoup d'habitants de Montélimar se plaignirent au conseil de ce qu'on mêlait les raisins de la plaine à ceux des coteaux, ce qui gâtait les vins, les empêchait de se conserver, et nuisait à leur excellente réputation ^3).
En outre, on plantait les meilleures terres de la plaine, et, par suite, on ne réco liait guère que le quart du blé nécessaire. Le conseil fut d*avis de faire obliger les habitants, par arrêt du parlement, à arracher les vignes de la plaine, et il renouvela sa demande en 1668. Il décida, en 4680, qn'on exigerait Tarrachemeot de toutes celles qui étaient au couchant de la route allant de THomme-d'Armes à Châteauneuf, en passant par Montélimar, et il confirma cette délibération en 1687.
Deux arrêts rendus p;ir le conseil d'Etat en 1729 et en 174^ dans le but d'augmenter la culture du blé, défendirent
(1) H épousa Anne Payan et fut le bisaieol de Martiii'Brano-Joseph
Morr^ufÎP: Vi'Tiiri'', m 173^) 'auteur do divers ouvrapes), dont la SUCMSsioii est ecliue a M. île Bonaud, marquis d'Archimbaud, son neveu.
(2) M. Dauban, Hevue des Sociétés savantes, 1859, t. i, p. 429.
(3) Un règlemêot fait à Grenoble en 1683, pour le ttrif des denrées.
taxe à quatre sols le pot, « le vin de Montélimar en bas. Alors comme aujourd hui. par suite du phylloxéra si talai aux pays de vignobles, il y avait des fabricants de vin, car le tarif ajoute : « Il est défendu de frauder les vins, à peine de punition exemplaire. » (PelUt Revue tfet kiibliophiiet dau^hmois, 1874, p. 122.
de planter des vigoes sans aatorisation (4), et sealeneot alors
sur les coteaux ou dans les terres de mauvaise qualité. En !742, le conseil de ville émit un vcea semblable à ct^lui de 1066. et duquel il lésultc que, malgré les diverses prul ululions restées sans effet, une partie de la plaiae ôtait plaolée et qu'il y avait insuffisance de blé« On accorda un délai de deux ans pour eiéeoter les arrdtSt sons peine de 3,000 lines d'amende, et de Tarracbement des lignes; mais en 4721, diverses personnes avaient d^à replanté sans Tantorlsation de Finteodant, notamment aux Grèzes, aux Combes et au Moleron. Le l onseii fil dresser des procés-verbaux contre elles en 1756. Le vin était SI abondant en i78(>, qu il ne coûtait guère que deux liards la livre : le conseil snpplia le roi de faire eiécater les arrêts de 17^ et de 4742.
Depuis quelques années, le phylloxéra a fiit périr presque toutes les vignes : les renseignements statistiques sont trop inexacts, et les chiffres relatifs an nombre d'hectolitres récollés il y a quinze ans et aujourd hui, Irop liypolhéliques pour les reproduire. Ce qu'il y a de positif, c'est qu'avant l'inva-ion du fléau il y avait très peu de marchands de vin à Moulélimar, et qu'aujourd'hui le nombre des marchands ou fabricants arrive à vingt-sept. On vend le vin du pays environ 45 francs l'hectolitre.
Le régiment d'Harcourt, composé de 24 compagnies formant 4 ,200 hommes, outre l'état-m a jor, arriva le 6 mars
11)68. Les soldats devaient payer leurs vivres, mais comme les capitaines disau ni ne point avoir d'argent, la ville fit un emprunt pour leur en fournir, jusqu'au 9 avril, jour du dé-^ part.
£o 4668, r£tat n'avait encore remboursé aux communes qu'une partie des avances faites aux troupes depuis 4648 : elles offraient une réduction de 20 */« sur le reliquat qu'on
(Il It t^n t'taii de même en Viv,ir;ii> j ai soas les yeux une aulorisatîon, accordi'e en 1738, à Jacques ViJionier, mon gualiième aïeul, du Boarg-Saint-Andéol, par Louis Uupuy. subdéiêiirne de l'iniendant à Villeneuve dr l^nrg. rii^ rrplanî'^r sons le bon plaisir du /7oi, deux vignes au Bour|i,«iau8 uu terrain iujpropre à toute autre culture.
Stt '
lenr devait. Brel, aa nom de la ville, créancière de ^,544 livres, fit, sur cette liase, on traité avec Pierre Lerigel de la Paye, receveur à Vienne. Si l'Etat ne payait pas les communes, il les prolégeaii contre ceux qui, par suite d'abus ou d'influence, avaient acheté leurs biens à vil prix, en leur permettant, par UD édit de 1667, de les reprendre moyennant la somme portée dans Tacte.
La ville donnait, en 1 669, âûO livres an gonvemeiir ; 4 50 an lieutenantderoi ; 4iM)aQ8ecrétairederh6lel de ville ; 45àchaqoe consnl ; 3 àchaqae conseiller et 36 an coréponrson logement. En 1680, ou y ajouta huit charges de vin (I) pour le gouverneur et quatre pour le lieutenant. I! y eut, en 4 669, un grand passage de troupes : on reçut, enlr'aulres, lesGardes-Frauçaises, corps d'élite très exigeant, dont tes capitaines obtinrent, en 1 694 , le rang de colonel. Ils se firent donner, par lee Montiliens, des rations pour six chevaux ; leurs lieutenants pour quatre, et leurs sonslieutenants pour trois. Les mousquetaires, dont l'intrépidité contribua beaucoup au succès de la campagne de 1672, furent aussi fort exigeants : on donna à chacun d'eux « la ration d'uD cavalier et demi, et en outre pour trois chevaux, et pour les officiers eo proportion. »
On adjugea à Louis Ymonier la fourniture de l'étape aux conditions suivantes : pour chaque ration de cavalier, trois livres de pain, deux pots de vin et six sols pour sa viande ; pour chaque ration de fantassin, deux livres de pain, un pot de vin et 3 sols pour sa viande ; pour chaque cheval, vingt livres de foin el quatre [ucotins d'avoine, ^uionier devait payer en outre, à chaque habitant logeant des soldats, quatre sols d'ustensile par cavalier et deux par fantassin (t),
(1 J En 1626. la charge de vin fut réduite à 48 pots ou 80 litres environ : en 1744, elle éuit de 51 poto (M. Lieroix, t. vi, p. 942}. La oharga on »a!m*^e de blé contenait 180 litres.
Un ra^ a du cadastre, en 1&12, les biens ruraux du comte et du baron de Viriville, à cause des senriees qu'ils avaient rendus à la ville, en la faî' sant décharger de deux feux.
(2) Four Vmtensile, dont le montant a varié dp deux à douze sols suivant les époijucs et les diiïérenls corps, voir t. ii, p. 447 ; t m, p. 102 el 188. et Roussi t, llisintre de Louvoi*. t. i, p. 196. D après M. Baudry, Jf^ moim dê (1 iateodaoi} FoucamU, 1862, p. XXXl et 260, les troupes en
Louis Pellapnt avocat et consul, annonça que Tambassadear tare et sa saite, composée d'une trentaine de personnes,
arriveraient le 2(i beptoiabru KU)*.). On le logea à Thètel du Croissant fdo Louvre) et on commanda trente hommes de garde pour éviter des désordres.
Les volumes de 4670, i674, 1673 et 1677 sont perdus; l'histoire locale sera donc incomplète. De grands événements eurent lien i cette époqne, en Vivarais. Lliiver de 1670 fut trôs-rigonreui : les oliviers du Languedoc périrent en grande partie, depuis Montpellier jusqu'à Âubenas, et le printemps ne s'annonçait que par des orages destructeurs ; on redouiail la famine; le peuple était écrasé d'impôts, opprimé par ilivers seigneurs et rainé par les concussions des collecteurs des tailles et des gens d'affaires ; tes protestants, nombreux en Vivarais, étaient exaspérés par les mesures tyrannîqnes prises contre eux* Roure, i la téte de huit mille hommes, leva l'étendard de la révolte, qui ensanglata la province et se termina par la mort des principaux chefs et d'un assez giaud nombre de soldats (1 j.
On marchait vers la révocation de l'Édil deNaules : LouisXlV écrivit, le ^6 décembre 1671, aux habitants de Montélimar, la lettre suivante, reproduisant un arrêt du conseil du 4 du même mois ; il s'appliquait aussi à plusieurs autres villes dans lesquelles on interdisait aux protestants les fonctions de consul : « Nous avons esté informez que par un usage abusif on
marche avaient m longtemps le droit de prendre gratuitement Vwstênsile le lit, le pot au feu, place au feu et à la cbajodelle) et l'étape, c'est-à-dire des vivres poar les hommes et les cheytnx. Lonvois voulut obliger les soldats
à payer leurs vivres el !o fourrage : outre rinconvénieul de la maraude, leur solde, irrégulièrement payée, et calculée sur les prix li&i vivres achetés en gros, était insuffisante et les obligeait à prendre sans payer.
On établit alors des étapiers, ou fournisseirt« avee lesqpieli l'Etat était en compte et auxquels il payait leurs avances : on fit cesser, en adoptant cette mesure, des vols fréquents commis par les lounicipalités au préjudice des habitants, auxquels elle no payait pas l'argent qu'elle recevait pour eux, à raison des fournitures qu'ils avaient faites, l/impùt de l'ustensile, destiné à payer les étapien, fut établi sur toutes les communes indistinctemeDt.
(1) Voir LarèfoUe de Roure, par Valleton, publiée p;u M. de la Boissiéreen 1811;— l'abbé Mollier, Villeneuve-de-Berg, i&S», p. 342; — D'Nazofl, Petites notes ardéchoùee, 1874, p. Iô5.
« eslitlOQS les ans qd consul delà R. P. R., el coDsidéraDt « que cet osage est inutile à Dosire service, nostre intention n est qo*il ne soit plus, à Tadvenir, nommé ancune fiersonne
« de la R. P. K., pour entrer dans le consulat. Comme nous « sommes informez que dans le Temple il y a un banc couvert « d'an tapis semé de fleurs de lis, sur lequel les oiliciers de 4c justice, qui sont de ladite Religion, prennent leurs séances, « avec le consul huguenot, nous désirons que ce tapis soit « osté, etc. »
A cette lettre se trouve jointe celle que le duc de Leedi-
guières, lieutenant- général du Dauphiné, écrivit, le 2 janvier 1672, au consul Lnuis Richon, procureur : le descendant du connétable huguenot ,1) le blàm»' vivement de son excès de zèle catholique. £q voici un extrait : « J'avois déjà esté informé M que vous aviez escrit à la Cour pour avoir cet ordre; je trouve « fort mauvais que, sans me consulter, vous ayez envoyé des « Mémoires sur une chose qui pouvait altérer le repos public, « par où vous avez fort manqué au respect que vous me devés. « Quand vous ferés vostre devoir, je vous seray favorable, * mais quaml vous Iraiterès des choses de celle importance « sans ma participation, je scauray bien vous en témoi- « gner mon mécontentement; cependant je vous ordonne « d*exécuter cet ordre le plus doucement qu*il se pourra, et « d^une manière qui ne trouble aucunement la tranquilité M publique. » On nomma donc deui consuls et six conseillers,
tous catholiques.
Une lettre écrite par Alexandre de Sillol (v. p. 16) à André de Lafaïsse, d'Aubenas, maréchal de bataille (2) , mentionne ce qui suit : « Le âl7 juin 1673, une pluye très-vio- 4< lente causa un débordement si effroyable, que nous aurions
(1) D'après un docttdienl relatif au& pemleiilt». la uioilie de la population était protestante en 1673 ; presque tontes les familles nobleni suivaient encore, à celte époque, la rfli^'ion r»'fornii?<\ romnir on lo voit dans les mariages et dans 1rs ifstâmeiib. Suivant une noie du P. Serre, cordelier, un dixième seuleoieni de la population était restée catholique, lorsqu'on rouvrit les églises, en 1S90.
?j Voir dans le PuUeiin ivhèologique, 1881, tes artieles que j'ai pttbiiés sur son histoire et sa correspondance.
M Teu nos deax riyières presque dans tontes nos rues, si les « portes de la ville n'avoieul pas esté fermées. T{()ul)ioii IjaiioiL « environ deux pieds de hauteur à la porte ilii ¥u<[. li y ;ivoit « prés de là, contre les murailles, un magasin de poutres « que la rivière enleTa, et il en Tint deux jusqu'à la porte « Saint-Gaucher, sept personnes ont esté noyées et plusieurs « maisons renversées dans la campagne ; on évalue le domma- « ge à cent mille eseus et M. de Pracomtal éprouve une perte « de plus de vingt mille livres. » Une auire inondation eut lieu au mois de novembre 1 674 et près de 800 sélérées de terres furent ravagées.
Dans une autre lettre du 3 décembre 4673, Sillol, faisant allusion à un événement local, écrivit à Lafaïsse : « Si ceate « lettre devait voua estre rendue par quelqu'autre, je vous « auroia marqué ce qni 8*est passé en ceste ville hier et au- « jourd'hoi, en exécution des ordres du roi que le lieutenant « (en la sénéchaussée) Colonibel reccul vundredy deruici' par « unelcllre decarhet, » Il mentionne aussi la [n isede possession d'Orange par les troupes du comte de Grigoan.
Ghiron, apothicaire et fougueux protestant, aigri sans doute par les mesures prises contre ses coreligionnaires, injuria, en 1674, le consul Delacour. Ghiron était allé àmtel de ville pour consulter quelque document. Le consul voulait le faire sortir: il lui dit en blasphomaat (|u'il les verrait malgré lui, et ajouta « qu'il hvoïL deux laquais; qu'il les lui meltroit après « pour lui donner des coups de baston et il le menaça mesnie « du baston qu'il tenoit à la main. » La veille, il avait aussi insulté Deredon, second consul, à cause des logements militaires. Le gouverneur Viriville arrangea Taffaire.
La même année, les Cordeliers s'engagèrent à avoir trois régents, moyennant une subvention de 150 livres pour chacun. En 1G76, ils firent venir un régent de philosophie, moyennant le même prix annuel. Par suite, les cours devinrent gratuits ; avant cette époque, chaque écolier payait vingt sous par mois.
Ou envoya, en 1674, huit compagnies du régiment de
SauU de soiiaole hommes chacane : lescODsnls traitèreDt arec
les capitaines moyennant 77 livres par jour, pour chacun, outre les rations de leurs chevanx. L'année suivante, le consul Pellapra se rendit auprès du duc de Lesdiguiëres, pour faire décharger la ville d'une partie du régiment de LouTigny. envoyé en quartier de ra/raichissement. Apprenant qae le duc avait reçu, de la cour* Tordre de faire partir les troupes, et pensant qae la lettre do parviendrait pas avant sept on huit jours, il acheta pour le prix de vingt livres un bateau. Il arriva en toute hâte à Montélimar, avec un garde du duc, pour faire activer le départ des troupes.
Il résulte des actes de procédure de Pellapra, notaire, pour Tannée 4675, que les boulangers et les revendeurs de pain étaient en procès avec la ville pour le famage on droit de mouture. Aymar Charbonnier avait pris, en 4674, la ferme de cet impdt : les consuls décidèrent que les hostes (hôteliers) , boulangers et revendeurs ne lui paieraient, pour droit de farnage, que 6 sols par quintal de grains qu'ils feraient moudre, pour la subsistance de leur l'aïuilie et de leurs domestiques, comme les autres habitants, sur les six quintaux qui leur étaient accordés anDuellement pour chaque personne désignée plus haut, et 46 sols par quintal pour le surplus.
Odouard, hoste du logis du Poulet, qui succéda à Charbon* nier comme adjudicataire du famage et qui refusait de se conformer à la décision des consuls, fut condamuti par jugement à l'exécuter. Cet impôt rajipoi tait 8,000 livres à la ville. Le gouverneur, quelques privilégiés, les gens de guerre et les pauvres de l'hôpital en étaient exempts.
On a vu à la date de 4320 (t. i, p. 49S) un règlement relatif aui drapiers. Louis XIV réglementa de nouveau, par un arrèl du conseil du 43 août 4669, tout ce qui était relatif, à la fabrication, largeur, longueur et marque des étoffes. Les marchands et les drapiers nommèrent, en 4675, Floranson, Astier, Clary et Martin, gardes-jurés des marques de visite et de fabrique, chargés de faire exécuter le règlement : ces nomioatioQs étaient renouvelées chaque année. On appelait <ira-
fiiers-drapatUs, les fabricaols, et drapiers, les simples marchands.
£d 1669 (Fanjas, notaire)» Aotoine Taapenas, comme ayant-droit de Claude Frayer, directeur du grenier à sel de Grenoble, et directeur-général de la marque des chapeaux en Daupbiné, afferma à Astier,Sa1ard, Barthélémy, Roussel, La-
brely, etc., chapeliers, pour le prix de 200 livres par an, en totalité, le droit d'apposer une marque à feu, seulement sur les chapeaux qu'ils fabriqueraient eux-mèaies (1).
La fabrication des petites étoffes, qui avait survécu à celle des draps, a diminué peu à peu et fini par disparaître entièrement depuis Tingt ou trente ans. La plus importante des communes de Tarroodissement, sous le rapport des draperies, est celle de Dieulefit, dans laquelle il y a plusieurs centaines d'ouvriers,
L'iudusLne de la chapellerie a pris, à Montéliinar, depuis 1860, une immense extension, due à l'intelligence et à l acti- Tité de M. Alexis Monier et de ses deux fils. Ils ont occupé jusqu'à mille ouvriers on ouvrières, dont le nombre est réduit aujourd'hui à sept ou bnit cents, par suite do perfectionnement des machines et de leur augmentation. On fabrique, en moyenne, deux nulle chapeaux par jour; ils sont vendus, au détail, par les chapeliers, depuis 3 francs jusqu'à 15. MM. Monier ont obtenu une médaille d'or à l'exposition de Paris, en 1878. Us paient environ 6,000 francs de patente ou dMmp6ts fonciers, et Sl,000 francs d'assurance contre Tincendie pour leurs marchandises ou leurs usines, dont la plus considérable est au quartier de Villeneuve. Il existe quelques autres chapelleries, mais elles sont beaucoup moins importantes. Le 21 janvier 1884, des raisons complexes, trop longues à analyser, mais qui soat indiquées dans le Journal de MonléUmar des 15 et 29 mars, ont donné lieu à une grève. Elle a eu pour résultat le départ d'un assez grand nombre d'ouvriers, remplacés presqu'immédiatement.
(1] Apreb la révocaiion de l'KJit de Nanles, Grimaudet, de Uontélimar. créa une manafaetore de ehtpeai» de Ulne à Berlin (M. Arouid, t, tu. p. S8).
L6 7 novembre 4677, le roi nomma Jacques d'Urre lieutenant de roi en remplaeement de M. de Sérignan (1), démissionnaire ; il avait succédé depuis Irès-puu de temps au baron de Grolée de Viriville et n'avait peut-être pas pris [jossessiou de sou emploi. On relate, dans le brevet, les états de service de 9on père, appelé aussi Jacques d'Urre, qui fui pendant vingt-sept ans exempt dans les gardes du corps ou lieutenant de roi à Valence. Ce dernier, appartenant à une branche qui possédait le fief de Grane, avait épousé Jeanne de Marsanne de la Léosière, dotée de 14,300 livres, s'était fixé à Moulélimar, et avait acheté, en 1659, pour le prix de3,07o livres, du capitaine Jacques de Segur, sieur de Chaumillac, une maison qu'il ût reconstruire : elle est située dans la rue Prunières, et appartient à M. Prothon. Il testa en 1670 en faveur de Jacques, Pierre-Gabriel et François, ses trois fils
Jacques IId*Urre épousa, en 1690, Jeanne, fille d* Adrien de Laitier, seigneur de Salette, et mourut en 17SI5, ordonnant à son héritier, dans son testament, de iaire dire 1 ,200 messes; il laissa trois fils : François, Joseph et Louis, qui devinrent tous trois capitaines. Les deux derniers étaient aussi chevaliers de Malte (3). François réunit tous les biens laissés par son pére et mourut en 1764 après les avoir légués à Pierre-Henri d'Urre, son coQsin, seigneur de Hercurol» qui vendit, en 4767, pour 40,000 livres, sa maison de la rue Prunières à M. de Marsan*
(l) Probablenienl flercuIe-Henri de Lort, seigneur de Sérignan (Horaulf;. ^ui fui pa^'e du roi, lieulenant des maréchaux de France à Béziers, el épousa, en 1687, Antoinette de Kouch d Arnoye (note cumiuuuiquée par M. de Faaeber).
2; Le 23 juillet 1675 fPellapra, notairp', «Jacques, pour donner moyen à « Pierre-Gabriel, son nia, chevalier de justice dans l'ordre de Saint-Jean- « de^émsalem, de s'entrelenir honorablement ■> . lui constitua une pension annuelle de 240 livres. Cette modique renie devait être augmentée ftndéoèa du donateur et cesser si !p donataire olitenait une commanderie.
(3) Cette maison, connue depuis Aimon et Pierre d'Lrre, qui viTaient en 1183, a formé treiie branches eompunt ehaeune tin grand nombre de
rejetons. Elle devait son nom au viîia^'e d'Eurre, près de Crest, appelé Urre, Urrium el f/rrwwdans le XIU* siècle, et a fourni vinpt-sept chevaliers à l'ordre de Malle ;Pilhon-Curt. t. ni, p. 574; — ÀntwiKiLu_ 753; — Àrmorial du Languedoc, t. i, p. 191 ; — Cartulaire de Die, p. o7, 40, 68; — de Coston. Elymolnfjfe df^ nom» f^fi lien de la Drôme, p. 107 j — Comte de Grasset, Pneuré de iiainL-UiUes, y. U'J,,
ne. Pierre-Henri fut père d'Aotoind-Henri, comle d*Urre, né
eii 1768. pair de France, mort en 1848, dernier de sa branche, après avoir légué son château de Blanchelaine el sa Lerre de Mercnrol à son neveu» le cumle Joseph de Kevol, auquel a succédé M. ie marquis d*Arces.
Une autre branche de cette famille s'est éteinte vers 4795 dans U personne de iosepb-FraDçois d*Urre de MoUans, marié à Mananne-FFaDcoi8e-'Agathed*Urrede la Touche, sa cousine. Il habitait Montélimar pendant les dernières années de sa vie, et comme il ctait perclus et ne pouvait marcher, il ne fut pas incarcéré (1 ).
T.e blé était très-rare cii 1679 ; lesconsuls en achetèrent au dehors une grande quantité à raison de 6 livres (2) ie sétier pour le revendre au prix coûtant. Le 20 février 4680, leçons* seil le taxa à ô livres i 4 sols, la viande de monton i 3 sols la livre, et celle de boenf à 2 sols.
L'intendant Lambert d*Herbigny vint Â Montélimar en 1680 et on lui rendit de grands honneurs. On envoya à Ancone, pour le chercher, la voilure du visénéchal Lluran 1, seigneur de Riconnières, un des chevaux fut tué accidentellement, et on paya 120 livres d'indemnité au sieur de Kic n u eres. L^inteodant revint en 168^, on lui donna, outre le vin d'honneur, un quintal et demi de socre, acheté chez l'apothicaire Gheynet, et comme on ne trooTa pas d'assez belles bougies, on remît 140 livres à son maître d'hôtel, pour en acheter à Romans. La même année, on envoya du vin mnscat et clairet an comte de Grignan, et on en donna au prince de Monaco, qui logea chez M. d'Urre.
La famille de Durand a longtemps occupé à Montélimar el dans les environs une position sociale élevée; il est donc opportun de compléter l'Àrmorial et de donner divers détails
(1) Celte maison est ttnivuement représentée «ujourd'hni pftr (e mar>
nuis (l l'rre d'Aubaïs, dotil le p.'re. morl en 1883, avait énousé M"» Vicier, fille du premierprésident de Montpellier. Sls ancêtres sétaieMt l'étal. lis à Carpentrasà la un du XVI* siècle, et en Languedoc, en 1741, par i>uite du mariage de l'un d'eux avec la fille du marquis d'Aubala, de Mimes.
(2) La livre avait une valeur intrinsèque de I' 88.
sur les membres qat la composaient. lia eont empruntés eo partie à un iD?eDtaire fait par André, notaire, en 4709, après
la mort de Guy-François, lils de Paul. Ce dernier élait visénéchal et possédait les petits fiefs de Riconnières, Blacons, Pontaujard ou Pontaujas et la Bàtie-la-Lance (I), au oord-est de TauligoaD.
Lo premier aaleor connu est Pierre Durand, membre du conseil delpbinal en 1 343 ; ses descendants ont formé plusieurs branches, entr'aatres celle des seigneurs de Châteaudouble,
qui a possédé ce fief très-longtemps et s'est éteiatc dans le XYIII' siècle, et celle de La Moliniire, dont le dernier membre, César, mort en 1852, était frère de de Rochas d'Aiglun, mariée vers 1802.
Abstraction faite de nobles Dalmas et Jaranton Durand, père et fils, qui possédaient des biens à M arsanoe et i Poigiron (2}, on peut citer Durand de Durand, qui testa en 1586, et Raymond, qui épousa, en 1517, Jeanne do Piastre.
Claude de Durand, protestant, marié vers 1570, laissa quatre ftls : 1" Jacques, dont il sera question pins loin ; 2° Paul I", marié à Anne Martin, dont il eut César, seigneur de la Châtre et de Villard^Jullien, marié à la fille du conseiller Pierre du Cros, assassiné à Valence en 1644, lequel Paul eut dix enfants ; plusieurs d'entre eux se réfugièrent à l'étranger; David, sieur de la Bnissonoière et de Saint-Hartin en Trièfes» Ton des dix, capitaine, possédait des biens à Montélimar et épousa, en 1679, Olympe Durand, sa cousine, fille de Jacques; 3° Jean, dont le fils Pierre se fixa à Wesel ; 4® Salomon, père de Jacques et il "Antoine.
Jacques de Durand, précité, protestant et fils de Claude, succéda, vers 1615, comme visénéchal, à Jean d'Armand, seigneur de Rochebrune (r. t. ii, p. 31) ; acheta, en 1629 (Alanson, notaire) , pour 1 8,000 livres, de Philippe et de Daniel
1 pour rr> divers fiefs, voir : de Coston, Étymologit â/U M>m d»UtM
dudépartenunl de la Drôme, 1879. p 139, 153, 193.
(2) D'Uozier, Armoriai, troisième registre; Géaealogie des Pracomial, preuves, p. XXVII.
de Borel, de Saou, hèriliers de LioiineUe de Bologne, leàr mère, le château ou fort de Pontanjardt prés de tomber en mine, et les domaines qui en dépendaient, auxquels il réunît plQsienrs des fiefs cités plus haut. Il acheta aussi, en de J eau d'Armand, baroade Lus (la Croix-Haute), une maison à Montélimar, et épousa, en 1613, JeaûûeJoubert ou de Jobert, de Donzère. Il testa, en 1661 (Ripot, notaire), en faveur de Paol, son fils aîné, de ses quatre filles et de Philippe, son fils cadet, seigneur de Saint-Roman, marié avec Gabrielle» fille d'Ânioine Brisset, aTOcat. Philippe, mort en 1680, ne laissa que des filles.
Paul de Durand, seigneur de Riconniéres, protestant et ?isénéchal, désignait ses fondions par des termes pompeux déjà cités (t. ii, p. 31). Il é[M)usa, en 1653, Olympe Pape do Samt-Àubao, fille du seigneur d'Allan. Louis XIY lui permit, en 4664, d'exercer simultanément les fonctions de Tisénéchal et de conseiller au parlement d*Orange, dont il fat nommé président en 46d8, mais en 4679 il fut obligé, comme protestant, de se démettre de sa charge de YisénéchaL
Il acheta de François de Bologne, en 4657, les fiefs de la Bùtie-!a-Lance et de Teyssières, et luourut en 1099, après avoir institué pour héritier (Ripot, notaire) Guy-François, son fils aîné, président au parlement d'Orange, à condition que si son héritier ne laissait pas d'enfant mâle, ses fiefs appartien* draient à Jacques, seigneur de Teyssiéres, demeurant à Serres, fils cadet du testateur. Jacques, marié en 4684 à Justine de Bardonnenche, fut le dernier des Riconniéres et des Pontanjard ; il ne laissa que des filles, dont l'une épousa M. de Bimard de Terrus. Lucrèce, sœur de Jacques, se mana, en 4686, avec Laurent-Lancelin de la iioiiière.
Guy- François épousa, en 1690, Olympe, fille d'Henri de Merle, baron de la Gorce, de Vallon; il mourut en 1708, laissant deux filles : l'aînée, héritière, nommée Olympe-Mabile, épousa : 4<» en 4769, Jean-François des Alrics de Cornillan, marquis de Ronsset, seigneur du Pégue, Saint-Pantaléon, Nov^ysanet Venterol, qui fui le dernier de sa fomille, et 2* Jean
d'Âgoalt» seigneur de Voreppe ; elle mourut sans postérité. Françoise» fllle cadette de Goy-François, dotée de 40,000 livres, épousa, ea 1716, Alphonse de Gahiéres, baron de Vézenobres et de Boacoiran (Gard).
Guy-François de Durand fit construire, vers 1702, dans le style de Tépoqne, un hùtel moimuiental sUué dans la rue de la liominiine. M""* d'Agoiill, sa fille, le vendit en 1750 (Deredon, notaire) au marquis de Blacons, qui le revendit, en 1756, au marquis du Puy-Montbran-Rochefort (v. t. il, p. 500). L'inventaire de 4709 mentionne, parmi tes meables qui trouvaient, nn lit « à la dnchesse et à la vieille mode, en damas cramoisi, avec trois rangs de franges en or et en argent » : on Teslima 3,300 livres, représentant 7 ou 8,000 francs de notre monnaie.
René de Durand, seigneur de Beauregardetde Saint-Andeolde-Fourcbade, fils de Philippe, dont les biens furent vendus judiciairement à Cresteni686, appartenait à la même famille: mais Pierre Durand, avocat du roi à la sénéchaussée de Hontélimar, en 1657, et Jean Durand, époux de Dauj^ine de Fayo, aussi avocat du roi et mort en 17t0, paraissent lui être étrangers.
Les orgues de l'église sont menliouiiées pour la première foisen 1682 : le chauoine Pellapra, qui était organiste, recevait 66 livres par an (i). On profita du passage de Marie de Fontaine, cordelier, pour arranger les dix jeax d*orgues : en 1701 , ils avaient besoin de nouvelles réparations* Galran, de Rennes» passant i Montélimar« se chargea de ce travail. Il tes démonta, laissa son ouvrage inachevé, s'engagea dans le régiment de Bresse et déserta quelques joors après : on fit venir de Lyon un facteur pour les remettre en état.
Les orgues actuelles ont été faites par M. Merklin, de Paris, et ont coûté environ 25,000 francs; elles ont été payées par le produit d'une souscription, et par M* Yiel, alors curé de
(1) U. A barca, organiste, recevail bcx) francs : son traitement a été an MO diminué parsnilede laiappreMiondola tubiention que U <onaiiiii« doniiaii à ia fabriqua.
la paroisse. M. Beithia, vicaire, aproDOucé, le iiaoùl18J4,à roecasioQ de rioangontiOD de ces nooTelies orgues, ud fiermoD dios lequel il a pirli avec on talent remarqoabie de tout ce qui se rattache à la musiqQe religieuse (I).
M. Chispard Charayron, neTea et héritier de H. Pélissier (▼. t. II, p. 91), a donné, en 4879, le bel antel en marbre blanc orné do peintures, exécuté par MM. Baussan et Bouvas : il a coûté 28,000 francs. M. Charayron a laissé aussi par testament la somme nécessaire pour remplacer, par de magnifîqaes stalles en cbèoet celles qui existent aujourd'hui. Ces dernières, achetées an commeDcemeot du siècle à la fabrique de la cathédrale de Viviers* seront données au couvent des carmélites de Montéliniar.
L'Édit de Nantes était un traité de paix, une loi générale, perpétuelle et irrévocable remoiuaai à près d uii siècle. Il fixait les droits reconnus aux prolestants, et avait, en outre, permis le rétablissement du culte catholique dans les lieux où il avait été proscrit. Y porter atteinte, c*étail déchirer une des lois fondamentales de TEtat, fouler aox pieds les droits les plus sacrés, el déclarer la guerre à un grand parti qm avait souvent donné la mesure de sa force et de sa puissance.
Louis XIV arriva peu à peu à la révocation de cet édit par une série de mesures d abord arbitraires eL vexatoires, el plus tard tyranniques et barbares. 11 se croyait le maître non seulement des biens de ses sujets, mais aussi de leurs pensées et de leurs consciences : il ordonna Tunité de croyance, comme à une antre époqoe on décréta Tunitè des poids et des mesures* Il n'admettait pas qu'on pût distinguer les obligatioDS de la conscience d'avec Tobéissaoce qui lui était due comme souverain.
La situation faite aux protestants était devenue intolérable, surtout après les longues années de paix qui venaient de s'écouler. Ceux qui possédaient des oilii es tlejudicalure ou autres furent obligés de les vendre; on leur défeodil d'exercer Télat
]1) Ce sermon imprimé forme 24 p. in-8o. Leb octobre suivant, M. Ikr Uiia a prononcé, à l'occasion du mariage de M"*-' Villedieu, nièce du géoé rai Gbarolon, atee M. fl«hni, yna aUoouiioa imprimée (4 p. ia-Bo}.
d'avocat ni aucune fonction publique ; leurs temples furent démolis; ils oe pouvaient pas prier en commun, dans une maison privée oa dans un Heu solitaire, sans eocourir remprisoQDemeDt ou la confiscation de lenrs biens» et sons peine de mortt à dater de 4686» époque à laquelle les soldats abordaient ces réonions à coups de fusil.
Tous les ministres furent bannis ; on défendit aux protestants d'avoir une école particulière pour leurs enfants; ils devaient les faire baptiser par des prêtres, sous peine de 500 livres d'amende, et les élever ensuite dans la religion de TEtat : on ponvait môme les leur arracher et les placer» à leurs frais, cbez des parents catholiques (4). Les mariages entre personnesappartenant à deux religions différmites furent déclarés nuls; les enfants à naître, bâtards et privés du droit de succéder ; les veuves des nouveaux convertis qui ne suivaient pas rcxoinple de leur mari ne pouvaienl recueillir leurs avantages matrimoniaux ni disposer de leurs biens, qui passaient à leurs plus proches parents catholiques.
On défendit aux religionnaires de vendre leurs biens sans autorisation; les hommes qui tentaient de se soustraire aux persécutions en fuyant une patrie gouyemée par des ministres d'État devenus barbares, étaient passibles des galères, et les femmes d'un emprisonnement perpétuel ; ceux qui aidaient les émigrants à s'enfuir devaient subir les mêmes peines, et, à dater de 4(>8(), la mort. On conlisquait les biens des fugitifs et on en attribuait la moitié aux dénonciateurs ; on autorisait les paysans à tirer sur les émigrants et k leur voler leur argent» et on leur promettait trois pistoles (30 francs) par arresta* tion (2).
On décréta la peine des galères et de la confiscation des biens contre les relaps, c'est-à-dire ceux qui avaient succombé
(1) Les défenteon du trône et de i'autel de cette époque allaient encore plus loin que !ps rxtitcnr!; de la loi dttSO man 188S, relative à l'eiueigiie-
ment primaire obligatoire.
(2) il ne faut pas s'étonner si plusieurs fois des nulciots, enhardis par l'impunité accordée dans certains eas, ont noyé, pour les voler, do nalheareox fugitifs qu'ils oondutsaieiit en Angleleneouen Uollaode.
anx persécutioDS oo à hd momeDtde faiblesse, et ({ui , redevenus libres, reprenaieiil rexercicc de leur culte. Il eu élail de même des mauvais convertis, qui, après avoir refusé les sacrements pendant une maladie grave, revenaient à la santé.
On considéra comme trop platoniques ces monstroeiises dispositions législatives : on suivit Texemple des tyrans païens qni martyrisaient les premiers chrétiens ; les régiments de dragons farent chargés da rôle barbare de persécntears. Tout leur était permis, sanf le viol et le meurtre, et encore cette restriction ne fut-elle pas toujours respectée. Louvois recommandait à l'intendant Foucault « de laisser faire aux dragons le plus de désordres qu'il se pourrait». Lorsqa*il n*y avait plus de provisions pour les nourrir, ils avaient le droit de vendre les meubles* et, enfin, de faire emprisonner ceux qu'ils avaient ruinte*
L'annonce des dragons occasionnait un tel effrois qne les
populations presqu'eotiéres, an seul avis de leur arrivée, faisaient des simulacres d'abjuration . Les cruautés commises par ces soudards étaient bien plus eilicaces que l'éloquence des Jésuites. Ces mesures avaient tellement perverti Tesprit public, la raison et la conscience, que des gens qui passaient pour conciliants et modérés les trouvaient justes et naturellest ainsi qn'on peut s*en convaincre en lisant les Mémoires de Fintendant Foucault, qui les mit en pratique à Montauban» à Gaen, dans le Béarn et dans le Poitou.
Beaucoup de mallieureux moururenL ou demeurèrent esiropiés, par suite des traitements cruels qu'ils avaient subis. Pour arracher des conversions, on chay/fa les j ueds, on donna l'estrapade» on suspendit les patients par les extrémités. Ceux qui encourageaient les antres à la résistance furent enfermés dans des prisons d*État et souvent dans des cachots infects, où ils voyaient arriver la mort comme un bienfoit, car les martyrs protestants de 1685 étaient aussi convaincus et aussi dôsin<téressés que ceux qui [)récL'deieuL les gueires de religion (1).
(11 Roussel, Histoire de Louvois, t. m. p. 491 ; —iohez, La France som Louis XV, 1. 1. p. 61, 85. 107, 133. l\0 ;^ Mémoire» de Foucault, puhiiés, «niées, par Saudry;— £«f ianiMi^/MfiM«P<ii«loii4e Cfcwndniii; —
Le principe souvent cité que Tauteiir de la guerre n*est pas celui qui ia déclare, mais celui qui Ta rendue nécessaire, ne
.>auryil être mieux appliqué qu'à Louis XIV dans le cas actuel. Kn Languedoc et n\ Daupliiné, les chefs du parti protestant cherchèrent à s'organiser et à s'armer pour résister à ceux qui les traitaient en ennemis. De graves désordres se produisirent en 1683àGhiteaadouble, et ils furent suivis d'un comlMtdans la forêt de Saoa, après lequel l'avocat Charnier fut exécuté à Montélimar.
On comprima facilement celte prise d'armes et louis XIV
se fit le gendarme, ou plutôt le bourreau de son voisin le duc de Savoie. 11 joignit s*^s troupes aux siennes pour aller massacrer dans leurs montagnes, en 4685, les Vaudois Piémontais» ces ainés de la Réforme. Après avoir égorgé plusieurs milliers d*bommes, de femmes on d*enfants, on remplit les forteresses de prisonniers, dont une grande partie mourut de misère.
Ces exécutions barbares se reproduisirent, en 1702, pendant plusieurs années, dans les Cévennes, qui furent la Vendée du protoslanlisnie. Le prétexte fut le meurtre, commis par les Catnisards, sur la personne de François de Langiade, ;il»t>é du Chaila ou du Chayla (i), iospecieurdes missions, c*esl-à-dire zélateur des persécutions : il était depuis qninxeansie tyran deces montagnes et avait fait de sa maison un cachot et un lieu de tortures. Les troupes royales, aidées par les régiments de milice, massacrèrent on prirent, pour lesenvoyer aux galères ou en Amérique, des milliers de protestants, et incendièrent beaucoup de
H. M:trtin, Histoire de France, t. xiv, p. 50 : Juli\s Ollivier, Bévue du DaupUmé, t. m, p. 355 : — Charronnet, Les guerres de religion dam Us Hautes-Alpes, p. 405, 433;— de Rochas, Académie delphtnàlê^ l. xvi, p. 389, 334 ; — Saînt-Siriion. l. viii, p. 144. éd. rjiéruel.va plus loin et ait que la plupart des evèaues c aniaièreiu les bourreaux, forcèrent les conversions pour grossir le nomlnre de leurs conquêtes, dont ils envoyaient des états :i la cour, pour en être d'autant plus coii.sidt'i és el approchés des récompenses. » Cet auteur cootemporain fait un Ubiea,u aiîreux dea malheurs produits par la révocation de l'Edit.
(1) Son cousin, le comte de Morangiès, lai disAÎt quMI serait vietime
de.«i actes qu'il commettait dans le but d'arriver k Tépiscopat Court. !!isloire des Camisards, 1819, 1. 1, p. 44, et pour les cruautés commises contre eux, |). 219. 914. 318, t. ii. p. 72. 133, 175, 249 et t. m, p. 156, 165 : Voir an<;si Bniey.H, Hiêtoûn d» fanaUifM;^ Peyrit, HUUnf9 éu Poê' Leurs du Désert],
villages et de hameaux. La dernière teniatîTe de résistance, qui présente un caraclère héroïque, eut lieu dans le haut Vivarais, à la suite du rigoureux hiver de 1709 qui avait réduit les populations au dernier degré de misère.
Ces faits généraui exposés, doqs rentrons dans l'histoire locale : nons Terrons que les aatoritésd^alors profitaient de la moindre circonstance pour arriver àleor bot parrastnce et laduplicité, et combien était faible le prétexte invoqué pour intenter nu procès et arriver par là à la démolition du temple avant la révocation de l'Édit de Nantes. Ce récit est tiré, tant du 31émoiredu prieur Faurc, intitulé : A non seifjneKrs du parlemeffit (23 p. in-P), que de celui de son adversaire, qui a pour titre : Advmimmmt pour Pierre Ckiron, nuinidre (i^p. in-i*") (l),qae derarrétda parlement et des ouvrages de MM. Arnaud etRead.
Louis XIV avait publié plusieurs édits contre les reiaps : celui dt; 1679 recommandait aux évèques d'envoyer une copie des actes d'abjuration aux procureurs du roi, pour les faire signifier aux ministres et aux consistoires de la résidence des nouveaux convertis, avec défense de les recevoir dans les lem* pies* sons peine de suppression des consistoires et d'interdiction des ministres.
Daniel de Gosnac, évèque de Valence, fat un des prélats qui poussèrent le roi I la révocation de TÉdit de Nantes (%) : il avait pour syndic du clergé de son diocèse François- Louis Faure, qui était, en outre, prieur d'Aps et de Sainl- Marcel les-Sauzet et visiteur général de l'ordre de Cluny. Criblé de dettes et très-peu considéré, il voulut se réhabiliter auprès de ses cliefsen montant une aiîdiire d'une audace extrême : elle réussit complètement, grâce aux événements qui suivirent sa demande en justice.
(1 I,n prf niier Mcmoirc donnp rjuolqucs détails sur la levée de bouclieri» de 1683 et le supplice du jeune Aiuoioe Cbauiier, avocat, circonstances dont raateur » tiré on grand parti en faveur de sa cause. Cet deux doeumenia footpartied'UDe volominaiiseeoneGlion appartenant A M.Chavasse, aTonc.
{i) iic'motrcs, t. n, p. -120
Faare prétendit qn^Amabile Ghaosin, de Sanzet, avait abjuré la religion protestante, le 91 noTembre 1677, entre les
mains de son curé. Il raconta qu'à cette occasion ses parents la maltraitèrent et la conduisirent à Âllan, chez Blancard (1), son oncle maternel, chargé de la catéchiser. Roche, procureur du roi, fît sommer ses parents de lui laisser sa liberté de conscience : ils la placèrent alors chez nne zélée protestante, M"* de Barcelone (H), et plus tard chez Charnier et Sabourin, aussi protestants. Les dévôts la firent entrer dans le coavent des Ursulines, mais ses coreligionnaires Vm tirèrent et lui fournirent les moyens d'émigrer, ce qui prouve qu'elle partageait leurs idées religieuses.
Pour arriver à la destitution du ministre, à la suppression du consistoire et à celle de l'exercice de la religion protestante à Montélimar, on mit en cause le ministre Pierre Ghiron (3), décrété de prise de corps, ainsi que Nicolas Feantrier, avocat, Loais Ghovin, apothicaire, Pierre Ripot, notaire. Cornet, Pelapra, Franjon» Gruas, Vial, Martin et Josserand, auciens du consistoire. Faure prétendait i\uù l'abjuralion d'Amabile Chausin leur avait élu signifiue, le '6 octobre 1680, et qu'ils auraient dû, conformément aux édits, défendre l'entrée de lear temple à ane relapse,
Chiron, emprisonné à Grenoble, affirmait, dans son Mémoire, qae Faure prétendait à tort avoir tronvé dans les papiers de Roche, mort récemmait, et où il Tavait placé loî-mémet
(1) C'était un membre li famille du général de division AmnWe-Guy, baron Blancardi né à Loriul en 1774, fils de Guy il, avocal, député du tiersétat, né à Allan. Il était isso d'uns famille protestante, qui existe encore
dans ce village, représentro, on 1630, par Gedéon, notaire ; en 1700, par Sauison, avocat, marié à Diane Vian : il fut père de Guy qui habitait Altan en 1730. Ce prénom de Guy a clé porte par plusieurs membres de la famille Pape de Saint- Auban. qui possédait le fief d'Allan. Le général a laissé une mie, mariée à M. Bontoux (de l'Union Générale), et un fils, M. Louis- Guy, baron Blancard, né vers 1830, capitaine démissionnaire, qui a épouse, en 1808, M'** deffeuilly (de Tours).
(2) La femme de Gédéon de Marsanne, v. t. i, p. 438.
(3 II était iïls d'autre Pierre, de Châteauneuf-d'Isère, où il y :î un qiinrtier appelé Chirons ; frère de Moïse, et mari d'Olympe, fille de Daniel llalhennt, pasteur à Die [Kipot, notaire, en 16T7). Ëlienne Chiron était apulhicairc à Montélimar à la inoine LprH{ue. Pour les divers pUteurs, voir il. Arnaud, liuUeiin archéologiqutt 1874, p. 393.
rexploit signifié le 5 oelobre; que cet acte était nul en la forme et an fond ; qn*\\ était signé par Morzelas, hoissier an
bureau de l'élection, sans qualilé pour agir ea matière civile ou criminelle, interdit par ordre de l'intendant; que Faujas, commis au bureau du contrôle, avait arraché et détruit le feuillet du registre qui devait relater cette signitication ; que Texploit en question était écrit sur da papier timbré émis après la date de l'acte; qaeFanjas, qni avait écrit, snr Texploit, nne mention arec une fausse date, était un homme mal famé, accusé d'avoir fait un faux serment dans un procès concernant le sieur de Ripert, et d*avoir été témoin dans une fausse quillance.
Faure, feignant d ignorer que c'était au demandeur à faire la preuve de ce qu'il avançait, surtout lorsqu'il agissait au nom d'une loi si tyrannique, se bornait à répondre que le feuillet du registre du contrôle avait été arraché par les coreligionnaires d'Amabile* Il prenait ensuite à partie, avec une violence extrême, Chiron et les protestants, dont les passions religieuses étaient aussi très-surexcitées, et il publia un Mémoire dont voici quelques extraits.
« Il reste à faire voir au parlement le caractère de Chiron « et les intrigues du consistoire dans lesderniers désordres (30 « août 1 683) , afin qu'il soit convaincu que des gens aussi fac- « tîeux, et qui ont toujours tout mis en usage pour l'aonéantis^ « sèment de la religion catholique à Montélimar, sont venus
« au comble de leur iniquité En parlant des catho*
« liques, il ne les nomme jamais qu'enfants du siècle, ennemis « irréconciliables, et n'oublie rien pour inspirer à son auditoire « une forte aversion contre eux
« Bans le prêche qu'il lu le 17 septembre 1683, pour cou- « solerses frères delà mort de Charnier, qui avait étérouô, il les « exhorte à ne renoncer à leur religion ni par les menaces, « promesses,, supplices, honneurs, gloire du monde, faveurs « du siècle, ni enfin par tout ce que Tartifice des diables et des 4t hommes peut leur mettre devant les yeux pour les ébran- « 1er.
« Le luiuiiilrc CUirou, ajoute Faure, ne garda plus do me-
« sure tians ses prêches; il u'exagéra le» malheurs et les bles- « sures de son Eglise que pour engager ses auditeurs à la venn geance de celte préleDduc mère spirituelle et les exhorta à « courir aux armes, ce qui eut lieu huit jours après ; occa- « sionna le supplice de Ghamier el la condamnatioD à mort « de Favier, agent da consistoire et on des aateurs de la « rébellion (I). SilesReligionnaires de Montélimar n*ont pas 4r pris les armes, c'est grâce à la Tigilance et à Ténergie da « gouverDeur Virivillo (jui leur en a ûléles iiioyens. »
Faure disait que Chiron, en terminant so:i discours, faisait allusion aux hésitations pi udentes du sieur de Riconuiéres [t] qui, en apprenant ces bruits de révolte, se rendit chez le gouverneur « pour lui faire des protestations fortes et sincères de « sa fidélité et de celle des membres de sa famille pour le « service dn roi» » exemple que peu de protestants sninrent. L'amnistie invoquée par Cbiron ne s'appliquait qu'aux désordres de l'armée [)réci'dcule, el non pas à ceux de^ années aiitericures, pendant lesquelles, contrairement à l'édii de il se servait souvent, dans ses prêches, des mots de « persécutions, « malheurs des temps et autres semblables. » Un arrêt du conseil du 2& février défendait cependant aux protestants do parler de leur religion, sans ajouter ces mots : Frétendue réfùrméet et un éditde 1640 de se servir des mois : E^ùe
r Vdici en qupis termes s'exprimait, en .style imagé, dans deux de ses sermons, le roinislre Chiron : c Courage; ne vous sentez-vous pas disc posés à donner pour jamais la lettre de divorce à cette maudite Dalila « qui jusqu'ici vousa ensorcelés, par ces charmes pernicieux, à ses passions. « à ses convoitises, qui ne vous ont arrêté que pour vous endormir el « voua livrer ensuite à ces Philistins infernaux! Eveillez-vous, jeunes « Sâtnsons, petits soleils qtii deves briller dans le monde au milieu de la 'x rrilinn tortue et perverse, à l'imitation du grand soleil de justice d de qui vou!» empruntez votre lumière. Eveillez-vous; les Philistins sont « sorvoQS; votre perte est issnrée si vous ne sortez pas de ce fonesie « sommeil, si vous ne sccoiirz pis les funestes liens dont la corruption « vous a embarrassés, et si vous ne chasses pas au loio ces ennemis de
« votre sslBt C'est trop chtneeler entre Dieu et le monde Il fsat
« t'ire tout f iilllant au service de Dieu Les lièdes qui veulent parti-
'< ciper de 1 un et de l'autre lui sont abominables, et il menaoe ae les « vomir hors de sa bouche, etc. ».
j^) Paiil de Durand, ancien visénéchal, dont il a été parlé à la date de
réforméê, et néanmoins les anciens employaient, dans lenra actes, le terme de Conmlotre de l'Eglm de MontéHmar. « Toas ces crimes, ajoate-t-ii, ne méritent pas moins que
M rinterdietion pour jamais de Texercice de leur religion. » L'nmnislie exceptait ceux qui étaient emprisonnés le jour de sa publication ; s'appliqnaitaux tKsordres de l'année précédente, et non pas aux années antérieures, pendant lesquelles Chiron a tenu les propos iacriminés.
Après avoir aceaséde complicité des mots inoffisnsifs, Faare prenait à partie des objets matériels, dont il demandait la destraction. Il incriminait une inscription latine, placée andessQS de la porte du temple, lors de sa construction, et dans laquelle, disait-il, se trouvaient les mots : Eglise onhodoxe, prohibés par un arrêt du conseil du 25 janvier 4661 . Il rappelait que ChiroD, lors de son appel aux armes fait le 14 juillet 1683, prit pour témoins de son prétendu contrat d'alliance STec rËtemel « les marailles, les piliers et les lambris da « temple et les adjora de conserTcr la mémoire de cet acte
« solennel Et comme c'était un contrat deréTOlte ; qae
« rissue fit Toir que ce ministre n'avait pas pouvoir de TEler- ^ nel de stipuler en son nom, il faut que la mémoire en soit « abolie ; que les piliers, les lambris et les murailles du temple « soient démolis, parce qu'ils ont été adjurés de conserver le « souvenir de ce contrat de rébellion. »
Cette instance se termina par ui arrêt rendn le 12 jnillet 4684, conformément au rapport dn conseiller François de Pina. Amabile Chansin fut condamnée, par contumace, comme relapse, h nn bannissement perpétuel, avec défense de rentrer en France sûus peme d être peiniup. Chiron fut banni pour dix aus ; Cbausin et sa femme, qui avaient malitaité leur fille, furent condamnés à la même peine pendant cinq ans : tous, ainsi que les anciens dn consistoire, furent en outre punis d'une amende. Le procès coûta une somme considérable : divers actes (Pellapra, notaire) mentionnent des envois d'argent faits par Aleiandre Menuret, avocat et dernier syndic des protestants, à Franjon, ancien procureur, qui était à Grenoble
— su —
ponr 8*oecQper de celte iDstaoce. On paya à Faare (1 ) 2,380 livres pour le taxât qu'il avait obteoa, et 4Ô6 à Guebett Gommis^greffier. Le conseil de ville députa le codsqI Claude
Guynet ainsi que Rîchoo, auprès de l'évéque de Valence, « pour le remercier des soingsqu'iiavûiteu ia boriLùde preudre a pour i ubleiiliun de l'arrestrendn le 12 du courant. »
Le résultat le plus gra^e de cet étrange procès fut l'interdiction, à perpétuité^ de la religion protestante dans la ville de Ifontélimar et dans sa jaridiction, rexpulsion des ministres et la démolition du temple, sur remplacement duquel on érigea une croix de pierres soutenue par un piédestal. Un secoud arrêt du 21 novembre 1684 domiâ tous les biens du consistoireà l'hôpital do Monlélimar; mais un arrêt rendu par le conseil d'Etal le 29 août 1693 attribua à l'hôpital général de Grenoble la moitié des biens des consistoires du Dauphinô supprimés, et un autre arrêt du 2 juin 4 694 accorda le surplus aux hospices de Gap et d'Embrun. Par suite du partage effectué le 7 août suivant entre ces trois établissements, les biene du consistoire furent attribués à celui de Grenoble. Parmi ces vâieiir> se trouvait une créance de 4,800 livres due par le conseiller Je Vesc de la Le.
En 1G93eten 1694, l'hôpital de Grenoble réclamait à la ville de Montélimar 8,933 livres qu'il supposait être dues par elle, au consistoire, pour sept ans d'intérêts de la somme de SIO,000 livres donnée par Lesdiguiéres (v. t« ii, p. 544), suivant une procédure faite en 4643 et un acte passé le S décembre 4656. Les consnis répondirent que le compte dressé en 1682 par le subdélégué de 1 iniLMidani coiisLiluait au contraire la ville créancière du consisloire de 6,748 livres, ce qui donna lieu à un procès dont le résultat ne m'est pas connu.
L'hospice de Grenoble possédait encore, en 1741 , des rentes constituées provenant des consistoires : il en vendit pour 836 livres à Louis Andrau, notaire.
^1] Dn aote du 20 oulubre 1684 (Pellapra. itotaire; eonsUle le paiement fait par le priear Faare à la veuve de Paul Pellapra,de 481 livrée, somme
à laquelle elle a consenti à réduire le montant d'une coPfîamniiion pmnoncée à sa requête par le viaénéclial, pour des causes qu on o indique pas.
Le Mereutê gaimU dn mois de mai 1685 donne de longs détails snr la démolition da temple et la bénédiction, par
l'évêque de Cosnac, en présence des consuls et des citoyens assemblés et en partie sous les armea, de la croix f i) élevée sur l'emplact inont qu'il occupait. La cloche fui donnée à l'Eglise après avoir été baptisée : elle eut pour marraine Isabeau de Peccat, femme de Charles de Yesc, seigneur deCombemoot, convertie depuis quatre ans (8). Le môme joarnal reproduit de nombreuses pièces de vers écrites en honneur du prélat. La meilleure (3) avait pour auteur un jeune gentilhomme qui n'esl pas plus clairement désigné (v. p. 192).
C'est probablement à cette époque qu'on cessa d'enterrer dans les cimetières protestants. Il y en avait deux ; celui où on faisait le plus d'inhumations était au sud-est de la place du Temple ; il est occupé aujourd'hui par l'école communale des filles. L'autre se trouvait dans le jardin de M. Picard, entre la me Roserie et celle du Chemin-I^euf. Rien n'indique que tes notables y possédassent des caveau y ou des mausolées. Piui lard, on déclarait le dccc^ au préUe chargé de la rédaction des registres de l'état civil, et il ajoutait, à Tacte, ces mots : « Au corps duquel nous avons refusé la sépulture ecclésiastique , n'ay a n t pas voulu remplir ses devoirs de cathol ici lé . >^
Il n'existe, à la Mairie, aucun des registres que tenaient les ministres, mais il y en a dix-sept au greffe du tribunal, où l'on n'irait probablement pas les demander si l'on avait des recherches à faire. On les y a laissés par la raison assez peu plausible qu'ils proviennent du grelTe do ia visenéchaussée.
(1) Celte croix fut démolie, à son toor, daoft le tiède stiivaot, el remplacée par UD arbre de ia liberté.
(2) Son al^uration, inscrite «ur le registre des baptêmes, eut lieu le 7 novembre 1680, entre les mains de l'évèaue, qui l'a signé, et en présence '!o l'intendant, I.ambert d'Iierbigny, dllenri de Pncnmtnl, seigneur d Aneono et de Claude d'L'rre, lieutenant du roi. On trouve quelques rares abjurations sur les registres de baplAmes de eelte époque.
Charles de Vesc, mari d'fsabofin, appelé dans ses actes de famille, sieur Lancèque ou de Lansegui, du nom de sa grand'mère, est appelé sieur de Icmcf ayjpuedtns cet acte d'abjoration. Isabeau mourut en 1705, peu de temps après avoir fait son testament (Fellapra, notaire.)
(3) On en iron^ c un extrait dans les Mémoires: Daniel de Cosnac, U 1, p. LXXili, el daub M. Arnaud, t. ii, p. 133. Vuir aussi .X)ant«l Charnier^ par y. Read, p. 431, et le BulUlm arehéologi^, 191% p. 181.
Je ne cannais leur eiisteDce qae depuis quelques jours, el H. Bonsson a eu robligeance de me les commuDÎqoer. Il y a nn Tolnme consacré aui baptêmes qui ont en lien de
1586 à 1601, et seize, dont plusieurs sont rédigés en double, de 1650 à 1681 . J'ai remarqué que de 1586 à 1 ''j94 le nouveau-né avait un parrain et pas de marraine. Lesdiguières a (BDU sur les fouts-baplismaux Paul de SaïDt-Ferréol le 30 décembre 1588; Alexandre Yiaud le 4 jaoTier efc Alexandre Baaihéao le noTembre 4599.
Nous re?îendrons un peu en arriére pour donner quelques détails sur la prise d'armes de 4 683 et le supplice de Charnier. Saint-Paul fut la première ville du Dauphiné dans laquelle sévit la persécution. On y envoya, au mois de février 1683/ sur la demande le l'évèque Louis Aube de Roquemartine, six compagnies du régiment de Vendôme, mises à discrétion chez les protestants, et au mois de septembre, quatre compagnies decaralerie, remplacées bientât après par des dragons : le prieur Fanre se borne k dire, dans son Mémoire : m C*est « dans le temps que les habitants de Saint-Paul s'étaient attirés « le logement de Vendôme. »
Une assemblée de prolesLants considérée comme séditieuse ayanteulieuà Châteaudouble, le 22 juillet 1683, Viriville, gouverneur de Montélimar, fit prendre les armes à une partie des bourgeois catholiques et à plusieurs de ses vassaux (de Tanlignao) et demanda des troupes et des munitions. Le 49 août, le conseil de ville pria plusieurs personnes de monter à chefal et d*al!er à la rencontre de deux charrettes chargées de cartouches, expédiées de Valence, et le 26, on annonça Tarrivée de quatre compagnies de dragons.
De Cosnac, évêque de Valence, avait demandé des irmipes à la cour : Louis XIV en envoya sous le commandement du marquis de Sainl-Kutb (1 ), lieuteoaot de ses gardes et maré-
(1) Quelques historiens le nomment Sainl-Rueel Saint-Rhuc: il éUit cent fois plus rude que le marquis de la Troisse, auquel il aviit succédé el il fit pendre un grnnd nombre de haguenots, pris parmi roux qui se rassemblaient contrairemenl k ses ordres : il ne respirait que Mng et carnage (r. M. I*eyrat, HitUnn éu Fuêtewrê 4m Ûénrtt t« i* p»
chal-de-camp. î! marcha r.oritr.' les proteslauls armés au nombre de près de 4,000, dit M. de Cosnac (t. ii, p. 1 15), à la lêle de deux régiments de dragons et d'une petite troupe de volon- Utres et las rencontra près de Boordeaox.le 30 août 4683. H. Arnaud (t. ii* p. 119) donne snr ce combat, et snr les exécotions qnî le suivirent, des détails trop longs pour les reproduire. nombre des morts fut considérable : de Cosnac (l. II, p. 115) parle de plus de ZOO lirolestants que Saiiil- Rnth fit bi ûl* r, après la bataille, dans une grange où ils s^étaient réfugiés.
Parmi les victimes se trouvèrent Favier, praticien à Montélimar, qne le prieur Faure dit, dans son Mémoire, avoir été un des fauteurs de la rébellion. Il fut condamné à être roué de même qu*Antoine Ghamier (1), avocat, âgé de S8 ans. Ce dernier disait qu*uoe partie de chasse Tavait conduit accidentellemeni liaas la lorùL de Saou, où il rencontra les fugitifs. Il fut condamné, soit par Saint-Ruth, soit par l'intendant, chargé du procès des auteurs des troubles, à l'horribie supplice de la roue. On voulut terrifier, par cet excès de cruauté, les
134, et M. de Rochas. Bulletin de l'Académie Delphinalt, t. xvi, p. 339).
D'après Sainl-Simon, t. v, p 194, édition Ghéruel, Saint-Ruth, gentilhomme fort pauvre, avait commencé par être page du maréchal de la Mei!!f»raye. et il devint lieutenant-genor il f a maréchale, restée vi iivf\ s'amouracha de lui et l'épousa secrètemeai pour ne pas perdre son tabouret i la oour. Comme il était fort brutal, il la rouait de coups de bftlon, malgré les ob<;ervations de Louis XIV, quU'eavoya d'abord en éayeODe et ensuite eu Irlande, où il fut tué.
(1) 11 était fils de Jacques, avocat, et do Marie Boucherie; petit- fils d'Adrien, ministre, mort en 1671, et de Magdeleine Allard, et arrière^
ftetit-fils de Daniel, un des rédacteurs de l'Édit de Nantes. Charif s Charnier, rère d'Antoine, épousa, eu 1695, Rénée, fille de Charles Darbon d Espenel et de M agdeleiiie du Puy-Montbrun-Viiiefranche. Il mourut sans enfant vers 1733 et eut pour héritier Charles de Saulces de Frevcinet, son petitneveu, protesUnt, dont la urand mère, Claudine Charnier, s'était mariée ▼ers 1678 'v. t. ii, p. 88 et 538).
Adrien, frrre de la virtime, et Daniel, son cousin, tous deux ministres, ainsi que plusieurs auires membres de sa famille, se réfugièrent en An^^lelerre. où ils ont de nombreux deseendants, eomme on le voit sur le tableau généalogique publiéjparM. Réad.
L'ancien cbàleau teodal de Charnier, près de Saint Paul, appartient h Anne-Joséphine Davessens de Moncal. mariée à M. Anselaie-Eiienne Mieulet, marquis de la Rivière, de Castel-Sarrasin, issue de M'** de Castellane. et non pas à M^* de Himard. comme je l'avais dit, t. il, p. 636, d'après un renseignement erroné.
cheb de son parti el pnoir en sa personne le zèle religieax de ses parents. Un contemporain de Charnier, John Qaick, iradaîtparM . Read (p. 407), s'exprime ainsi : « Il fatexéenlé
« (le la manière la plus barbare, et on le fit périr sur la « roue, à Montéliinar. Il reçut cinquante coups de barre de fer, « avant quV)n lui donnât le coup mortel ou coup de grâce, a comme on rappelle, de sorte que ses horribles souffrances « durèrent trois longues journées, au bout desquelles on se <( décida enfin & rachever. La grâce des méchants n*esl pas m tendre, on le voit» et leur miséricorde est le comble de la « barbarie. »
Arnaud, p. 1^3, ajoute que les jésuites voulurent lui persuader d'embrasser la religion catholique, pour éviter de souffrir un sup; lice aussi cruel, mais qu'il refusa et que sa fermeté et sa résignation remplirent d'étonnement tous les assistants* Il fut exécuté à coté du tnniple et en face de la maison de son père (I). François Rozan, d'Amayon, fut pendu à Hontéllmar pour avoir pris part au combat de Boordeaux. Le marquis deSimiane, seigneur de ce village, s'opposa vivemenl à ce qu'on lui accordât une commutation de peine.
L'évêque de Cosnac,i!n des provocateurs delà révocation de l'Edil de Nantes ('Â), après avoir contribué à allumer Tincendie, s'occupa à éteindre les tisons épars qui en étaient la conséquence. Il raconte (t. ii, p. 115) qu'après le combat de Bourdeaux, Saint-Ruth a fit on grand nombre de prison- « niers qui furent condamnés à mourir par la main du bour- « reao. Toutes les prisons de mon diocèse, dit-il, étaient « remplies de ces malheureux, et l'intendant [Cardin Lebret)
(1) Elle était située au sud-ouest de laplaee, et avait achetée, en 1664, par Jacques Cbamier, avocat, de la famille Gruas, qui la tenait des héri-> tiers de Jean Pertuis, dit U FtmiMU. Elle a|»puiioDt anjoiird'biii à
M. Pascalin : v. t. ri, p. 89.
(2j Mémoiret, t. il, p. 115, 312,315, 320. Saint-Simon, Mémoires, l ii, p. 206, éd. Chéruel, le qualifie ainsi ; Nul homme si propre à l intrigue, ' peu scrupuleux ; extrêmement ambitieux, etc. * Voir aussi : PînecOB de Chambrun, Larmes, p. 180
Cluuibrun est l'auteur deranagraumio relative à Calvin : avec !e& lettres de Joannes Calvinus, il a trouvé les mots : Annon es vkllMcis ? (N'es-ttt pas le chemin de la lumière?). Oo attachait anirefois one grande importance aux anagrammes.
M ea faisait exécuter plusieurs k mesure que lear procès était « îQstruit : c'était an terrible spectacle. Je pris la liberté de « représenter à Sa Majesté qne Saint*Riilti avait dissipé et
« lué une partie de ceux qui avaient pris les armes, et que « riDlendant avait fait et laissé faire de nombreuses exécu- « lions, et que je la su[)pliais de vouloir bien pardoQuer à « ceux qui se repentaient et voudraient se remettre dans la « voie da salât* Sa Majesté m'accorda cette grâce à condition « qu'ils se convertiraient. J'accompagnai l'intendant dans m les endroits où il y avait des prisonniers, et dans le temps « qu'il les condamnait à la mort, je recevais leur abjuration. « Cela lit sauver plus tic i,000 hommes et nie donna un <i grand crédit auprès de ceux que j'avais lires du gibet. ^
Cette humanité relative du prélat (car on sait que Tauteur de Mémoirei résiste bien rarement au plaisir de s'attribuer le réle important qu'il croit avoir joué, et de se faire le héros de son propre récit] ne l'empêcha pas, quatre ans plus tard, de foire commettre, ou de laisser commettre par d'Hérapine, de nombreux actes de barbarie dans l'hôpital de Valence, dont une partie avait été convertie en prison, ainsi qu on le verra à la date de 1G87.
Comme la principauté d'Orange servait de refuge à beaucoup de protestants influents, on envoya à Montélimar divers corps de troupes commandés par Saint-Ruth, de la Trousse et de Tessé. Ils faisaient de continuelles menaces : les Orangeois leur députèrent deux des leurs, auxquels ils ne parlèrent que de faire pendre les ministres et de mettre à 1 interdit loulc la principauté (Ij,
L'appât des primes payées aux nouveaux convertis qu'on achetait à bas prix, comme aujourd'hui les électeurs dans cerUines communes, lorsqu'on avait aiîaire avec les gens du peuple ; des faveurs, des grades, des pensions, l'éducation gratuite des enfants, l'exemption des tailles ou des logements militaires (2), quand il s'agissait des gentilshommes ou des
(l) Larmes, p. 9"i el97.
(S) On donniiil n6me de» pensions à ceux qui déplovaieai un grâiid sèla {MémoSnÊ dê FmwamU, p. 900). Cet faveurs étaienl !«• penaions d€$
minisires iofloeDis; l^ambilion, la crainte, les menaces de mort, les tortores îDlligées anx protestants les plus convaincus et tes plus courageux par les dragons (1) et les bourreau (^ciels, décidèrent un graod nombre de personnes à embrasser la religion de leurs persécuieurs.
On ne pouvait leur échapper que par rabjuralion, la fuite ou la mort : « ïout ce qui était vénal, cupide, vendu au plus « ofTrant, dit M. de Cazenove (H), disparut de l'Eglise pro- « testante, et alla grossir les phalanges romaines à la eonfn-
« sion et à la douleur des catholiques pieux et chrétiens
« La caisse de conversion de Pélisson fut le crible de TEglise « de France t ce ne fat pas le plus cruel, mais ce fut le plus « huniiliauL et le plus lleti i de tous les moyeus employés par « Louis XIV pour forcer ses sujets à renier leurs cruyances. « On fermait les yeux sur l'attitude railleuse des nouveaux « catholiques à la messe, mais on était sans pitié pour les a protesta Dis rebelles. »
Quant à Louis XIV, ponr les affaires religieuses, il s'en rapportait Tolontiers à son confesseur et aux prélats qui Tentouraient ; il croyait alors que sa conscience n*aTait aucun reproche à lui adresser. Il déclara à son lit de mort aux cardinaux de liulian et de Bissy et au P. Letellier « que dans les n aftaires de l'Eglise il n'avait fait que ce qu'ils avaient voulu, « que c'était donc à eu& de répondre devant Dieu» pour lui, « de tout ce qui s'était fait, etc. (3). »
vicHm^i du 2 décembre de l'époqae, avec cette différence, qu'où a fait de eellet«ei des agents électoraux d'un j^arti qu'elles aviient dAnndu en \9Sl,
et qu'on a exigé des protestants uu ils fussi^nt des agents de conversion d'une religion qu'ils veuaieat d'emorauer dans les conditions qu'on vieni de voir.
(1) Foucault, p. 517, dit qii*à Poitiers on logea une eompagnie et demie cliez une dame pour Tobligerà se eonverlir. mais que cet acte Ait blâmé
par le Mtoistre.
(2) Uapin-Thoyras et m famille, 1866, p. 141 ; voir aussi : Histoire de la maison de Genm, écrite et imprimée par le comte de Balincourt, iS8SÎ,p -y^ : — MM. de Rochas et Âiizias, Bulletin de l'Académie delphinale, t. XVI, p. 336 et t. xvii, p. 91 ; — Mémoires du major L«clair, dans la Ftite Aeewe, 1874, p. 198; — M. Bran Dorand. BuU. areh,, 168S, p. 380 ; — H. Lacroix, t. m, p. 174.
. (3) Mimairat dê Saint-Simon, éd. Chéruel. t. viii, p. 67.
Uu des volumes de Pellapra, notaire, contient les actes des abjurations faites de 1681 à 1685 : elles avaient lieu dans l'église de Sainle-Croix ou dans celles des divers couvents de la ville. Ces actes, au nombre de 265, sont rédigés d'après la formaie suifaote : « Par devant nous, Pierre Colom- « bet, lieutenant en la sénéchaussée (4), écriTant Jean-Bap- « tiste Pellapra, notaire, est comparu X., lequel après « afoir prêté serment en levant la main h la manière accon- « tumée, a fail abjoraliou de la religion prétendue réformée, « hérésie de Calvin, ès-mains du R. P... prédicateur, dans
« réglise de et a professé la religion catholique, aposto-
« lique et romaine, en laquelle il veut vivre et mourir, averti • de la peine portée contre les relap$f de tout quoi avons n donné acte. »
Pfermi lee noms des convertis, on remarque les suivants : Gèdéon de Marsanne, seigneur de Barcelone (v. t. i, p. 435), dont rabjuralioii eut lieu exceptionnellement dans l'hôtel du gouverneur Viriville; Pierre Valette, médecin; Charles Vion, avocat, et Magdeleine Charnier, sa femme; Justine Charnier, femme de Charles. Armand, toutes deux tantes du supplicié ; Antoine Cabestan, chirurgien ; Jacques Franjon ; Judith Vial, femme de Mathieu Forquet; Sarra Dijour, femme de Charles Vion fils, avocat; Marie et Justine Vion, sœurs de ce dernier; Antoinette Cabestan, femme de Pierre Valette, médecin; Louise Dejean, femme de Paul Bnuthéac- Grandval, de Samt-Martin-de-Barrès; Gédéon Josserand, ancien procureur, Marie Brisset, sa femme, et Gédéon, son fils (v* t. Il, p. 44Ô) ; François de Vesc de la Tour et Anne de
fl) Geoi^esColombel était marchand en 1573 : Pierre, avocat du roi, possédait, ea 1634, une vaste maison et un jardin dans la ru» liourg-Neuf, achetés par les eapueiDS. lorsqu'ils firent eonstmire leor couveiit, en 1^19; Jarqucs avait, en Ifill, une maison àl'ouestdela rue Bouverie. Les derniers membres de celle famille paraissent avoir été Pierre, né en 1666, fib de Pierre et de Louise Bruyère ; Jacques, chanoine, et Louis, doyen, en 1680, et enfin Franc )ise, mariée vers 1660 avec Martial GeolFre, avocat et juge des terres de là duchesse de Venladour.
Ije doyen Colowbet iil enregistrer, dans l'Armoriai des généralités, ses armes jKtrlanlesqni étaient : (Tazor 4 trois colombes d'aigent.
Keslaurand (do Lirac), sa leiuine ; Marie Brissel, femme de M. de Saint-Ferréol ; Judith de Bénéfice, elc. (1).
Un autre registre faisant suite au premier se trouve dans rélud(> de M*' Houx, notaire : récriiare est très-difficile à lire ; il commence le septembre et se termine le S15 novembre 1685. Les abjurations sont faites devant Joseph Bayle, visénëchai, et quelques-unes en présence du P. Mesnagcr, jésuite. Il y a 143 actes, menlioiiiiaûl environ 200 conversions forcées, parmi lesquelles on trouve les noms suivants : Isabeau Franjon, veuve d'Aymar Cliarbonnicr; Jeanne Cornillon, veuve de Jean Répara; Vincent Josserand, avocat; Marie Liotard, femme de Louis Belle ; David Bamouin, avocat; Jacques €hiron, apothicaire ; Hector de Barret, de Sauzet, etc. (2).
Les volumes suivants sont probablement perdus, mais les cent conversions mensuelles font comprendre avec quelle énergie le coup avait été monté et exécuté. On a vn à la date de 1()73 (p. i^ll4) (|u'à celle époque plus de la moitié des habitants étaient protestants; les mesures prises en diminuèrent rapidement le nombre» qui ne tarda pas probablement à se réduire à un dixième. D'après un rAle de répartition fait en 1699, il y avait encore, à la date de 1683, environ 4600 protestants. Il résulte d'un rapport rédigé par les intendants, en 1698 (3), qu'il se trouvait dans le ressort de l'Election de Moulélimar (contenant ^10 paroisses), avant la révocation de
(1) En 1684, dit M.Churonnel Les guerrêiiê rdigion dam iw HiMUet-
Alpes, p. 411), il y eut, à Gap, de nombreuses abjurations : on y voit fij/urcr des familles entières, v compris des enfants de deux, trois et i|uatre ans. On lit dans les Jf<Anofre«(fe! l'intendant) Foucault, p. 12l,quedan8 leBëarn, sur 22,000 prolestants, 21,000seconverlirentenl^, paru crainte des gens de guerre et par suite dedistribution d'argent V oit wmiMémoirêidtFtêrrt Carrière, dti Corteis, publiés par Rauiii, 1871.
(S) Comme « plus ra change et plii« c'est It même choie », on verra,
on 1794, los Ti^rrorisles emprisonner et massacrer les membres dn riergé au nom de la Liberté et de la l-ratornilé. et un assez grand nombre de prêtres de l'arrondissement suivre l'exemple donné en 1685. Ils signèrent des actes de «^irlfrisafAMl oa de renonciation à l'exercice de letifS fone^ lions, pour ne pas s'exposer à f^tre poriês sur la liste des snspects ou emprisonnés, et profiler du décret du 2 Iriiuaire an 11 qui allouait une pension aux prêtres « qui abdiqueraient leur état. »
(3) De Boulainvillicrs, Etai d» Fronee, t. vi,p.8.
l'Edit de Nantes, 45,580 protestants, dont ^,716 avaient
quitté la province, et que beaucoup Je uuuveaux couvertis étaient morts de IOB-j à 1698.
L'intendant Fontaniea, qui fit, en 17<27, un rapport analogae (4), donne de curieux détails sur les nouveaux convertis qui ne (disaient aucan exercice de catholicité, qoelqne soin qu'on y prît. Bans certains cantons» la moitié au moins des gentilhsommes étaient protestants. Fontanieu ne mentionne pas un fait qui parait bizarre aujourd'hui, et dont j'ai trouvé de nombreux exemples dans les actes de baptême des enfants des nobles nouvellement convertis. Ils choisissaient pour parrain et marraine du nouveau-né soit des domestiques, soit des mendiants. Je ne sais si c'était de leur part un acte de raillerie ou de mépris pour un sacrement qu'ils faisaient donner i contre-cœur par des prêtres catholiques, ou s*ils se conformaient à un ancien nsage sooTent mentionné par les auteurs du XM' Siècle et blâmé par l'Eglise (2). Montaigne raconte, en effet, que son père le fit tenir sur les fonts par des i s i nnes de la plus abjecte fortune; la mère de Montesquieu lui donna pour parrain un paysan, afin de lui rappeler que les hommes sont tons égaux devant Dieu (3) . L'intendant Foucault, un des persécuteurs des protestants, raconte dans ses Mémùire$ (4) que ses trois filles, nées en 4678, 1684 et 4684, furent tenues sur les fonts baptismaux par des pauvres ; enfin la mère de Fabri de Peiresc, étant restée longtemps sans avoir d enfants, fit vœu que le parrain de celui
(1) li est inséré dans la Revue du Dauphiné, Iô3b, t. m, p. 3o9, et pricédé d'obseirationt écrites par Jules Oltmer. Voir aussi M. Arnaud, t. m.
D'après ie 0' Menuret, il ue restait plus à Montélimar, en 1766, qu'une ouarantaines de familles protestantes. Le recensement flût en donne
catholiques et 588 protestants
f2) ïi'&prcsCha,hme\{Mémoire8 du peuple Français, l iv, p. 397), l'Eglise Uéieodait comme une superslilioa le fait de prendre pourparraiasles pre< niera pauvres que le hasard amenait au oarrefonr du cnemin on a la porte au nouveau- né.
(3) Babeau, Le Village, 1^2. p. 182.
(4) P. 45. 78 et 108; ils ont été édités, en 1862, par Baudry.
qu'elle aurait, et qui oaquit en 4580, serait le premier mendiant qui passerait (1).
Divers documents parlent du dépeuplement de la fille : an
ii&re de raison de la famille Pellapra, apparlenaot à M. Magnan, dit que Jean-Jacques, fils et héritier de Louis PcllapiLÎ, recueillit en 1710, dans sa succession, une maison située dans la rue Sainte-Croix, et que, bien que son père y eût fait pour 5,000 livres de réparations, elle ne fut cependant estimée que 3t000. parce que la ville était trés-peu peuplée (SI). Une délibération consulaire de 1747 mentionner le grand dépeuplement de la ville, » et ajoute que, faute d*habitant8> beaucoup de maisons abandonnées étaient tombées en ruine. En 1696, quatre maisons contiguës, situées dans la Grande- Rue, s'écroulèrent simultanément. A la même époque, i)lusieurs personnes oiîraient de céder à la ville leur maison pour être dispensées d'en payer les tailles.
Les kémoires dressés par les intendants, en 4698« parlent d'une diminatlon considérable de la population dne k la mir sére publique, aux guerres continuelles, à la mortalité qui suivit la famine de 1694 et aux émigrations prolestantes : l'intendant Bouchu évalue celte diminution à nn liuilième pour le Dauphiné. C'est vers 1715 seulement que la diminution cessa.
Quatre compagnies da régiment de Camisards (3) séjoarnérent à Hontélimar en 1685; la plupart des soldats ne payèrent pas à leurs hôtes le prix de leur nourriture* Un capitaine blessa grièvement, à coups d'épée, Jacques Bret, mar^
chand, et Passemar, cordonnier : des désordres analogues se reproduisirent deux ans après. À la même époque, on envoya
(1) De Uinoel, La ProoetiM, 1881. p. 438.
(3) Il aioule qu'il vendit deax ou trois terres allodiaUs, cest à dire ne relevant d'aucun seigneur ; il stipula dans les actes qu'elles relèvf^rai»nit de lui et qu'on lui paierait un cens annuel, ce qui explique pourquoi beaucoup de bourgeoii possédiient des renies d apparenee féodale.
(3' Il y avait un grand nombre de réjiçiiiients, souvent éphémères et d'un effectif peu considérable, dont les noms sont inconnus aujourd'hui. Le P. Daniel (I/ùtotre delà mUice française, t. u, p. 406) eu énumère 263, pour l*inftnierie seulement, sur pied en 1714.
à Firis le btilli Pellapn, poar faire coDflrmer les libertés de
la ville, moyen abasif et fréquent, employé par les ministres pour se procurer de l'argent en échange de concessions illusoires. Ces lettres-patente?; contèrent plus de 1 ,000 livres, outre les frais de leur eoregistremeDi au parlement et ceux du fojage de Pellapra. J*ai déjà mentionné, 1. 1"*', p. la re* eonstraclioD de Thètel de ville, qai eat lieo en 4685.
An mois de décembre de la même aoaée, lacqaes Pioeton de Gbambmn (I), mioistre à Orange* un des proteslaots qu'on tenait le plus à réunir (convertir), passa deux jours à Ancône, où il était retenu par un temps affreux, qui faillit faire naufrager le cardinal de Bouillon se roiulanl en Provencp. Cliainbron ne pouvait supporter la voiture ; il avait eu récemment la caisse cassée et souffrait horribiemeot de la goutte el de la pierre. Six hommes le remorquaienl, à ses frais» dans un petit bateau el rintensité du froid augmentait encore ses douleurs* On espérait que révéque de Cosnac, fougueux convertisseur, dont il fait un si triste portrait, obtiendrait son abjuration.
Dans son ouvrage si émouvani ( 2), Chambrun s'ex[)nino ainsi : « II y eut un grand nombre de ptMsoniies de Monc téiimar qui vinrent pour me voir à Âocône. Ces boooes « gens ne me parlaient que par leurs soupirs et par leurs lar- « mes el levaient les yeux au ciel pour demander à Dieu la
ff vengeance de la cruauté qu'on exerçait contre moi Je
« leur disais que j*étais bien glorieux de souffrir pour le « nom de Jésus-Christ... qu'ils devaient penser à eux pour se « relever de leur chute par une prompte repentaoce, s'ils « voulaient que Dieu leur fit miséricorde, etc. o
L'évéque de Cosnac, d'après Chambrun, ne craignait pas
(IJ Le 25 août 1671 (Ripot. notaire), il ayait fait avec Alexandre do Siliol. de Montélimar, seigneorde Cléon et de Saint-Vincent, une tnnsaaion relative à la succession oe de Jenn de Raffellis k laquelle Ton et Tantre
avaient des droits
(2) Le$ larmes de Jacaues Pinetonde Chambrutit 1855, p. 150 : il ra« conte aoasi, p. 115 et les eraaotès eommises à Orange, parles dragons, Quelques semaines aupaiav int. I,a famille ilo Chambrun coiupie enrore divers représenlanls. I.e plus connu, le comte Âdalbert, a été préfet du Jura et député de la Lozère sous Napoléon 111.
« de monter à cheval* à la tète des dragons, » pour aller tonrmenter ceox qui D*avaient point abjuré. Il prit sons sa
protection, érigea en cooTertisseur, et fit nommer reetear et syndic de l'hupila! de Valence, en partie change eu piisoii, Henri (inichard, dit d'Ilérapine, des Rapines ou la Rapine, de Paris, perdu de mœurs, criblé d»» dettes, emprisonné pour vol et acGosé d'empoisonnement. iAr'' da Noyer (4), en parlant de son émigration, dit qo'en passant à Valence elle avait grand peur de tomber entre les mains da barbare la Rapine, que ses cmautés ont rendn fameux. « Si je voulais les rap- « porter, ajoute-l-elle, il laudraiL faut; un volume in-folio. Il « eu avait imaginé d'une nature, pour les personnes de notre « sexe, que la bienséance ne permet pas d'expliquer. »
Il est encore question de d'Hôrapine, mais en termes assez vagues, puisqu'il était rédigé par son avocat, dans un Mémoire fort rare de 13 pages, imprimé en 4685 ou 4686, que M, Ghavasse. avoué, a eu Fobligeance de me communiquer. Il est intitulé : ÂvertissmefU pottr leg reeteun de l'Mpital de Valence contre la cunjrcne de SairU-J eau- Baptiste (v. t. Il, p. 78). On dit que d'Hérapioe, comme syndic de l'hôpital, était chargé de soutenir le procès; que les confrères du Saint-Sacrement lui avaient reproché ses violences, « mais que « 8*il les a commises, elles sont démenties par TapprobatioD « donnée par l'évéque à sa conduite. » Si ce sont celles quMl a souffertes, et dont il porte encore les marques (2), ce repro* che lui est glorieux devant Dieu.
« ï.a cour (le parlement), ajoute son avocat, se sou vu ni « des assassinats, incendies, placards en fornu^ de niuniloires, <( affichée sur les places de Valence contre le iieur d'Héra*
(1 Mémoires, 1741, p. 109. On trouve dans Daniel Charnier, p. 103, par M Read; La France prulesLante, l. vu, p. 366; M. Arnaud, t. m, p. 45; Bulletin du prolestaniîame, t. xvi, p. 369 ; Benoit, Histoire de VEdit de Nanies (ouvrage qui conlietU cependant quelques exaeéralioos bien pardonnables chez un protestant impitoyablement traité), de nombreux détails sur tous les aclesde barbarie commis par ce cruel persécuteur anquel on envoyait les protestaols qui avaient opposé à leurs oppresseurs une résis* tance invinciDle.
(3) Il s'agît, sans douie. de la bipssuro faite par QO Soldat i de Rapine, ei dont il est question dans les Archiveê, fi, 376.
<f pine et Th^piUl....* Go De répond i ces libelles que par le 4( mépris qu'on en fait. La conr a pris sons sa proleclioD cet « hôpital et d'Hérapine et a décrété contre les prévenus : « riiôpilal implore celle même prolecliou, etc. »
Le parlement Uoil par rendre un arrêt jaste et légal et non politique : deux lettres écrites en 4688 par W^" de Bressac, catholiqnet parlent d'une enquête ordonnée contre le bour^ rean, qui se réfugia en Satoîe. De Cosnae parvint à faire ren- TOfer l'instance devant le parlement de Dijon, où elle fîit sans doute enterrée, car une circulaire adressée en 1695, par l'intendant du DaupliHié aux maires, les prévient que, dans le bnl d'augmenter le commerce, il a chargé Gnicînrd d'Hérapine de convoquer les marchands pour avoir leur avis.
Parmi les nombreuses victimes de d'Hérapine se trouvaient Blanche Gamond, de Saint-Paul, et lean Mennret« avocat à Hontélimar (1), fils de Zacharie et frère cadet d*A» lezandre, aussi avocat et dernier syndic do consistoire. M.
(1) Benoit Menuret acheta, vers 1520, de Répara, une maison an n rdest de la Grande-Place (place aux Herbes) ; Pons vivait en 1537 el£tieujQd en 1589 : Zacharie était eonsnl en 1599. La maison Ma^nan. sitoéddtns la rue des Taules ;v. t. ii, p. 301), qu'on démolit actuellement (juillet 1884' pour cause dcvélustp, appartenait en \HM "i Zacharie Menurel. avocat, marié à Magdeieioe de Chambaud. U utuurut en 1655, laissant Alexandre, Jtiâa el François : ce dernier épousa Marguerite Ducros, de Baix, et son 61s, appelé aussi François (1688-1768), qui était catholique et garde d'ariillerie avec rang d'oibcier, se maria avec Catherine Bernard-la- Jonquière.
Il en eut : 1" Ja^qtip? Alexandre Menaret, curé de Monléliraar et plus Urd suuerteur des prèlrett de Saint-Frangois-de-Sales, «t Issy, près de Paris, irrafbsa de prêter serment à It eonstitntion civile du elergé, fUt enfermé dans la prison des Carmes et massacré en 1792 (L'abbé Nadal, Histoire hagiologique du diocèse de Valence, p. 456); — 2« Marie-Laureoce. religieuse : — 3o Hélène, dotée de 7,000 Uyres, mariée en 1779 à Louis- Joseph Sâlamon, de Grignan, dont le fils, Joseph-Etienne-Marie, mort en 181-?, ohtinffn 18M le titro de haron (M Devès, Biographie, p. 641; — 4" Jeaa-Josepii Menurelde <;tiam}jtiud, appelé Jean-Jacoues dans la Biographie du DauphMt t. n, 139, né en 1739, médecin distingué et anffnr de divers ouvrages. Il possédait, dans la rue Sainte-Croix, une maison provenant de la famille deSillol : c'est son père, François, et non pis lui, comme je l'ai dit par erreur (t. i, p. 23, et t. m, p. 10), qui l'acheta en 1744 (Anlnu. notaire .
Jean-Joseph se fixa à Paris ou il mourut eu 1815 : il avait épousé en premières noees Louise Cartier de Boismartin. de Valence, morte en 1*773, et en secondes noces Marie Elisabeth, fille d'Antoine Monneron, lieutenant au bailliage d'Ânnonay. Il en eut deux enfants : Ange- Pierre-Germain, né en 1782, officier, mort sans postérité, et Marie-Joséphine, mariée k louîa-Nicolat Dofrayer, négociant à Paris.
Arnaiid (l. m, p. 49 et 54) dooiie sar les toorments subis
par ces deux martyrs de leurs convictions religieuses des détails trop longs à reproduire. Je me bornerai à menlioDoer que Menurel avait fait ses éludes à Genève; « fortifiait dans « leur foi ceux qui n'avaieol pas encore succombé, et faisait « rougir de leur faiblesse ceax qni avaient abjuré. » Le gou^ Ternear Virivillé le fit enfermer dans ané prison* oà son corps se tuméfia. Six mois aprèe, il le livra h d*Hérapiiie, qui» ne pouvant rien obtenir de sa fermeté, rattacha quinze jours de suite à un arbre et Taccabla de coups de nerf de bœuf. L évéque de Valence, pensant qu'il était suffisamment préparé, le visita dans son cachot, le 1" avril 1687, mais inutilement.
D'Hérapine, exaspéré de cette résistance, loi fit donner tant de coups, que Mennret ne tarda pas à expirer au milieu des plus cruels tourments, pour n'avoir pas voulu se faire catholique. Cent cinq ans après, son petit^neveu fut mis à mort à Issy, pour avoir refîisé de renoncer à quelques doe^ trines catholiques. Ainsi va le monde et les vues de Dieu sont impénétrables.
Quelques personnes, en lisant dans le Journal de Montélitnar les pages qui précédent, ont blâmé, m'a-t-on dit, le récit des faits qu'elles contiennent, bien qu'elles n'aient pas signalé d'erreur ou d'inexactitude. Les unes étaient guidées par un sentiment de véritable religion ; la critique des autres était due à ce qu'elles appartenaient au parti royaliste et clérical, et que les idées religieuses en sont un accessoire presqu obligé. On donne pour raison à ces critiques qu'il est inopportun, à une époque où le Gouvernement est peu favorable à la religion et au clergé, de rappeler les faits commis en leur nom ou à leur instigation plus ou moins directe.
On oublie que l'histoire ne doit pas être un panégyrique mentionnant seulement les actions et les faits glorieux* et passant sons silence ceux qui ne le sont pas. Elle ne peut être utile et devenir un enseignement pernieliaiiL d'éviier de nouvelles fautes à l'avenir, qu'à la condition de signaler libremoul celles qui oui été commises aulrefuii». Loa hommes qui
nous gOQvernent doWenl savoir qu'après eux, en dehors des iofliieoces conlemporanus, il y aura la justice de la postérité. Elle ne s'exerce que par la voie de riiistoire libre. Ne supprimez pas, dit M. Duiaui-e (1), ce grand eDcouragement pour les boDS, ce salutaire efTroi pour les méchants. C'est dans l'histoire qa'ils vieoiieQi sabir le jogement de tons les siècles.
L'écrifaio est comme ud témoin ; au lien de paraître devant lacoor d'assises, il ?lent déposer devant le tribanalde Thistolre. Dans les deax cas, son premier devoir est de dire la vérité, bien qu'elle paraisse ({iielquefois contraire aux uilérèls du parti politique auquel il appartient. 11 peut contribuer ainsi à l'cmpècher de commettre des fautes, sinon semblables, du moins analogues, s'il arrivait au pouvoir. La vérité est sainte et aocone canse juste ne peut en souffrir : on la doit surtout à ses amis poUtiqaee : Amkui Piato, ted ma^ arnica ve-
Les personnes qui ont critiqué le récit des faits se rattachant
à la révocaliûu de 1 Edil de Nantes ont pu voir que j'ai souvent blâmé, dans V Histoire de Montélimar, et les cnuics commis par les protestants aux époques troublées, et les actes arbitraires du gouvernement républicain. Trouveront-elles maavais que je fasse connaître aussi les excès de toute espèce commis pendant la Révolution, parce qn'il existe des descendants des personnes qui y ont pris part? Sont-elles d*avis que je doive les passer sons silence, par la raison que les partisans de la République pourraient dire : Cinq monarchies ayant péri depuis niouisd'un siècle, il est évident que la majorité du pays est lasse de celle forme de gouvernement ; il est donc peu patriotique et dangereux de contribuer à pousser la France dans Tabiote de l'inconnu, en racontant tes violences commises par des hommes qui avaient été témoins de tous les abus reprochés à Tancien régime et qui n'ont pas sa résister anx passions et anx entraînements occasionnés par la lutte de deux poovoirs rivaux et ennemis. Admettre des considérations de
(1) lievue df ihux Mwd€$. juilLu 188-2. p. !9.
cette natare, c'est rendre impossible et supprimer i*bistoire moderne tout entière.
Après ces courtes réflexions, qu'il était nécessaire de pré-
seiiler au lecLeur, Thislorien repieuci soi] récit.
A la même époque (1687), Antoine Caton ou Cation, de qui sont issus les Caton de Thalas, anciens propriétaires du château de Montjoux, fut incarcéré dans la citadelle de Montélimar, avec tons les gentilshommes noaveanx convertis de son canton (\)*
Les membres de plnsiears famUles marquantes da pays furent emprisonnés ou s'expatrièrent : parmi eux se trouvait Alexandre II de Vesc de la Lo ; il remplaça, en 1 GG7 , comme conseiller au parlement de Grenoble, Alexandre I*% on père, époux de Françoise le Masson de la Fontaine, de Paris, morte en 1676 (2). Alexandre II fut d'abord exilé à Guéret, et plus tard
(1) Architf^8,E,AQ40, 4641 : on trouve dans ces actes de curieux détaiU sur diverses personaet de cette famille.
'21 Alexandre I*»" fulnomraélui-mêmeen 1639, en romplTremcnlde Jacques, son père, fils de Charles de Vesc. Ce dernier avait été légitimé par lettres-
Satenies signées, en 1539. par François sur la demande d'autre Chariei e Vesc, aon père naturel [aeie de Gayel, notaire, folio 191 de l'année 1600).
Bochart de Champlgny, intendant du Dauphiné, dans les notes secrètes
3u'ii envoya au ministre en 1663, s'exprime ainsi sur le compte d'Alexanre I"^ : * lion homme, de peu de capacité ; s'attactiant très-médiocrement c àsa cl)ar|{ô ; ayme ses plaisirs ; de nulle suiUe. » (Depping, CorrespoH' dafiee aémtniêtralive sous le r^gne de Louis XIV, t. il, p. 83).
11 mourut en lb77. eut sept enfants de Françoise le Sfasson. qu'il avait épousée en 1639 : Alexandre li ; Jacques, qui a furiué le rameau des de vesc-Salien; Charles; François* sieur de la Tour, marié i Anne de Restau rand de Lirac. mort sans enfant en ]f)9'2; Françoise, morte sans être mariée, eu 1676. laissant 29,000 livres (Nicolas notaire) ; Marie et Louise : celle dernière se maria, en 1680 (Ripot, notaire}, avec Jean-Pierre Artaud de Montauban . seigneur de la Rocho-Alauzon . Marie, dotée de 30,000 li vres, épousa à Grenoble, en 1665, Jacob de Drevon, d'Orange ; fut enfermée comme prolestante, en 1686, au For-rÊvCque, à Paris, et se réfugia plus lard à la Haye, ainsi que Françoise, sa fille. Elle paraît f»lre la mèr le If. de Drevon, colonel au service du prince d'Orange, marié à Julienne-Marie, (iife de Judith de Hahn et de Pierre de Hontargues, maior-génénil de l'armée prusienne, né à Uzès. en 1660. el morl à .Maoslricnl en 1733.
Charles de Vesc se réfugia en Hollande et testa à ia Haye, en 1707. en faveur du colonel Samson de Vesc, son neveu. 11 dit, dans son testament,
Ïn'il a quitté la France en 1685, et que sa fortune consiste en une somme e 14.404 livres et de 17. '230 tlorins. dus par diverses personnes. M. Lacroix, t. m, p. 379, donne les noms de plusieurs autres membres de cette famille, pronablement déoAdés en bas èfs. Voir anisi Piibon^Curl, t. tii, p. 468.
enfermé dan» le Châlean-Trompette, à Bordeaux ; il avait
épousé Marie de la Croix de Merval, fille d'un secrétaire du roi. Se trouvant à Moulins, elle abjura lu prole>tanU.>iiic le mars 1686, ainsi qu'Alexandre III, son fils, Marie-Françoise et Judith (née en 1678)» ses deux filles, entre les mains de Mgr Hnmbert, évéque de Tulle. La cérémonie eat lieu en présence du marquis de Creil, intendant du Bourbonnais» elde M« de Bolacre, lieutenant-général à la sénéchaussée. À la suite de la copie de cet acte, que M. Adrien de La Bruyère a eu l'obligeance de lue communiquer, ainsi que divers autres documents, se trouve rautorisaiion donnée par l'intendant au& nouveaux convertis de se rendre à Montélimar.
Alexandre II envoya, en 1687, du Château-Trompette, une procuration pour régler ses afiaires à raison de la séparation de biens demandée par sa femme. En 1696, ses immeubles ataîent été saisis par Jacques d*Heureux, gouverneur et consul des Bastions de France en Barbarie : Jacques Empis et Jérôme Burgeniii, de Paris, furent chargés d'en percevoir les fruits. Marie de la Croix lesta la même année (Kipot, notaire) en faveur d'Alexandre III, son ûls ainé, et légua 10,000 livres à chacun de ses autres enfants, qui étaient : Frf^nrois ; Marie' Françoise ; Judith, femme d'Etienne Roux ; Marthe et Samson. Ce dernier, réfugié à Londres, parvint au grade de colonel et fut tué à la bataille de Maliilaquet, en 1709, sans laisser de postérité. Il possédait une maison à Londres, et un jugement rendu dans celle ville eu i71(i, allnbuu ses biens à son frère et à ses sœurs.
Alexandre III épousa, en 1699, Marianne Seignoret, de Paris, et mourut dans cette ville, en 1700, laissant une fille posthume, Marianne-Françoise, dont la mére se remaria, en 4706, avec Jacques du Fresnel, seigneur de Beaumont, conseiller à la chambre des comptes de Grenoble, et se réfugia peu après en Angleterre. Marianne-Françoise recueillit la succession d^ son père, grevée de dettes, comprenant le château de la Lo et plusieurs autres immeubles, gérés en 1706 par Louis Uortal, receveur des coosigualions. Ils étaient aller-
més 5910 livres* représeotaDt une vingUîiie de mille fniDCB de notre monnaie : OQ en trooTere le détail dans M. Lacroix,
En 4713 (Aubert, noliiire à (irenoble), Mariauae-Frauçoise, autorisée par le conseil de familie, et pour payer les dettes laissées par son père, vendit à Alexandre de Vesc de Combemont (1) le fief de Montboucber 36,000 livres, et le domaine de Ruty 49,000 livres. Le 46 juin 4745 (Anbert, notaire), bien qu'elle n'eût pas encore 45 ans, elle fit an testament 60 faveor de Hariaone Seiporet, sa mère, et moanit peu de temps après. Ses biens passèrent en grande partie, probabiemenl par suite d'une subslitulioa, à Frauçoii de \ esc, son oncle paternel, né en 1681.
Celui-ci avait épousé, en 1710, et avant de recueillir cet héritage, Constauce Peyssoo (S), fille d'Antoine et de Constance Daclaox, fille et sœur elle-même de deux présidents en rElection (v. p. 64), mon cinquième et mon quatrième aïeul. Il acheta, vers 4 74 SI, une maison située i Tangle de la Grande- Rue et de la rue Roserie (maison Blanc- Perdncet) ; son fils la revoiiilU, en 1770, 8,360 livres à Julien-Martin delà Porle, qui la lit reconstruire (v. p. 67).
{!) Né en 1670; il était fils de Charles et d Kli :ibeth Pecat ou de Pécat et avait épousé, en 1700, llarie*Fr«ofois6 de Vmc de la Lo, fille de Marie
iJe la Crou
(2^ Issue d une fatuillôde notaires, elle avait pour frères Marlia i'eysson, avocat, et iérùnie, sieur du Parquet, capitaine de cavalerie, chevalier do Saint-Loitis h gentilhomme du duc d'Orléans, tous deux morts célihataires. Jérôme avaii fait, en 17:20. des bénéfices considérables, grice au système de Law : à cette époqoe (Faujas, notaire), il prêta 42.000 livres à François de Vesc de la Lo, son beau-frAre, qui prit part à une sp*'rn!ntion malheureuse d achats de terrains et de desséchemeot de marais dans ia Camargue et dans les plaines d'Arles.
Martin, qui paraît avoir succi^dé à son frrrn, moiinit rn 1747, aprât avoir fait, en 1746 jNicolas, notaire^, un testament par lequel il Itaiail 6.S75 livres ï Ludivine Teyssier, femme de lean wrel-Delor; 8.000 à Marie de Vesc, sa nièce; 5 200 à Magdcleine, sa sœur, feinnie de Charles Uoreau de Vérone (nommé secrétaire du roi en 1740 et mort en 1752} : il Institua pour héritière Constance, femme de François de Vesc, dont les affaires étaient alors fort ctiiharrassoes.
Antoidc Pcysson père avait fait cnreKislrer en 1696 dans V Armoriai des généralité» aruiesfi peu près parianlei) aui étaient: parti au 1, de sable à trois poiaom d'argent en faiee, et an S, l'écasioa de Constance Duclanx* sa femme.
François testa en 1752; ses enfants puînés étaient Constance» religieuse; Pierre, lieutenant; François, prêtre, mort à Coulommiers , près de Paris, en 1795; Marie, dotée de
22,000 livres, mai ICC c(i 1748avec Hom i-Hyacinlhc do Pelily de Saint-Vincent, de Saint-Paul. Son héritier fui Auluine de Vesc de la Lo, né vers 1720, dont le frère aîné, Jérôme, était mort depuis quelques années. 11 épousa Françoise-Geneviève Hey, M"* de Tulle (daComtat) et Françoise-Yolande deForbin la Barben (de Profence) ; acheta en 4764 (Boisset, notaire), de la femme de Louis de Vese-Salien, son cousin, une belle et faste maison dans la me Sainte*Croii.
11 mourut saiiS enfant le 18 janvier 1799, après avoir disposé de ses biens en fayeur de Marie-Emilie-Yoïande de Petily de Saint-Vincent, sa nièce, mariée en 1795 avec Henri-Louis de La Bruyère, capitaine et chevalier de Saint-Louis, néà Pargnysur-Marne, frôre d'Ândré-Âdrien-Joseph, général et baron de TEmpire, tné à Tattaque de Hadrid, en 4808, après avoir leça TÎngt-six blessures dans diverses batailles.
Charles de Vesc de Comberaont, mort en 4748« marié en 1665 aveclsabeaude Pécat (convertie en 1680), fut enfermé, pour cause de protestantisme, dans le fort de Sainl-André qui domine Saims. Charies-Réné, Antoine et Heclor de Vpsc de Comps, frères, oiTiciers, appartenant à une branche éteinte dans les Lerigot de laFayeet les Chabrillan (v. t. u, p. 558), embrassèrent le catholicisme ; les deux premiers abfQrèrent entre les mainsduP. de Lachaise, confesseur de LouisXlV (4).
lia été question (t. i, p. 471) de la famille Darbon d'Es*
'1! Toutes les autres branches de cette fnmille. connue depuis le Xlf« siècle, eiqui avail produit de si nombreux rejetons, sont él 'inus aujourd'hui. C«ll« de Béconne «st tombée en quenouille dans la personne de Mari(»'Diane 'flonl l'' pfTP hahit I iT Cr-rst \ mariée imi 1789 à Joncfiiii de itevei du l'erron; celle de Cooibemont, dans la personne de Alarie-ADoe- Gebrielle. fllle d'Aleitndre, seigneur de Cnmbemont et de Uontboneher et d.' Françoise de Vesc de la Lo, mariée en 1735 avre Marie ou Joseph>Marie) de Tulle des Taillades, d'Avignon ; quant à celle de Saiicn. dont je parierai plot loin, c'était un rameait de celle de la Lo, formé par Jacques de Vesc (fils d'Alexandre 1"], marié en 1685 avec Marie Baratter. Ses deux dernières descendantes ont ét^^ les niarqiii<ses du l*ny-Montb-un Rorlicfort. morte en lèiA, eld IsoarJ de Chenerilles, i»a »ieur, dccédée à Aix eu 1803.
penel connue depuis 4394. Charles épousa, en 1656 (Arnaud, notaire), Magdeleioe du Fuj-Moulbrun de VillefraDche, dotée de 1 0,000 U?res, et mourut en 1690. Sa veuve fit eu 1702 un testament en fafeur d'Alexandre et de Françoise : elle légua i ,000 livres à chaeun de ses antres eofonts, qui avaient quitté la France depuis plusieurs années, et dans le cas où ils reviendraîenl. Ils su nommaient BalLhazard, Léun et Sibille. (Judul à Françoise, susnommée, elle était enfermée par ordre du roi dans le couvent de Sainte-Ursule de Romans (1).
Il existait, dans les environs de Montélimar, une famille protestante dont presque tous les membres exploitaient des verreries pour ne pas perdre leur qualité de gentilshommes* Les historiens ne sont pas d*accord sur son origine : d'après un arrêt rendu par le parlementde Grenoble, en 1673, Charles de Ferre, seigneur do la Calmelte, était issu de Benoit de Ferre ou de Ferry, de Naples, qui fonda une verrerie à Goult (Vaucluse) et testa en faveur de ses trois fils en 1476. Les preuves de noblesse faites à Montpellier, en 1669, ne remontent qu'à Raymond, vivant en 4 548.
Suivant ÀrtefeulUe, 1. 1, p. 380, reproduit par Saint-Àllais* t. II, p. 1165, Benoit, que le roi Réné, mort en 1480, attira en Provence, était petit-fils de Jean de Ferre ou Ferry, originaire J llalie. D'après Tabbé Roze (51) et le comte de (Ji^^'^trebarbes (3), le roi Réné donna des lettres de noblesse aux frères Ferry, du Dauphiné, qui établirent près deGoult la première verreriefondéeen Provence. M . Fabre (4) affirme cependant, preuves en mains, que dans le milieu du XIV' siècle il y avait déjà des verreries dans cette province ; enfin Hugues Ferry, qualifié
fl) Le représentant des Darbon fi'Fspenel, Gaston-Numa, né vers 1830, habite Montarea (Gard). Ses habitudes et sa position de forttme ne sont, dit-on, guère en rapport avec rancîenneté de sa noblmm. 11 est issu
d'Alexandre, fils de Ralthazard et dlsabeau de Rigot, marié en 1688 avec
Sibilc, fille de Dnvid de Jmas, seigneur de Montaren.
(2) J!isLon-e de i'églt^e il'Apl, 1820, p. 202.
(3) Œuvres choisies du roi Réné, 1849, t. [. p. CXXVIll. — M. Reboul a poblié, en 1878, nne hrochuro intitnléa : Lu ferry ef Ist d^Eterhan^
verriers prover^çmix.
14) Àncienneê rue* de MareeiUe, 1862, p. 168.
de messire fdùminutjt habitait Marseille en 12219 (I), Daos cette TîUe et dans les régions voisiaes, il existe encore plusieurs familles de Ferre on de Ferry, qui ajoutent à lenr nom cenx de
la Combe, de la Grange, du Roussel, de Gaillard, de Fontnouvelle, du Pommier, du Clos ou du Claux, etc.
Il résulte des actes qui ont passé sous mes yeux qu'en 1 484 (Bonnet, notaire) et en 1496 f Ardiives, £, 2533), noble Jean de Ferre oa de Ferri (Johannes FertiJ^ époux d'Alisie Chabert, était Terrier à Montlacet; il fat père de Raymond* aussi verrier, marié en 1516 à Louise Comte : il est appelé Raymvndu» Ferri dans un acte de 15^6 (Frampart, notaire}, qui mentionne aussi Claude, Ponson et Isnard de Ferre.
Claude, fils de Raymond, épousa en 1549 Louise de Bologne, dont il eut Bernard, seigneur de la Verrière, marié en 1o79 avec Françoise d'Esparron, qui le rendit pére de Charles l**, qni a formé la branche de la Calmetle, et d'Hector (2).
Charles II épousa, en 1656 (Yial, notaire], Jeanne, fille de David Pléche, sieur de la Bellane (v. p. 9), dont il eut Alexandre, sieur de la Calnietle, marié en 17H avec Jeanne-Marie, fille de Pierre Valleiilin, avocat (de Barnave),el de Lucrèce Bagard. A la même famille appartenaient beaucoup d'autres membres, notamment François, fils de Bernard, qui épousa, en lG3ii (Gardéte, notaire), Marie, fille de Benjamin de Saint- Ferrèol du Mas, et François, marié en 17110 avec Justine du Normand (t. t. ii, p, 154).
A Pépoquede la révocation de PEditde Nantes, plusieurs de Ferre se retirèrent en Angleterre, où leurs descendants existaient il y a une vingtaine d'années, et existent sans doule eiieure aujourd'hui. Parmi les émigrés était Auior, sieur de la Barrière; il avait épousé Geneviève, fille de Charles de Boinc ou de Boenc, appartenant à une des plus anciennes familles du Graisivaudan, réduite, pour ne pas déroger, à exploiter la Yerrerie de Salecru, prés du Poêt-taval : il paraît avoir été le dernier mâle de la famille de Boenc.
(1) Carlulaire de Saint-Victor, t. ii, p. 160. (9J Àrchiv0i, B, 263. E, 3180, 2184, 21B6, 2193.
Mary de Ferre, siear du Pommier, qui habitait son domaine prè=? de nieiilefil, testa en 1716 (Nicolas, notaire) et fit nn legs au tils de feu Amor de Ferre, réfugié à i'élranger avec son père (1). M. Arnaud, t. m, p. 354, menUoDoe ^ussi Louis de Ferre, siear de Beaupré, retiré eu Allemagne avec sa femme el trois enfants.
Au nombre des Ttclimes protestantes se trouvait encore Magdeleine- Louise de la Fin de Salins, dame de la Nocfe. en Bourgogne, mariée à Alexandre du Pay-Montbrun, marquis de Sainl-André, lioulenanl-général. Elle fut enfermée i^endaDl trois ans dans un couvent (2), finit par abjurer, el fui reléguée à Apt, où elle mourut en 1693, âgée de 84 ans. Parmi les Dauphinois ayant des attaches à Montélimar, on peut citer Cas* pard de la Tour (du Pin) Gouvernet, comte de Paulin, baron de Cubzac et colonel. Il fut emprisonné & Guise où il mourut en 1699 après plusieurs années de détention.
L'n acte de 1690 (André, notaire) mentionne l'abstncu, jjuur cause de protestantisme, el le partage de quelques biens situés dans le Vaieuliuois, d'£slber de Uerwart, dame de UuDingeo,
(1) Celle famille, asm obaeore du reste, tviit, dtns le XVIII* sièele, de
trop nombreux rejetons pour les meniionnrr to us Jean, chef de nom el ilMmes, seigneur de i» CaliueUe, près de Monliucei. fils d'Alexandre, épousa en 1750 (Andrau, nolaire) Marie de Sanices-Pontelatre, dotée de
11,000 livres; elle appartenait à une branche de la famille proleslanle de Saulces de Freycinel (v t. h, p. 88 , qui exploita pendant environ un siècle une verrerie à Poët-Laval, et avait des prétentions à la noblesse. C'est probablement Jean qui siégea, avec les (!entilshommes, aux Etats généraux de Romans, en 1788. sous le nom de de Ferre de la Calmcite
Il laissa plusieurs enfants : Jean-Charles, l'aîné, marié en 1780. au detêrt (c'est-à-dire devaul uttmîustre n'ayant aucun caractère pour constater el consacrer une union pouvant produire des elTets civils', avec Suzanne Lambert, mourut vers 1800, laissant six enfants ; ses affaires étaient dans un état déplorable. Plusieurs vendirent, moyennant quelques centaines de francs, l^^'irs droits successifs à Jean-Louis Chambon. Vers 1830, commença un<i sene de procès, entre les héritiers Chamton et les de Perre, tombés dans la misère et qu'on peot appeler faux rotuHêrê Us furent jugôs .successivfnnent par le tribunal, la cour de Grenoble, la cour de ciissation et la cour d Aix. Le domaine de ta Calmette fut acquis, pour 80.000 francs, vers 1840. par M. de Itonne-I^igoières, et le prnc ne suffit ()as pour payer les dettes et les frais. Cet ancien castel, autrefois flanqué de quatre tours, dont deux ont été démoUcs, et les 2à0 beciarea de terres ou de bois qui en dépendent, appartiennent à SI. Adrien de La Bruyère.
(?) Les couvents étaient devenus, pour les femmes, des prisons redoutables : un certain nombre de celles qui avaient rh-^rr- nux dragons se convertirent, dit Foucault, p. 171, par crainte des couvents.
femme de Charles III, marquis de laToar (da Pio) Goavernel (t. t. Il, p. 553 et 562), meslre de camp el sénéchal du TalenliDois. Ses enfants étaient : Charles-Barthélémy, aussi
sénéchal, Jean-Frédéric, mort en 1738 chanoine de Notre- Dame de Paris, et Magdeleine-Sabinp, épouse de Frnncois de Groice, marquis de Viriville et gouverneur de Moulélimar.
Eslher était fille de Barthélémy de Ucrwart, contrôleurgénéral des finances : il rendit de grands services à TElat, soit par son influence, soit par des prêts d'argent considérables à répoque de l'invasion de l'Alsace. Sa Teuve fit souvent concurrence h Pélîsson, en subventionnant des protestants indécis doni il voulait acheter l'abjuration. Eslher se réfugia à Londres avec l'autorisation de Louis XIV, ce qui lui permit de conserver la plus grande partie de sa fortune. La mort d'Anne et d'Antoine, ses frères, fit tomber entre ses mains toute la succession de son père, qui arrivait à plusieurs millions de livres. Elle monrat en après avoir institué pour héritier son petit* fils, Charles Y Frédéric de la Tour-durPin-Gouvernet, gouverneur de Montélimar, ce quf donna lieu à de longs procès.
Parmi les fugitifs Montiliens se trouvaiciu Gédéon, Louis el Ennemond de Marsanne, réfugiés à Berlin: Jeanne Berlhe, leur mère, veuve de Pierre de Marsanne, leur légua, par son testament fait en 1705 (André, notaire], leur légitime, « en cas, qu'an moment de son décès, ils soient rentrés en France sons l'obéissance du roy. » Elle institua ponr héritier Charies, son fils (v, 1. 1, p. -138). Charies, seigneur de Fontjuliane, appartenant & la même famille, nouveau converti, ne put obtenir l'autorisation d'aller en Suisse, pour tâcher de nniencr Marie Âmicu, >a fi iniiie, qu'avec I»; cautionnement de [ Oisonneetde ses biens, que lui donna, en 1686 (Pellapra, notaire), Gédéon de Marsanne, seigneur de Barcelone. M. Arnaud (t. ni, p. 329} donne de longues listes de protestants dauphinois réfugiés à l'étranger^ souvent avec leur famille, et p. 381 , celles des condamnés è mort ou à diverses autres peines, mais sans l'indication de lenr domicile.
Daus les premières, on remaitiue les noms suivants appar-
tenant à des Montiliens : Piscis, Richer, Girard, Albert, Jean et Antfline Josserand, Cahier, Boulanger, Chautard, Dusserre, Borne, Petit, Maurin, Louis, Jean Gnraaudel qui devint capitaine en Prusse, Plèche de BeUane, CharboDDîert Galvet, Liotard, Margdrie, Martin, Branel et Long*
Il y avait, en 1705« un procès entre Gôdéon de Suffise (1), fils de Jacques, de Donzère, héritier, ai» termes de Tédit de 4689, do Uma Claudie, sa sœur, veuve de Beîijamin de Saint- Ferréul ilii Mas, contre Jean, fils dudil feu iienj.nniLi. Suflise disait que Benjamin avait épousé en secondes noces, en 4673, Claudie, dont la dot, montant à 7,^70 livres, lai était due, attendu que Claudie « estoit sortie du royaume pour fait de religion » en i688, avec tousses enfants, et qu'il avait droit de recueillir tons ses biens, aux termes de l'édit.
Jean de Saint-Ferréol répondait que Claudie avait émigré avec ses enfants sans ètic accompagnée par son mari ; que si ce dernier était allé la rejoindre plus tard, à Genève, c'était pour les ramener tous en France, ce qu'il aurait fait, s'il n'était pas mort, « casuellement, » peu de jours après son arrivée ; il ajoutait que Claudie était donc seule coupable ; qoe ses enfants mineurs lui avaient succédé, et que Benjamin, et plus tard Jean, en avaient hérité. Une transaction attribua la dot de Claudie à son frère Suffise, conformément à 1 edit, mais le mobilier qu'elle avait laissé k Genève, estimé 3,804 livres, fut donué à Benjamin, son mari.
Presque toutes les propriétés des protestants fugitifs avaient été confisquées : les biens de beaucoup d'entre eux furent vendus à vil prix, comme ceux des émigrés en i 793, et la ruine de leur famille à jamais consommée. Le roi usa plus tard du droit qu'il s'était réservé, de rendre aax enfants restés en France tout ou partie des biens de leurs parents. Ces contiscations donnèrent lien à une fonle de procès qui embarrassèrent fort les parlements, et constituèrent un précédent fâcheux :
fl) Il signait : da Soufize. J'ai publié, en 1875, l'histoire de cette famille dans le Bulletin archéologique. Laurent (frère de Gédéonj, mtrié en 1675 avec Olympe de Portai, de Bagaols, se réfugia à Genève.
on l'îipjiliqna avec une rigueur ex irtiiie, en 1793, aux fugitifs politiques qui, à un siècle environ d'intervalle, avaient remplacé les fugitifs pour cause de religion.
On peat lire dans Y Histoire des parlements, t. ï, p. 4S6, par le ficomte de Bastard-d'Estang, le résumé de deax instaoces de cette natare* On verra de quelles difficultés était entonrée la transmissioD des biens des religionnaires fugitifs. Un arrêt du conseil du mois du novembre 1686 avait enlevé aux parlements, dont les conseillers étaient inamovibles, pour les faire juger par les intendants révocables, les procès de celte nature, de même qu'en 1881 un arrêt du tribunal des conflits a déféré au conseil d*£tat et enlevé aux tribunaux réguliers, les questions soulevées par Texécution des décrets rendus contre les coiigrcgaiions religieuses. Ceci démontre encore nne fois que « plus ça change et plus c'est la même chose, » et qu'on trouve très cuinmode, quand on est au pouvoir, de faire ce qu'on a si vivement blâmé chez les autres.
Divers procès, qui ont duré de 1688 à 1748, avaient pour cause la succession de Jean de Barjac, seigneur de Rochegude, du diocèse d'Uzès, emprisonné d'abord à Pierre-Scise, prés de Lyon, et réfugié plus tard à Genève^ et celle de Charles, son fils, mort i Genève en 171215. Ils étaient frère et neveu d'Ennemonde de Barjac, femme de Charles de Rigot, seigneur de Montjoux (v. t. Il, p. 495;.
Un autre procès fort loncr eut lieu aussi à la requête de Basile-Benoit d'Agoult ; il avait suivi en émigration, où il était mort, son père, François d'Agoult (1), seigneur de Piégon et de Bonneval. Basile rentra en France en 1716, abjura et époosa Marie-Magdeleine de Rigot, fille d'Eonemonde, Il revendiqua alors les biens de son père à Jean d'Agoult, seigneur de Yoreppe, son oncle, qui les réclamait aussi de son
(1) Il appartenait à une des pins illustres niaison=! Provence, qui a possédé beaucoup de ûefs en Dauphiné. Elle est connue depuis Humbert. seigneur d'Apt, en 993, dont le Qls Guillaume prit le nom de d'Agoult [de AguUo en 1084, et plus tard : de ÀgoUo el de Àgoulo). emprunté à une de SCS terres, située prés d'Apt, el appelée depuis longtemps Gouit (Pithon- Cnn, t. IV. p. 93 ; de Conreelles, t. vu, p. 18; itntmotre âêlû Wokkm, 1963. p. $03).
côlé. Le résumé de ces diverses instances serait trop loog. J'ajouterai seulemeot que Juditb de Pootcharra, veuve de César de Rigot, seigneur de Hooljoux, fut condamaeé en 4745, par un arrêt du parlement de Grenoble, à rester enfermée toute sa vie dans un cootent, pour cause de protestantisme.
Les volumes consulaires de 1688, 4689, 1690 el 1692 sont perdus et les fa ils qui se rattachent à ces quatre années se réduisent presque à rien.
Le ^6 jaovier 1690, on convoqua tous les habitants, mais les notables ne se présentèrent pas. Laurent Grallier (i) venait d'acheter l'office de procureur du roi près rhôtel de ville, consulat et èchevinage, nouvellement créé pour représenter le pouvoir royal au sein des conseils de ville et y exercer une certaine surveillance, el surtout dans le buL du se procurer de l'argent. On en avait établi dans les dix villes du Dauphiné, ainsi que dans les bourgs de Saint-Marceliio* du Buis et de Saint-Paul.
Grallier requit la nomination annuelle des consuls et conseillers : ceux qui étaient en fonctions, décidèrent que diverses afi&ires importantes n*ayant pas reçu de solution et ne pouvant
être menées à bien que par les consuls actnels, Jean Pellapn el François André, notaire, ils continueraient leurs fondions peud;uil une autre année.
Grallier ne tarda pas à céder, pour le prix de 3,221 livres, à François Bauthéac, avocat, son office qui rapportait la modeste , somme de %00 livres de gages. Il était dit, d^ans les lettres de nomination, que le titulaire assisterait aux assemblées, et serait exempt des logements militaires, tutelles et curatelles. Le prix d'émission était de 2,800 livres (2), mais on 4694 on créa un office de substitut, réuni en 1696 à celui de procureur, ce qui obligea Bauthéac à payer uu supplément de 720 livres,
(t) En 1606, il fit enregistrer, dans V Armoriai i€* GénéraUtéi, set
armes qui étalent : d'or à trois corneillos. ou grailles de sable, contournées. Gracuius, en latin, désignait un geai ou une espèce de corneille» appelée grcUha en provençal et en portugais : (TreUtir, avant d*ètre un nom de umiile, était nn surnom donné à un chasseur de corneilles.
(8) La livre avait une valeur intrinsèque de
produisant 40 livres de gages. Ces augmentations, dont on payait plus ou moins régulièrement les intérêts, élaienl un emprunt forcé, imposé aux titulaires d'ofTices, sous peine de 86 les voir enlever. Ceux qui étaient hors d'état de troufer de l'argent cherchaieut un bailleur de Tonds, à qui HpparteDait «lors raagmeDiatioD de gages affeclée à Toffice. M. Voitry s publié (i) un arliele fort curieux sar ce qui se rattache aux créatioos et suppressions d'offices.
L*édit de création (2) était motivé sur le désordre des affaires communales, provenant du changemenl trop fréquent des consuls. Le même ed»t créait un office de secrélaire-grelTier des communes. Celui de Monlôlimar fut acquis par Louis Candy, de Mirabel, près de Nyoos, bisaïeul de raateur des notes soQTent citées (y. 1. 1, p. 47).
Bauthèac eut des difficultés avec les consuls, auxquels il réclamait des émoluments pour avoir assisté à la rédaction des rôles. En 1737, il paya un supplément de prix de 3, 07o livres, aux gages de 90 livres, pour conserver la propriété de son office; et on lui accorda l'exemptiou, pour ses enfants, d'être compris dans la milice.
Antoine Monier acheta cette charge en 4738 pour 6,595 livres, aux gages de 320 livres, et la revendit en 1754 4 Joseph Rivière ; mais comme il n*avait pas 25 ans, on fit nommer, comme intérimaire, Barthélémy Aymé. L'office fut supprimé en 1758, et réuni à celui de procureur du roi près la sénéchaussée, pour en exercer îo fonctions comme avant la créalion de ces offices, et à charge de payer une indemnité. La linance (prix) fut liquidée, en 1769 seulement, à la somme de 5,333 livres, pour laquelle on donna un titre de rente de S6I livres.
On a vu, I. Il, p. 33, qu'il y avait, prés delà sénéchaussée, un avocat du roi et un procureur du roi qui avaient souvent ensemble des conflits. Il en était de même à l'hôtel de ville.
(1) Revue des Deux Mondes du 15 décembre 1883
(2) Cet édii et celui de 1691 ont été reproduits t» éxttmo par Poncer, Mémoires sur ie Vivarais, t. u, 1873, p. 6^.
En 4708, pour se procurer de Targent, on créa Toffice mutile <l*aTOcat da roi près de rhôtel de ville. André Àribert en était pourvu en 1751 : il devait y avoir, le 3 octobre, des réjouissances à l'occasion de la naissance du duc de Bourgogne : Monier, procureur du roi, proposa de s'en tenir aux feux de joie et aux iliumioalions ordinaires et de doter deux filles pauvres.
Il protesta en outre contre le trouble apporté dans Tezercice de ses fonctions par Aribert» qui prenait des conclosions par écrit, au Heu de les prendre verbalement. Aribert fit une plainte recouTentionnelle, en disant que Monier Pavait troublé dans les fonctions de la parole, en lui refusanl le dioil de faire mentionner, par écrit, son avis par le greffier. Il le menaçait de plus de le faire condamner à 1 amende de 3,000 livres, portée par Tôdit de création de sa charge.
LeâlS du même mois, Monier renouvela ses plaintes an conseil en les compliquant d*une question d'argent. Il disait que l'édit de création de 1690 portait que les procureurs prés l'hôtel de ville jouiraient des mêmes droits que ceux des sénéchaussées; qu'on ne contestait pas à ceux-ci les deux tiers de la somme allouée au magistrat qui présidait dans tous les actes rédigés par écritt et où ils avaient le droit d assister, exclusivement aui avocats du roi; qu' Aribert cherchait à anéantir son office, en s*opposant, contrairement à la jurisprudence du bureau d'élection, de la chambre des comptes et du parlement, à ce que les péréquateurs et les auditeurs des comptes lui allouassent, dans le budget municipal, un droit d'assistance.
Aribert souleva un nouveau conflit en prétendant, en 1753, que Vincent, syndic du chapitre de Sainte-Croix, le troublait aussi dans rexercice de ses fonctions, en se plaçant immédialementaprés lesconsuls. Deux ans après, le conseil de ville émit le vœu d'être autorisé à racheter ces deux offices, comme ceux de maire et d'éehevin : cependant Daniel Nicolas était encore avocat du roi en 1765.
Lorsqu'Aymé fut installé comme procureur, le 4 janvier 1757, Aribert dit qu'il ne s'y opposait pas, pourvu qu'il fût placé après lui. 11 se réserva le droit de porter seul la parole^
GonformémeDt à l'ordonoanee de 1751, et de signer, conjoiotement avec lat« toutes les Gooclasions prises par écrit, sur procés-Terba], recpiète oa autrement. Aymé protesta et demanda, conformément à l'édit de 1690 et à l*arrèt du conseil de
IGDl, ;\ être placé après les consuls cL avant les conseillers, mais on lui répondit que tous les membres du cunaeil ne faisaient qu'un seul corps, non susceptible d'être divisé.
Les deux rivaux adressèrent un Mémoire à llntendant. Quatre mois après, Jacques-Daniel Nicolas, successeur d'Aribert, renouTela les prétentions de ce dernier, en ajoutant « qu'il « était défendu aux procureurs de s'entremettre dans les fonc^ « tiens de la parole, à peine dMnierdiclion et de 2,000 livres « d'amende. » Il réclamait, en outre, la moitié des épiées et d'^s liroils attribués au procureur, en disant que les deux fonctionnaires devaient agir conjointement pour la conservation des deniers de la ville, Texécation des règlements, les logements militaires et le r61e des tailles. Les discussions recommencèrent an mois de juillet, parce qu'Aymé avait pris la parole an sujet d'une lettre écrite par le procureur-général de la chambre des comptes, et que Nicolas voulait qu'on la lui remit pour donner ses conclusions.
La suppression de l'office d'Aymé, qui eut lieu en 1758, mit fin à ces discussions : la charge d'avocat du roi fut également supprimée, car sur Talmanach de 1789 on voit figurer le nom d*Odonard comme avocat du roi près la sénéchaussée et l'hôtel de ville, et celui de Serret fils comme procureur du roi prés de ces deux juridictions.
La traite foraine ftrajectum fori), resve ou rêve, ou haut passait", était un iuipôt grevant les marchand ist s, denrées et bestiaux transportés d'une province dans une autre : elle avait beaucoup d'analogie avec le droit de douane. Il en est question dans diverses ordonnances de 1300, 1369, 1376 et 1392 (1). Le Dauphiné, en vertu de ses anciens privilèges, en avait été exempté par lettres-patentes du roi de 1547.
(1} Ordonnances des roût de franet, t. v, p. 205 ; — voir aussi ; liouhinvîlliers, Mémotres tfet fntméanli, t. vt, p. 24, 97, 385 ; — ■ Hénard,
I. 11, notes, p. 9, t. iti. p. 101 : — T,ui';nleiir, Mémoires Im à la Sorbvtuntt L VU, p. 252; — Boileau, Elat de ia France, p. 375.
Henri II érigea en titre d'office, en 1549, sons le nom de mattres des ports, les emplois donnés aux juges de la traite foraine : l'établissement en Danphiné des bureaux de cette
imposition, qui élaicnl les mêmes que ceux de la douane de Valence et de Lyon (1), eut lieu en 1662 seulement. Les produits qui venaient dn Coinlat soulïnrcul beaucoup de cet impôt, parce qu'on redoutait pour Lyon la concurrence que lui faisait alors Avignon.
On supprima, en 4667, une partie des officiers des traites foraines nommés précédemment; mais en 1691 on créa, à Montélimar, un président-juge, on lieutenant, un procurenr du roi, un greffier et deux huissiers, avec allribuUon de juridiction sur vingl-qualre communes : ce tribunal était chargé de statuer sur les procès-verbaux de contravention.
Il résulte du livre de raison de la famille Pellapra, dont il a été question à la p. 252, que Louis Pellapra acheta, en 4694 , Toffice de procureur do roi des traites etdouanes, pour le prix de 2,250 livres, rapportant 150 livres de gages, mais qn*il fut obligé de payer quatre suppléments, dont le dernier avait pour objet de réunir à l'ollice ancien qu'il possédait, celui de procurenr alternatif crée plus tard. Lf prix, total arrivait, en 4 74 4 , à 4,000 livres environ, pour lequel Pellapra recevait 2 "/o de gages, auxquels se joignaient quelques privilèges* un casoel trés-miniroeet une gratification annuelle de 80 livres, payée par les Fermes générales, qui en donnaient une de 420 livres au président. Les titulaires supportaient en outre, pour leur réception au parlement, des frais relativement considérables.
Ces ollices, sauf ceux d'huissier, trouvèrent des acquéreurs. En 1720, François Hauthéac était président-juge, et la même année Armand Pillavoine, fermier -général des grandes et petites gabelles et des cinq grosses fermes de France, nomma receveur an bureau de la douane de Montélimar Jean-André Michel, cautionné par Mlcaud (Nicolas, notaire). D*aprés un
'1, Ct'pondmf nn IG 1-2 (Pellapra. notaire" njentionne Claude An-
drau, receveur de la foraine à Châleauiieuf-Uii Rhùnc. Voir aussi Joudou, SsMtU $w r^istoire d'Avignon, p. 390.
acte de 1759 (DeredoD, ootaîre), DaffloD exerçait la justice des traites comme plus anciea avocat, agissant à la reqaète de Pierre Henriet, de Paris, adjudicataire général des fermes unies, et condamnait à 300 livres d'amende et à la confiscation des marchandises, Richard, voiturier à Tutelle.
Les offices des traites furent frappés de discréilit ; Cazi' de la Bove, intendant, écrivait en 1786 à Peilapra, son subdelegaé, que Joseph Pain, avocat, demandait à lever aux parties casuelles (1) les offices de président et de garde-scel (greffier) en la juridiction des traites, et qu'il désirait savoir de quelle utilité pouvait être, popr le public, l'exerdce de ces deux charges.
Le snbdélëguè répondit que Toffice de greffier vaquait
depuis longtemps ; celui de procureur du roi depuis 1745, et celui de président depuis 1759, date du décès d'Alexis Rivière (2), qui avait succédé à Bauthéac; que les revenus de ces deun, derniers offices se composaient de l'intérêt réduit de la finance et du casuel, ne dépassant pas 50 livres pour les deux, à cause du petit nombre d'afiaires. Il ajoutait que ces fonctions étaient remplies par deux avocats, autorisés par le procureur-général, et qu'il importait peu au public qu'ils continuassent à le faire, ou qu'on fil remplir ces charges par deux ulîiciers lilulaires.
L'édit de 1692, qui érigeait les charges de maire en offices vénaux., fut une mesure fiscale ; elle porta au principe électoral l'atteinte la plus grave qu'il eût jamais reçue : ce qu'il faut surtout blâmer, ce sont les créations et les suppressions d'offices de maire. Sept fois en quatre-vingts ans, le roi a
(1) V. p. &9 : le trésorier des parties rasuelles encaissait les deniers «lus pour les offices vacants par suite de décès; les droits exigibles:' chaque résignation et taxés au quart ou ail ImitiftllM denier; le droit annuel ou \3iPaulet(e, et les prôfs efîeLtués pour conserver !es charge? On disait des offices vacants, qu on n avait pas fait taxer et mettre à prix poor avoir la préférence, qa'm étaient tombéi aux partieê camMes.
'Tj II tHail fils d'autre Alexis, chirurgien, né en 1703, et de Caiherini Chazaloii, et avait épousé. ^ '^r'« 1738. Taule Selis ou Célis, de Qutroga (Mexique] : il sora question, a la date de 1795, de Pierre-Cbarles, son fils. nrJent royaliste. V. M. Lacroix, (. ii, 930; l'abM VittMDt,MeltM mut ihâitiuHtHf-Aii'Rkône^ p. SB,
vcmlii et repris aux villes le druil Je nomtuer leurs officiers inuiucipaux, et pour p;iyer ces diverses soaiaics, beaucoup ont doublé leurs octrois. Ces offices furent établis en 1692, 1722. 1733 et 1771,61 supprimés, avec obligalioo aux coatmuoes de les racheter, en 1744, 17^ et 4764.
Pour sapprîmer les nominations I l'élection, on invoquait» en 4692, les cabales et les intrigues qui, disait-on, en étaient Inséparables ; mais comme beaucoup d'offices de maire furent achetés par les communes elles-mêmes, suiL volontairement, soit par ordre des intendants, qui suspendaient l'exercice des fonctions consulaires quand on ne trouvait pas d'acquéreur, elles recouvrèrent, en les payant, les privilèges dont elles avaient toujours joui, et le but fut manqué en partie. On créa, en outre, en 4692 et en 4706, des offices d'assesseurs (cou» seillers] et de lieutenants de maire (1 ).
Pour vendre plus avantageusement ces offices de maire perpétuel, on y ava t attaché des prérogatives et des exemptions (le diverses sortes, telles que la dispense de logements militaires, de tutelle, d'arrière-ban, du service de la milice pour les enfants, etc. Ce titre de maire perpétuel a môme induit en erreur certains historiens sur Torigine et Timportance de cette qualification : Tun deux (2), en parlant de M. H. de L., s'exprime ainsi : « Plusieurs de ses ancêtres ajoutaient à leur seing le titre de maire perpétuel, transmis chez eux de père en fils, comme un brevet de longs et glorieux services rendus à la communauté. »
Ëlienoe Roux (3), mari de Judith de Yesc de la Lo, fille d'Alexandre, fut le premier maire perpétuel de Montélimar. Il était séduisant pour un bourgeois de posséder la première dignité municipale, parée du titre banal de conseiller du roi. Le placement était honorifique sans être bien onéreux, car la
1 [,i ministre Pontrhartrain disait : « QU'intî il p'aît an rni dr- rrhr cinquaulô tûilie charges iautîles, il plaît à Dieu de créer cijiç|uajiie mille sots pour les acheter. »
(2) Hotieê Hur la vilk 4ê raâ», 1663. p. 76.
;3) Il fit enregistrer, en 1606, damriniiflrteldètyAiMilA, «esarmet qui éuiaal : d'asnr à Iroîi cberroDi d'aigeat.
charge rapportait des gages prél6?é8 sarle prodait des octrois,
ou payés par la \llle et par le roi (1).
Pour multiplier les charges, de même qu'on avait nouimé des rereveurs alternatifs en réleclîon (v. p. 63), on créa aussi, en 1706, des offices de maire et de lieutenant de maire, appelés aUemoHfs et triennaux^ chacun des deux fonctionnaires devant exercer sa charge une année sar deux (SI). L*édit de création, longuement libellé, est un chef-d'œuvre d'obscurité, quand le rédacteur vent indiquer les droits afférant à chacun des deux offices, « qui ne doivent composer qu'un « seul et même corps d'office, sons le titre de maire alîmiatif et mintriennal. » Les nouveaux nommés devaient jouir des mêmes avanlages que les anciens, même pendant qu'ils n'exerceraient pas leurs fonctions : certains offices avaient été non seulement doublés, mais tiereéi ou triplés : un édit de 4615 avait créé trois offices de trésorier-général en Dauphiné, ancien, aUcruatU et tncniial. Il y avait aussi des greffiers alternatifs et triennaux (3).
(1) En 1713, la villedemtndaà l'intendant l'autorisation de lever une taille supplémentaire pour pa^er lesgagesdes offices créés héréditairement. 11 était dû à Roux, maire ancien, 400 livres; à chacun des six assesseurs, 48 livres; à Bauthéac, proeoreurdu roi et substitut, 340; à Candy, secrétaire. 300; à de la Coste. contrôleur du secrétaire, 100; au maître d'école. 150 ; à de Presles, m^or, pour son logement, 100 ; au commissaire des guerres. 900, etc.
(*2) On créa, en 169B, pour les supprimer en 1734, des gouverneurs héréditaires fîps villes closes, qui n'avaient pas de gouvornfnrs mifitiiros, sous prétexte de donner un chef non électif aux milices bourgeoises. L'édit de 1704 consomma la eonfiseation des anciens prWilôMs mvnicipanx, en créant des échevins. consuls et jttrats perpétuels, suutitDéa à eeui qu'on élisait chaque année.
Louis XIV Tendit aussi un grand nombre de lettres de noblesse, qu'on ne t ir lait pas à nWoquer sous le prétexte qu'elles avaient été subrepticement obtenues et on obligeait ainsi à les payer une seconde fois, ce qoi était plus qu une injustice. Pendant les vingt-cinq dernières années de son règne, il créa pour cinq cents millions d'oâfaDcs. Dans le botde se procurer de nouveaux fonds. Colbert obligea tous ceux qui voulaient acheter d^s charges de judicature à Paris, dans les parlements ou dans les chambres des eom|>tes, d'en consigner le prix dans les caisses de l'Etat, jusqu'à ce qu'il y eût un^ plarp ^-r^cante On n vu à la fois quinze consignants pour une seule place de maître des requêtes. Ces divers candidate ont perdu rintérèt de leur argent pendant quatre on cinq ans ( JT^otret A» murçuMt de Sourches, 1836, t. i, p. 195, t. ii, p. 3).
3 De Bastard d'Estang, Les Parkmtnti^ t. i, p. 830; Œworet 4$ Claude Mmryi, 1728, 1. 1, p. 346.
Pierre Faojas, ancien procureur, acbela, en 1702, l'office de lieutenant de maire : comnie le maire et les consuls refusaient de lui laisser exercer ses fonctions, Tinteodant défendit de convoquer aucune assemblée sans Ten
prévenir, sous peine de 100 livres d'amende. Par suile de rimmense quanlilc des odices corderuiil des privilèges, les charges publiques retoiiibaienl presque toutes sur une seule catégorie de citoyens, ce qui n'empêcha pas beaucoup de bonnes familles bourgeoises de perdre ane grande partie de leur fortune, par suite du dédoublement» de la mnltiplicatioD ou.de la suppression de leurs offices, dont la Talenr fondait entre leurs mains commets neige aux rayons du soleil.
Laurent de la Cosle, d'Exilles, qui élail alors une ville française, receveur des tailles à Montélimar» acheta en 1707, pour le prix total de 7,7711 livres, cet office amphibologique de maire alternatif, rapportant 345 livres de gages, li fit aussi» eo47i3, facquisition de l'office inutile de contrôleur du secrétaire de rhôldl de ville, rapportant 400 livres de gages.
Lors de la revente de 1733, Leclercq acheta en bloc tous les offices municipaux pour les débiter en détail, comme une denrée. Le peu de durée des offices de maire perpétuel, amoindris d'abord de moitié, puis supprimés en 1722, fut cause de leur énorme dépréciation. On fut obligé de réduire leur prix des trois cinquièmes et d'augmenter ie$ gages et les privilèges de« preneurs. On contraignit beaucoup de villes k les racheter sous le nom d un acquéreur fictif, k la mort duquel il fallait encore payer un droit de mutation.
Louis XIV avait aussi transformé en charges vénales les fonctions électives qui avaient contribué au développemeiil du commerce, en créant, en 1691, des maîtres et des jurés héréditaires dans les cor[)s des marchands cl des artisans, et en imposant des syudics héréUilaires à ceux qui n étaient pas organisés en maîtrises et en jnrandes. En 170'^, on taxa à la somme de 2»i43 livres, modérée ensuite à 1300, « le corps et communauté des arts et métiers de Montélimar. » L*£tal ne rognait plus les monnaies, comme au XIV* siècle^ mais
C6tto spécnlatioD déloyale et éhootôe sur les offices et sur les charges conférant la noblesse n'était ni inoins scandaleuse ni moins lucratif e (4). Les offices n*avaient pins rien d'assnré,
(lisait lejuriscoiisulle lienrys ; ils subissaient le flux et le reflux, des progrès cl des déchets : ils tenaient de la lune el augmentaient et diminuaient comme elle. Il semblait que Dieu le permettait pour punir la vanité et rambitiou des bomnies de cette époqne.
Parmi les victimes de cette tromperie gonvernementale se trotttait Jean Gondail, né an Bonrg en 4651 , mon cinquième aïeul. Il acheta, eu 1713, pour le prix de 6,000 tims, arrivant avec tous les accessoires à 8,000, et représentant 20 ou 25,000 francs de notre monnaie, un des nombreux oftices de « conseiller secrétaire du roi, maison et couronne de France, » créés à cette époque. Ces charges donnaient la noblesse héréditaire après vingt ans d*exercicc par le père ou par le fils.
Un édit du mois de juin 4715, dans le but fallacieux « de soulager les sujets du roi en rendant aux impositions publiques un grand nombre de personnes qai 8*en trouvaient exemptes par les privilèges attachés à leurs otTices, » supprima les nombreuses charges de création récente couleranl la noblesse et en créa quelques nouvelles. On donna à ceux qui avaient été injustement dépouillés l'autorisatiou d'eu acheter noe autre au même prix. Gondail ne voulut pas payer une seconde fois la promesse, peut-être trompeuse, d*étre agrégé définitivement an corps nobiliaire (2). Les personnes qui s'exécutèrent de non-
'î) Babean, La ville sou» Vancien régime, p. 7G, 79. 113. 118 ; — Morin. Hevue de^Sodéléa savanUs^ t. vm.p. 119; — Boiteau. Etat de la France en 1789, p. 216 ; — Jobês, La France $ous £ottM lY, 1. 1. p. 180; — H. Martin, t. iiv, p. 122, etc.
;2) Jean Goiidail laissa um^ fille et ileiix fils : François, l'aîné, en eul trois, tons capitaines, qui étaient: 1" Léon-Françi>is. dit de Revo! ; 2® Hanri'Joseph-Valentin, appelé de Javalan da Port : il eut de vifa ei nombreux démêlés judiciaires avec diverses personnes di» Donzère. ce qui le poussa à donner sa démission et à prendre du service en Russie, où il devint gouverneur d'Astrakan ; ils moururent l'un et Tattlre sana postérité; 3" Jean -François-Paul, l'aîné des trois, né à Donzèro m 1719, jnirrniià son nom celui du domaine de Javaieu ou Javelia. appartenant aujourd'hui k M. le eomtada laBaama. Il épousa, en 1756, Ursule d'Hargeovilliertfv. p.
Teao, et que les ministres considéraient comme de Téritables
vaches à lait, furent contraintes, par Tarrèl ôn 2 mai 4730, de verser encore dans les caisses de l'Etat 2,000 livres poar droit de confirmation dû au roi à cause de son avènement à la couronne. Joseph Joubert de Navou, visénéchal, dout il sera question à la date de 4728, époque de sa mort, fut victime do même procédé de la part de l'Etat.
Dés que le joug français eut cessé de peser sur loi, le duc de Savoie schàl i Je rappeler les malheureux protestants fogilifs,échappés aux massacres qui eurent lieu en 1 686 (v.p.236) . Il en forma des corps francs animés de sentiments de vengeance contre ceux qui avaient été si barbares à leur égard. Le duc chercha aussi à se créer des intelligences en Dauphioé et à faire soulever les protestants et les nouveaux convertis pour seconder ses tentatives. Ces derniers, qui avaient franchi le KiibicoTi, ne voulurent pas faire une seconde volte-face et prendre part à une guerre civile dans leur pays : ils restèrent fidèles au roi, ce qui fil dire h Sibeud de Sainl-Ferriol, gouverneur de Die, place assez mal fortifiée : « Le zélé des nouveaux convertis me servira de citadelle. »
Les troupes du duc de Savoie envahirent le Dauphioé et s'emparèrent de plusieurs villes et bourgs des hantes Alpes, en Philis de la Tour-la-Charce, nouvelle conTertîe, contribua à paralyser les efforts des ennemis, en empêchant la désertieii el en (organisant la défense ; elle monta à clicval et prit les armes. L'histoire de cette héroïne a été publiée, en 1883, sous le pseudonyme de M. Tabbé Lesbros, daus un intéressant volume de 300 pages in-8'' (4), qui contient aussi de nombreux détails généalogiques.
189), dont il eut un fils : Joseph r«'on, liealenant. marié en Î782 avec Anoe-dilberine Chevalier de Monlrond, dite du Prat, de Rocbemaure,
Joi lui donna un fils, mort eélilHiteire, et deux filles, mtriées arce Mil. B Fontaine de Logères et Quintin de Beyne.
(1) il est intitulé : Phili> de la Tour du Pin, Mademoiselle de la Charce; Paris, Téqui. L.eB dernières publications relatives à Philis sont celles de M. Laeroix. Varronéittetnent de JVyoM, 1. 1, p. 199, et de II. CbampoUion-FIgeac^ Ckrùntquu Dtmphimoiim^ t. u, p. 909, et t. m, p. S64.
Celle invasion donna lieu à la convocaliuii du ban et de l'arrière-baD de la .noblesse du Dauphioé. Le HO mars 1692, Nicolas PrQnier de Saint-André, premier- président et commandant de la province en Tabsence do gouverneor et du lieuteDant-géDéral, écrivit la lettre saivante, dont une copie fait partie des archives de H. le comte de la Baume, marquis du Pnj-Montbmn :
« Il est ordonné au sénéchal de Monlélimar (1), cl en son « absenctîà son lieutenant, de ronvijqih r incessammentlesgen- « lilshommesde la sénéchaussée, nommés dans l'étal ci-après, « et de les avertir de se mettre en bon état et équipage pour « servir dans rarriére-ban, et de se tenir prêts à marcher le « 30 avriU pour s'acheminer suivant les ordres de route qui « leur seront donnés» au lieu où S. H. jugera à propos de les « employer pour son service, sous les peines portées contre « les défaillants parles règlements de ei de 1639 :
« Le comte de Suze, ou un gentilhomme pour lui qu'il « équipera; — le marquis deMonlaaègae(d'Urre deBrotin), « ou on gentilhomme, etc. ; — le chevalier d'Âigueboone (de « la Tour-Montauban-la-Ghaux), ou un gentilhomme, etc. ; — « le chevalier duPoet (Blain de Harcel), on, etc. ; ^ deLat- « tier, seigneur de Saint-Panlet, ou, etc. ; — de Blocard ; — a de Petily; — dePuigiron (de Banne) ; — deLoulleaîné (do « Lolle?) de Crochans, pour son fief situé à Marsnnne; — « Durand, seigneur de Riconnières, ou M. de Pontaujard, « son fils; » de Vesc de Montboucher et de Yesc d'Ëspelu- « che, ou ceux qui possèdent leurs biens (2) ; <— de Rosans « (d'Tze),deGhâteannettf-de-Hazenc; d'Âlançon (deBo- « logoe) ; — de Saint- Ferréol-la-Hure; — de Saint-Ferréol « du Mas ; — du Monard (d*Ar1andes). »
Le nom de ban el il'arrière-ban, qui, jusqu'à la lin du XIV* siècle, avait désigné une levée en masse, ne fat plus appliqué,
(1) C'était Charles IV Barthélémy de la Tour, marquis de Gouvemel, fils de Charles III etd'Either de Herwart.
{2} Ils étaient prolial>leiiientai»eDU ou emprisonnés eomme prolestants.
dès Ufio da siècle soivaDt. qu'à la convocation des nobles et des roturiers possesseurs de fiefo.
Sons Louis XIV, rarrière-ban était bien dégénéré; la plupart des gentilshommes s*en troa?aient eiempts, soit parce qa*ils étaient officiers dans l'armée régulière, soit parce qu'ils avaient des charges à la cour : c'est ce qui explique le petit nu liiijre des personnes convoquées dans la séuécliaussée; en outre, les longues guerres religieuses étaient cause de l'extinction de beaucoup de familles nobles. L'arrière - ban était divisé en compagnies de cent cavaliers; le service personnel n'était pas obligatoire ; on pouvait se faire remplacée par ud gentilhomme, et souvent même en payant une indemnité à TEtat. La campagne de 1674 acheva de déconsidérer ce corps, à cause des désordres do toute espèce qui se piuduisirenl parmi les cinq ou six mille cavaliers qui le composaient.
On cessa de le convoquer en 1703, mais les anciens rôles ont conservé une assez grande importance au point de vue nobiliaire, puisque dans les preuves on admettait les certificats de service parmi les titres constitutifs. Guy-Allard (D. du Z)., 1. 1, p. 63), mentionne on grand nombrede Dauphinois convo* qnés à diverses époques. Bf. Tabbé Chevalier (1), M. Lacroix (t) et M. le comte de Charpin-Feugerolles (3) ont publié aussi les noms des gealibhouiiiies du haut-Dauphinù qui prirent [vdi'i à la guerre soutenue contre les Provençaux, dans le Triève et dans les Baronnies, en 1368.
Il ne se présenta pas de suite an acquéreur pour l'office de matre per;p^(iiei de Montélimar ; c*est ce qui résulte d'une délibération du 26 décembre 1692, d'après laquelle Bauthéac, procureur du roi, fit convoquer l'assemblée des notables, composée des trois ordres, pour procéder à rélecliou des consuls
(1) Choix d9 doMmemt, 1874, p. 103.
{2) BmUêlmwreMohgiquê, 1879, p. 183.
Sur le ban ot l'arrière-baii. voir : HouUric. InslUuiions miiilairfs, p. 349 ; — l'abbé Tollemer, Journal du sire de Goubervilte, p. 582; — Housset, Histoire de Louwiê, t. il, p. 95 ; — le Eittmt d'arme!, iSSSt p. S78: de Ja Uoque, etc.
et des conseillers, chaque consul sortant défait préseuler six candidats ayant exercé ses fonctions depuis [)lus de trois ans, et chaque conseiller, trois. Louis Anselme et Pierre-Louis Deinarest furent nommés consuls : le procès-verbal fut signé par cioqaaDle-cioq personnes, parmi lesquelles setronvaient plusieurs chanoines.
Le conseil de tille décida» le 10 fèTrier 1693, que Timposîtion de 6«695 livres qu'on allait faire pour les eat de droit, et qui devait être employée en réparations contre le Roubion (1), frapperait les trois ordres. Scipion de Monts- Veilheu, seigneur de Savasse, s'y opposa !e7 avril, en son nom et au nom des autres nobles, disant qu'ils en étaient exempts depuis 163ô« et surtout depuis qu'ils avaient accepté Timpôt du farnage, à condition qu'ils ne seraient pas cotisés pour les cas de droit. Il ajoutait qu'autrefois ils ne payaient que trots deniers par salmée do grain, et qu'on leur réclamait maintenant à tort six sols par quintal comme aux autres habitants.
Far suite d'un arrêt du conseil du 19 mai, la ville était tenue de lever m profil de l'Etat 1,203 livres sur les 330,000 demandées à la province. Cette dernière somme devait être imposée sur les biens nobles exempts ou affranchis des tailles, pour l'amortissement, des droits de franc-fief, franc-alea et baux emphythéotiques des biens allodîaux, afin de permettre aox habitants d'obtenir la confirmation de leurs exemptions.
Le 23 décembre 1693, on communiqua au conseil une lettre de Tituendant fixant à 9,800 livres, plus 10 p. '/o, la part d'' la commune dans le montant <ie r.ilïranclnssement des droits domaniaux. C'était le contingent dans les 2o0,000 livres ofTertes par la province au roi pour être déchargée de robligatipn imposée par deux édits à tons les possesseurs de bâtiments situés dans les villes fermées de les affranchir des droits de censé et do lods. Les locataires devaient supporter
1' Il avaii emporié iino partift du clii^min lon^r.Nnil les remparts et ceux-ci menaçaient de s'écrouler eu divers endroits. On creusa un fosse de douze pieds de largeur dont on rejeta la terre contre les remparts : on la maintint au moyen de pilotis en chêne de dix-huit pieds de longuear et de quartiers do rochers.
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la moitié de la somme afférante au logement qnHls occapatent.
On voit sous combien de formes et de noms dilTérents l'Elat puisait dans la bourse des contribuables (4). La viile étail eu outre débitrice de â,^oQ livres pour sa part dans l'ustenstle des Yingt-et-ooe compagnies qui avaient passé cinq mois à MoDtélimar*
Un arrêt da conseil permettant aax commanes d*aGheter tes offices de trésorier-recereur des tailles sons le nom de la personne qui leur convieadrait, une assemblée composée de cinquante notables envoya à Grenoble Jean Geoffre pour en faire Facquisition. Le prix en fut fixé à 18,981 livres, y compris les deux sols par livre, et la ville fit un emprunt pour le payer. Cet office ayant été supprimé, elle reçut, en 17SÎ, un titre de rente de 376 livres, pour les intérêts A 8 p. */• de la somme payée.
L'office de maire perpétuel fut acquis en 1 693 seulement par Etienne Roux, pour le [irixde 10,500 livres ^2), rapportant 400 livres de gages, payables sur les deniers palrinioniaux, d'octroi et impositions de la ville. Les six offices d'assesseurs, qui procuraient les mômes exemptions que celles de maire, coûtèrent 4,800 livres et rapportaient 48 livres de gages; ils forent achetés par diverses personnes, entr^antree par Mathieu Forquet, qui joignit à son nom celai de de Chan* millae (v. t. ii, p. 497), Barthélémy Clary, marchand, Jacque^ Siniond, Jean Bayle et Joseph Varages- Delolle.
La même année, Jacques Lempereur, de Moiitdidier (v. l. ii, p. 410), acheta l'olûce de commissaire aux revues et logements militaires, conférant les mêmes privilèges qne celui de maire : il loi coûta 7,200 livres, outre les deux sols par livre, les droits d'enchère, de marc d'or et de sceau. Paul Andoard réclamait les mêmes exemptions en 1695, par suite de sa qualité de maître de poste, mais le conseil refusa de les
(1) En 1693, la ville de Nime» acquit, pûur le prix de 40,000 livret, raffranchissement des lods et ventes apiMunanant au roi, rar îat miiioai
nobles qui relevaient de lui MénanI, t vt, p. 300).
(2) La livre avait alors une valeur iuiriusÀqae de X' 74.
loi accorder. Il renouvela sadeinaûde en 1701 ; enfin l'intendant le déchargea, en 1710, pendant tout le temps qu'il serait maître de poste» du logement des gens de guerre et de toutes les charges autres que la taille foyale pour ses biens ruraux.
Roux, fnaire perpétuel^ convoqua, le 86 décembre 1693, l'assemblée des trois ordres pour l^élection des consuls ; on nomma Clary et Louis Pellapra. L'hiver de 1694 fut excessivement rigoureux et les récolles très-mauvaises ; le i a\ril, Jean André, marchand, acheta au dehors, pour le compte de l;i ville, et moyennant un bénéfice de 10 p. ''/o, pour 10.000 livres de blé* Cette grande disette engendra diverses épidémies, surtout en Vivarais : on trouvera des détails dans Poncer, 1835, t. II, p. 456.
Le maire Roux fit procéder, le 26 décembre 1694, comme 1 année précédente cl les années suivantes, aux élections : Simond, le {tremier îles assesseurs, fut nommé de droit premier coDsol : on élut en outre six conseillers de ville. Les titres pompeux de conseiller du roi et de matre perpétuel ne suffisaient pas pour donner l'autorité morale et le prestige nécessaires k ceux qui avaient acheté ces charges à TEtat. Roux se plaignit au conseil, le S3 février 1696, de ce que David (probablement véiilicatcur des poids et mesures), accompagné de son valet, allait de bo iii jue en boutique, c.issn t les aunes et les autres mesures des marchands et leur faisait des menaces. Roux se rendit auprès de David, lui rappela qu'il aurait dû requérir l'assistance d'un membre du conseil, et lui fit des reproches de ce que son valet, contre lequel il deman** dail une punition, avait atteint sa mère au vidage en cassant une auiic; David, furieux, « déchargea un graïui coup de « bâton sur la lôledn maire» qui le fil emprisonner.
Il existait depuis longtemps à Paris des jurés moteurs ou mouleurs de bois et de charbons, chargés de mesurer les bûches au mo/e ou tas, et de s'assurer si elles avaient la longueur voulue. Il parait qu'on en avait créé à Uonlélimar ; le 14 octobre 1696,1e maire Roux dit que la ville était taxée par abonnement à 3,800 livres, outre les deux sois par livre,
pour la suppression des oUices de mouleurs de bois et de charbons et de jaugears de fia» et qu'il fallait payer cette somme par tiers chaque année» ce qoi eat lieo.
Vers la même époqae, Hirabei acquit l'office de contrôleur des objets d*ètain, et en 1692, on créa des charges de conaervateur des actes de baplème, mariage et décès, ainsi que des notaires apostoliques, précédemment norumes par les ôvéques.
Antoine fie Morelon, marquis de Chabrillan, remplaça en iGU8, comme lieutenant de roi aa département du Valentinois, Diois, Saint-Paul et Baronnies, Joseph, son père (mort en i706), marié en avec Antoinette, fille de Gaspard de Vichy, comte de Champrond, maréchal de camp, etc. Antoine époasa en 4698 Antoinette de Grolée de Virîville, fill*j Je Charles et sœur de Marie-Catherine, mariée au maréchal duc de Tallard (Ij. Une délibLiatuvn du 8 décembre porte qu'on reniha à la nouvelle mariée tous les honneurs possibles ÂU& frais de ia ville, à roccasioo de sa première entrée.
On a fait, en 4699, an rôle de répartition des personnes professant le protestantisme en 4683, on de leurs héritiers. Il contient 244 articles concernant des chefs de famille possédant
une maison et 95 qui n'en avaient pas, ce qui, à cinq personnes par feu. suppose environ 1700 religionnaires (2) en 1683 : voici quelques-uns des noms qui figurent sur cette liste :
Mathieu et Antoine Forqoet ; Nicolas Dejean, Louis Dejean, médecin ; Jean Delers ; David Pléche, seigneur de Salelte ; Jean André; Jacques Roui, procureur; Jacques Ghamier;
Gédéon de Marsanne ; M'"^ Darand de Saint-Roman ; Pierre
liipoi, notaire; Pierre Mondon, chirurgien; Jacques Peytier, avocat; Charles Darbon d'Espenel; Paul Alançon ; Samson André; Frauçois Gondran, avocat; Pierre Chabaud; An-
(1) Voir t. II. p. 14, et t. m, p. 26.
(2) D'après un autre document eité à la n. 2?4. plus de la moitié des
habilants étaient encore pro!'^^iAnts en 1673. I.e D"" Menurel écrivait en 1766 qu'il y avait, A celle époque ; 1766), quarante fuinilles protestantes seoleiaeai.
toine Cottelier, avocat; Jean Bayle; Dsoiel André, chirargien; Paul de Durand de Ponlaujard ; Taul Brissel; Jean Alançon; de Vesc d'Espi luche; Benjamin de Sainl-Ferréol du Mas; Gédéon de Saiol-Ferréol, etc., et en outre les héritiers de Nicolas Feautrier; de Jacqaes Nicolas, notaire; de Daaiel Sabloo ; d'AotoïDe Josserand, avocat; d* Antoine Boche« proearear ; d'Hector Bon, notaire; de Charles Vîon, avocat; de Gédéon Josserand ; d*Âyinar Charbonnier, avocat ; d'Alexandre de Sillol, de Pascal; Champier; Mennret ; Répara; Cabestan; Ozias; Rarnoain; iioche; Roy;Franjon; l'eylier; Bernard, avocat, etc.
Louis XIY et Louis XV accordèrent de grandes laveurs aux économes, receveurs, séquestres et à tous les employés de la ferme et régie des biens des protestants fugitifs, pour décider beaaeoap de personnes à acepter an emploi qui répugnait aux honnêtes gens. Ils forent assimilés aux commis des fermes du roi; ils jouissaient de tontes les franchises et immunités accordées aux employés de l'Etat les plus favorisés, mais ils étaient obligés à faire du fréquentes absences, afin d'exercer une surveillance efficace pour la gestion des biens séquestrés.
Divers édits rendus en 1703, 1737, 1778 et 1780, font connaître qaelqoes-uns des abus introduits dans le séquestre de ces biens et les difficaltés occasionnées par les mesures rigoureuses prises contre les protestants. Plusieurs personnes qui tenaient en ferme les biens mis en régie, refusaient de payer, sous prétexte qu'elles s'étaient pourvues au conseil du roi, pour obtenir la main levée, comme plus proclies parentes des fugitifs et par conséquent comme leurs héritiers ou comme leurs créanciers ; d'autres fermiers dont les baux avaient été annulés pour vileté de prix, refusaient de quitter les lieux. Le dénonciateur, qui parvenait à faire mettre les biens en régie, avait droit, sa vie durant, à la moitié du revenu, quand il ne dépassait pas 5Ô0 livres ; au tiers, lorsqu'il n'arrivait [)as A 1 J)()0 livres, et au quart, lorsqu'il dépassait cette dernière somme.
Malgré les grauds avantages accordés à ceux qui prenaient
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une part indirecte aux spoliations, comme dans certaines commaoes du haut Dauphiné, prés de la moitié dd la popalation aTaîl émigré à U fin du XVU* siècle, on ne ponveit tronfer ni régissenrs ni fermiers (1). Cette dImInntloD constdèrsble de la population était signalée par presque Ions les intendants (Jobez, t. I, p.%68) : les épidémies y contribuaient aussi dans certaines coiilrées ; en 1G99, Imbert, notaire à Cliàteauneufde-Mazenc, fil beaucoup de testaments de gens malrirles.
Il a été déjà question, 1. 1, p. 90, de la reconstruction, en 1684, de l'église de Notre-Dame de la Rose, dont la sacristie n'était pas encore bâtie en 4699. Il résulte d*an document de 4745 que cette chapelle n'avait aucun revenu, si ce n'est quelques Ibndations de messes (2) ,
Le prince Louis de Monaco, duc de Valentinois, et en cette qualité seigneur de Montélimar, avait marié, en 1688, son fils aîné Antoine avec Marie, lille du prince Louis de Lorraine. À cette occasion, il obtint du roi, comme les princes des maisons de Bouillon, de Lorraine et de Rohan, Thonneur d*ètre reçu à la cour à titre de prince étranger. £n 4699, la succession au tréne d'Espagne étant sur le point de s'ouvrir, Louis XIY confia au prince Louis la délicate mission de te représenter à Rome comme ambassadeur. D'après un ouvrage jusqu'à présent inédit du duc de Saint-Simon (3), le prince de Monaco « porta dans celle ville une prétention qui lui causa « bien desaiïaires ; qui nuisit fort à celles du roy, en un pays « tout compassé, tout de cérémonie, qui lui fut un obstacle à « tout ; une source d'inimitiés, de chicanes et de tracasseries, « et qui le fit enfin mourir de chagrin le 3 janvier 4704. »
Ce fut la prélention de vouloir exiger qu'on lui donnât le titre d*ÂUesse au lieu de celui d'Excellence, et de refuser co
(1) Cliarronnet, ht* Guerres de religion dans le» hautes Afyes, p. 437.
J9) Voir : NeuMine h Notn-D^me de la ilote, par H. l'abbé Cbanas, 1876, SI pages.
(31 ISoteg sur les duchés pairies, t. ii, p 97, ouvrage édité en 1^ par M. Faugère. Voir aussi les Mémoires du duc de Sainl-Simon, édition Ghériiel, X. i, p. S56 et 430, t. ii, p. 65 el 153, et t. n, p. 437 ; — N6tivier, Monaco ei tetprinm» t ii, p. 15 et S7.
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dernier titre aax personnes qni y avalent droit, si elles ne lai donnaient pas le premier. Saint-Simon, qui parle des infortunes conjugales du prince Louis et de celles do son fils, ajoute : « C'estoit un vieil homme presqu'aveugle, gros comme un « ffloids, et d*ane grosseur en avant qni lui faisoit poasser « les gens de son ventre, souvent avant de les avoir aper- « cens. »
Beaucoup de pierres recouvrant les caveaux qui servaient
de tombeaux dans l église do Sainle-Croix étaient cassées en 1700. Une délibération prescrivit de les faire remplacer, et autorisa le chapitre à concéder les caveaux des familles éleiiUes on qui avaienl quitté le pays, aux personnes qui voudraient les iréparer. Cette mesure, adoptée dans beaucoup de villes et à diverses époques, sera appliquée, dans un avenir plus ou moins éloigné, aux concessions dites perpàudlei et Diites dans les cimetières, lorsque les voAtes des monuments 8*écrou]eruiU, faute d'eulrelieii. Eu vertu du moQopole que leur accorde la loi, les iimaicipalilés vendent à des prix souvenlexcessifs des concessions pour lesquelles beaucoup de personnes dépenseat des sommes considérables dans l'espoir que leurs os reposeront indéfiniment en paix à côté de ceux de leurs proches. Leurs richesses et leur hante position ne pourront pas leur assurer* même pendant quelques siècles, la possession tranquille d*un mètre carré de terre.
Pourrait-on retrouver le crâne d'un seul des Adhémar de Monleil ou des anciens seigneurs do Praiomtal? Les premiers étaient habitaellement inhumés dans les caveaux de l'église des Cordeliers, qu'ils avaient dolée (v, 1. 1, p. 97) et dont on ne pourrait aujourd'hui indiquer exactement la place. Sait-on ce que sont devenus les restes de la plupart des hommes dont parle Thlstolre? Lenr nom et leur mémoire survivront, grâce aux auteurs qui ont raconté leurs exploits ou publié leur biographie, pendant un temps plus ou uiuius long, et finiront par tomber dans le gouffre de l'oubli oi> tout va s'engloutir. Les idées religieuses consolent seules de ce néant à bref délai auquel nous sommes tous condamnés ici*
bas, et que rappelle ce passage des psaumes : Et transivi, et ecce non erat, et non est invenius locm ejns (1).
(1) l'ai pissé, ei voici qu'il n'éiail plut, et on n'a pas pu retrouver ta traoe (PMMmea, ch. xixrit, v. 36].
CUAPITM lY
La Tille paie 7,908 UTres pour les tirais du passage des duss de Bour- ^ gogne et de Berri (1701); r^lemeiit oonoernaïkt les étaplers; les Camisaids (1703) ; la fanUlle Hortal; tarif du prix des jonrikées d'ouvriers; révi.'^Ion des feux pour le cadastre (1706); vil prix des maigons; ou ne ivcon«iru!t pas celles qui s'ôeroulenl; rigoureux hiver de 1709; iJac([ues i'ellapra); achats de blés au loin dan» la crainte d'une famine; le siège de Caderousse; abus commis dans la perception des impôts; les maires et les consuls alternatifs; Laurent de la Geste, receveur des tailles; ses descendants; noms des divers hôtels; dettes de la ville; les membres du conseil des notables; anciennes prisons; aspect bideux qu'elles présentaient; mort du mar> qni^ 1- Viriville, pronverneur (1714); ses héritiers; il est remplacé par le m rquis de la Tour-du-Pin Gouvernet, sénecînl du Valentiuois, doul in succession donna lieu à de grandr* prucès; un prétendu ambassadeur persan; service funèbre pour le repos de l'âme de Louis XIV (1715) ; Law et son système (1720) ; rapide fortune des familles André de FourvlUe et de la Ouerche, Gallet de Uontdragon et 0oise de Vinsobres (du Bourg); la peste de 17SM>; précautions prises; la viUe en est préeervée ; discussions relatives n une iiues* tion de préséance; nouvelles rigueurs eontr.' les protestants (1724); Jean Albert, avocat, se réfugie en Suisse avec sa fille, (lui fnt mère de M"»" Necker; détails sur la famille Albert ; élargissement de la me Pnissantour ; éij^mologie de son nom ; sommes imposées au profit de Louis XV pour son Joyeux aoinement & la couronne (1737) ; mort du visénéchal Joubert (1728); détails sur son office et sur sa famille; discussions entre l'évêque et les consuls relativement à un banc destiné aux gentilshonuncs nouvellement convertis.
Philippe V, duc d'Anjou, second fils du Dauphin el par conséquent pelil-fiis de Louis XIY, fut appelé à liériter de In couronne d'Espagne en vertu du testament de Charles U, mort le 1*^ novembre 1700. II partit bientôt après pour prendre possession de son royaume, et fui accompagné jusqu^à St-
Jean-de-Los par les dnes de Bourgogne et de Berri, ses
frères : ce derniei' u'avait pas encore quatorze ans.
Les princes devaient revenir à Paris en passant par le Languedoc, la Provence et Lyon : ils parurent de Bayonne le 24 janvier 170f et fareDl retenus huit oa dix jours à Dai par des ^ rivières et des torrents débordés. Ils arrivèrent le SI mars, I NimeSt où on leur fit noe réeeption magnifiqne (I), et le 7 da même mois à llarsoille» où ils reçurent également de grands honneurs.
Leur passage fut annoncé longtemps d'avance aux villes qu'ils devaieiil traverser, pour qu'elles eussent le temps de les recevoir avec magnificence. Le 2 janvier 1701, Claude SoochoQ (il), premier consul et conseiller en l'électioD, fit part an conseil de la prochaine arrivée des princes. On décida qu'on érigerait trois arcs de triomphe ; qu'on tendrait de tapisseries les raes par lesquelles ils passeraient ; qu'on pr6> parerait des écuries pour quinze cents chevaux nécessaires pour eux-mêmes, les personnes de leur suite, leurs équipages, et ceux (les gardes iiiicor[)set îles cenl-saisses qui les accompagnaient ; qu'on prierait chacun des deux princes d'accepter deux qaintaui de confitures sèches (fruits confits) qu*on achèterait à Lyon, et un quintal de nongat blanc (3). On convint d'oflnr un quintal de confitures sèches et cinquante livres de nougat à P^ul de Beauvitlier, duc de Saint- Aignan, gouverneur des princes, et pareille quantité au duc de ISoaiilcs,
1 Mériard. Histoire Je Nimes. t. vi, p. 334; — Fabre, Les rues de Marseille, l. V. p. 146 el 257 ; — Saint-Simon, éd. Chéruel. t. ii, p. 158.
(3) UéUil de Donzère et eut pour petit-fiU le général Claude Suuchon daCbinroD, ^iUotinéà Paru en ITM.
31 C'est la premii're fois qu'il est question du nougat dans les documents qui ont passé sous mes veux. En 171^ oo en offrit vingt livres à l'ambassadeur de Perse, et on le paya douze sols la livre. On a vu. 1. 1, p. 130, qB'tn 1SS3 et en 1383 on récoltait beaucoup d'amandes sur le territoire de la commune, cependant le nom du Doagal parait indiquer qu'on ie faiuit primitivemeni avec des noix.
Depuis longtemps la fabrication daaoogai est une 1 es prinetpalet industries du pays. La maison Arnaud- Soubeyran^r «jui n'est pas fa sente, es (ait, cbaâue année, quarante ou cinc^uante mille kilogrammes vendus, au détail, 9^00 le kilog. Elle reçoit d'Asie, d'Afrique, et même d'Amérique. le miel nécessriire k rettn fabrication : il coûte, port comprit, la moitié on les deux tiers du prix qu'on le paierait dans le pays.
•t de se procurer, à Vienneei à Condrteu, 1,800 bonteilles de vin ronge et 600 de tîn blanc.
Comme on ne trouva pas, à Lyon, les tapisseries nécessaires, on fit ordonner, par l'intendant, aux Montiliens qm en avaient, de les prêter. On remplaça le vieuxdrapeaadela milice bourgeoise par un noaTeao, en taffetas et aax armes de la ville.
D'après Babeaa (1), les arcs de triomphe construits en bois étaient recouverts de toiles peintes garnis de lierre et de clinquant, décorés de statues allégoriques, d'emblèmes et de devises. Dans les grandes circonslauctis, on faisait des /ontaitm de vin, miqmWes les gens du peuple pouvaient aller boire : à l'occasion de la naissance du Dauphin, en 1781 , on en établit, à Valence, deux où Ton buvait à la santé du nouveau-né (SI).
On adjugea, le 15 février 1704 , pour le prix de 548 livres, à Chambe, sculpteur, et à Pierre Grasson, peintre* les travaux
nécessaires ponr trois fontaines de vin. Le bassin de celle de la place aux Herbes dcvaiL avoir six pentes et être enduit de cire rouge, pour imiter la couleur du vin. Le piédestal devait èlre à jour et à quatre pentes (faces '?), afin de pouvoir illuminer les armes do roi, du Dauphin et des deux ducs. La fontaine devait être surmontée d'une fleur de lis double, laissant échapper un jet de vin par chacun de ses quatre fleurons : une couronne placée au-dessus, devait laisser couler quatre jets de vin.
La seconde fontaine fut f)lacée près de la poru de l'hôpital : « Un triton, posé sur le piédestal, forçoit une urne à faire la saillie du vio. » La troisième, à Tangle de la rue Sainte-Crom, était établie dans une nichetOt au-dessus trois dauphins dorés lançaient du vin.
Ripot se chargea, moyennant 480 livres, de sabler à deux povces d'épaisseur, la Grande-Rue, depuis Âygu jusqu'à la Darute; les rues Puissantour et Sainte-Croix; la place aux Herbes et la portion de la Graude-Rue cooduisanl de cette
(1) La ville sous l'ancien régime, p. 403. ^d) BHUtU» archéologique, 1881, p. 11.
place à la porte SaÎDi-MarUD. Gomme lesbMeb doPuy-MoDlr braaet de La Bruyère n*étaienl pas encore coûslriiils tels que
nous les voyons aujourd*hni, cet itinéraire, el le soin qu'on cul J'enlever les bancs qui éiaient dans l'église, semblent indiquer que les princes entendirent la messe le jour de leur départ, et logèrent dans 1 hôtel du Grijjon d'or. Une délibération da 16 jaofier 1695 dit que c'était le principal hôtel de la Tille : qa'il appartenait au sieur de Saint-Genis et était exploité par Paul Âadouard, maitre de poste.
11 est très-probable que le nom porté déjà par cet bétel, en I49i- et en 1536 a été changé en 1701 , pour rappeler riionneur d'avoir logé les deux princes. Depuis celte époque, il est désigné sous le nom d'hôtel des Princes, Maugiroii y logea en 1f>78; le duc de Guise en 1599 ; l'arairale de Montmorency en IGI3, et le premier présidentdu parlement de Provenceen 4643| lorsqu'il vint prendre possession du ducbé au nom du prince de Monaco (1).
Par ordre de Tlntendant on démolit la porte d*Âygu, et on en construisit une neuve, dans le but de supprimer un contour très-incommode pour les chaises de poste ordin.iii O:>, cl à plus lorte raison pour les lourds carrosses des princes, irai-
(l) Il appartenait, en 1544. à François Chapuis (v. i. i, p. 4701; en 1593, àJean Bernard, avocat ; sa veuve le vendilen lOiiBà Claude Calvier (v. p. 153;. Paul Atidouard l'acheta en 1712; il a nppartena, piQs tard, aux familles Lacroix, Auric. Reboul et Simon Léonard.
Le 16 jotllet 1790 (Candy, notaire), Mathieu Odouard loua, pour le prix de 1900 livro?. l'hôiei (les Princes el une prairie* à Jacqnr"; -Louis Genoud. bourucuisdu lieu des Marches, eu Savoie, et habitant Grenoble, * caulioDoé par Philippe-Eugène Jourdan. son beau-père, aubergiste! GrenoUe.
Antoine-Eiig<'no Genond, dit de Genoiide. ft coiid écrivain, naquit dans cet bôlel le 9 février 1792; mais à l &gc de deux ans il fui conduit à Grenoble, où illil sBâ éludes [Œuvres de M. de Genoude. 1844. t. ii, p. 2j. Ou prétend que lorsque Louis XVIII signa les leltres de noblesse qu il lui accordait, il dit en souriant : « Il faut lui d onner du de par devant et par derrière, pour qu'on ne contesta pas sa noblesse. » Ce mol a été prêté au rot, car aucune ordonnance n'a autorisé le nouvel anobli à nuidflfier son nom. Les dcnx particules qu'il s'octroya fournirent h M de Jotiy la réflexion suivante : <^ Voici une nouvelle règle grammaiicale, deux ailnaations équifalent k une négation »
Après la mort de sa femme, L(^ontine Caron de Fleury '1811 . il se fit ordonner prêire et mourut en 1849. laissant quatre ûls, tous dècedés aujourd'hui. L*un d'eux avait ausei reçu les ordres el Paniro était consul I
nés par six cbefaax. Oq fit aussi, poar facililer le passage, QDe voûte sur le fossé qui était en dehors da rempart. Eo 1703, on plaça sur la porte Neuve (démolie vers 4 840) les armoiries du roi, (lu prince de Monaco et de la ville, telles qu'elles étaient sur l'ancienne.
Les archives ne donnent aucun autre détail sur le passage des ducs (1)f qui dut avoir lieu très-peu de jours avant leur arrivée à Romans, le iO avril 4704. lis logèrent dans le bel hdld de$ Allées^ chez Fabbé de Leyssia ou de Leissins, sacristain do chapitre de Saint-Barnardet goavemeor de la ville. Cet hôtel, qui est aujourd'hui le couvent de Sainte-Claire, a appartenu aux familles de Claveyson, de Lionne, du Vivier et BerooQ de Montélégier (2;i. Pour facililer l'entrée des ducs, la municipalité romaaaise ht démolir quatre maisons, dont remplacement a conservé le no in de place des Princes,
L'intendant demanda, le 48 avril, Tétat des dépenses faites par la ville de Montélimar : le toUl arrivait à 7,203 livres, représentant au moins le triple en monnaie aclnelle, la livre ayant alors une valeur intrinsèque de 1'68.
Il a été plusieurs fois question (3) des logements militaires, un des ileaux de l'époque. Maugiron avait dressé, en 1580, un état des vivres auxquels avaient droit tes gens de guerre. Le roi signa, le 14 mars 1702, une ordonnance dans le but de prévenir lee diffîcaltés qai pourraient 8*élever entre les étapiers ou fonmisseura, et les officiers. La snbstitntion des étapiers aoT receveurs-généraux qui volaient l'Etat, avait procuré à celui-ci une économie considérable, et le montant de ses dépenses él'îit payé, sous le nom d'étape, par tous les contribuables, comme les autres impôts.
(I) An nonMBt d« la mise en page, 11. Paul de Fàaeher a l'obllfreanee
de m'envoypr une note empruntée au volume puhlir en 1701 par le P. BoDloUX, sous le tilre suivant : L'avgusie piété de la maison de Boutàofl, ete. Il y est dit que les princes voyageaient à petites journées, et qu'après avoir couché à CaderoutM, ils arrivèrent le SO mars au soir à
Bolfène. où ils passèrent la nuit.
{2} D*" Chevalier. iVofice /iùiorijue «ur liomans^^. 18 et 22; — Bulle- Un wûhéologi^e, 1882, p. 46.
(3) Tome ii» p. 406 et 447 ; I. m. p. 102, 188 el
Pour subvenir à Texiguitô de la paie des officiers et des soldats, le ministre recommandait aux intendants, dit Saint- Simon (l. X, p. « de distribuer les troupes dans la pro- « vince snivaril leurs besoins, en des lieux où le soldat gagnait « sa vie, ot le cavalier se racommodait, et on fermait les yeux « sur tout ce qui n'était ni pillage ni désordre, ni manque de « disciplioe. » Les fournitares, appelées étapes, farent remplacées, en 4748, par on supplément de solde; rétablies en 47if7, et supprimées en 4789 : on y substitua Tindemuitè de roule, plus du pain de munition pour les soldats.
On s'expliquerait difficilement pourquoi l'Etal accordait aux troupes une si grande quantité de vivres, si l'on ne voyait, dans ce tarif, un moyen de s'exonérer de leur payer leur solde, du moins en partie, sans parler du fourrage et de l avoine, que les cbevanx ne consommaient pas entièremeot. D'après l'ordonnaoce de 4702, chaque cavalier des corps d*élite recevait deux pains de 24 onces chacun, deux pintes devin, deux pots de cidre ou de bière et deux livres de viande. Le capitaine avait droit à huit rations, le lieutenant à six, etc.
Chaque homme de la cavalerie ordinaire recevait deijx livres de viande, 36 onces de pain, du vin et du cidre; le capitaine avait six rations, le lieutenant quatre, etc. Chaque fantassin avait droit à une livre de viande, à 24 onces de pain, une pinte de vin et un pot de cidfe : le colonel recevait douze rations pour lui et huit pour ses chevaux ; le capitaine six pour lui et quatre pour ses chevaux, etc.
D'après le dernier article, difficile à explii|iier, il était défendu de convertir en argent les fournitures de l'étape : la peine contre les délinquants était, pour les officiers, la perle de leur grade ; pour les soldats, la mort, et pour les élapierst 4 ,000 livres d'amende (4 ) .
Les troupes royales et les protestants des Cévennes et du Vivarais, ces derniers exaspérés par les persécutions dont ils avaient été victimes, se faisaient une guci re acharnée en 1703
(1) Voir Bibeau, la YHU, p. dOS.
et en 1704. Des combats meurtriers eurent lieu à Vagnas, près de Vallon, et à Pranles, près de Privas ; les Camisards
brûlèrent, eu outre, plusieurs églises et assassiaèrenl des prêtres.
Le corn le lie Viriville, gouverneur de Monlélimar, prévint, le 5 février 1703, Mathieu Gounin, médecin et premier coqsul, « que les DOUTeauxcoovertis des Cévenoes, nommés /ana* « tiques^ tuoient, pilloientet brusloient les anciens catholi- « ques, ègorgeoient les prestresetavoient déjà fait des courses « jnsqoes dans les en?iroD8 du Pont-Saint-Esprit. » Il invita la muijicjpaiilé à murer la nouvelle porte lail^jà A}gu, à remettre en place « les flèclies et les barrières des autres portes, » et à réparer les remparts (1). On prit des précautions même dans le haut Dauphiné : M. de Yentavon, gouTerneur du GapençaiSr défendit de porter des armes tant auK anciens catho*> iiqoes qu'aux nouveaax convertis, et ne fit eiception que pour les gentilshommes et quelques privilégiés (2).
(1) Camisards excitaient une terreur générale : il est dit, dans un volumineux inventaire fait en 171'?, aj^ri'^î l i mort df Jean î ' Bouvier do Montmeyran, baron de Ourtail. de Curson, mais fixé ù Sami-réray (?. p. 158), qu'en 1704 la défunt avait envoyé, ft cause de la guerre, tous ses papiers ;i Claude-François de Coston, son gendre et rnon quatrième aïeul, major de ta ville de Valence, « pour les mettre en seureté. » Jean de Bouvier possédait cependant le chiteaude Beanregard, entouré d'une enceinte fortinée, dominant Saint-Péray et paraissant Ctre à l'abri d'un coup de main. Il en avait hérité au décès de CUude-Ferraod Teste de la Motte, son oncle.
Jean épousa, en 1659, GabrieUe du May, sœur de Guillaume, capitaine
des gardes du ducde Villerny, gouverneur du Lyonnais. Guillaume possédait le château de la Duchère. <1 Vaise-les-Lyon ; il le laissa, ainsi que presque toute Sâ fortune, en 1716, au préjudice de M*"» de Coston, sa ni rr ?! Jeanne Gayotde la Claire, sa femme, remariée à Gaspard Albanel : celle-ci légua, eu 1743, la Duchère à une ûlle que sou mari avait eue d un premier lit, i*lanc1ie Albanel, mariée en 1725 à Hugues de Rivérieulx de Varax. prév6t des mambands, dont les descendants possèdent aujourd'hui ce château.
Un autre mécompte analogue est arrivé à Charles-Louis de Coston, mon grand-pére, alors âgé de quatorze ans. François de Coslon. iiiajur de la ville de Valence et chevalier de Saint-Louis, son oncle, héritier de sa famille, uiourut en 1755 et légua ses biens, comprenant notamment le château de Beauregard et le domaine de la Ba^lesse. à Marie Savoye, sa femme, oui, à sa mort, survenue en 1779, les transmit à son cousin Sap voye-Roflin, de Grenoble.
(21 Cbarronnet, Les yverres dê rtligiù» dam /et MmUu-Àlpet, 1861, p.
Un édil de mars 1703 et un arrôt du conseil du 7 aoftt suivanl, permirent d'établir des receveurs desepices : on leur accorda un sol par livre des vacalions et des épiées attribuées aux juges, et on défeodil aux greffiers de délivrer U grosse des jagemenls dans lesquels tes magistrats se seraient taxés eux-mêmes. Les eadeanx volontaires de dragées, de fruits confits et d*épicenes« qu*on faisait autrefois aux juges, avaient étéconverlis en argent. On pensa qu'il était plus convenable qu'ils ne reçussent pas directement cette rémunéra lion des plaideurs, et TEiat érigea en titre d'oifice et vendit ces nouveaux emplois.
Cette recette des épiées, qui parait être la même que celle des consignations à la sénéchaussée, avait pour titulaire, en 4706, Louis HorUl : il remplaça, en 1679, Louis I*'HorUl, son pére, comme procureur au parlement de Grenoble (f). Louis II paratt s'être fixé à Montélimar par suite de son mariage, en 1679, avec Isabeau Répara, sœurde Magdeleine : de celte dernière, mariée en 1698 à Jean Albert» avocat, sont issues mesdames Curchod, Neckeretde Staël (2).
Un édit do 1694 avait créé des charges d'auditeurs et examinateurs des comptes des corps de marchands : la ville se crut obligée d'acheter cet ofifice en 1704, au prix de 2,765 livres et aux gages annuels de 75 livras.
(1) Cborier, t. ii, p. 728. elle le capiuiue IlorUl, qui vivait en lô89 : Antoine Horial éuit eonseillnr à» TiHe à Crest. en 1^.
(2) Louis III Hortal, fils de Louis II. né veri 1680, protestent, épouiâ
Eléonore Forauet, dont il cul Anne-Elponnrc, mariée en 1747 avec Pierrellenri de Sauicesde Freycinel, négociant à Lyon: ^ André, né en 1717, mon sans enfant; 8* Louis- BeHon Hortal, ni en 1795 : il possédait, dans la rue des Taules, riWi'- du midi, nue maison lui vnnant dp la famille Répara. 11 fut juge, et plus tard président de la commission du conseil on chambre ardente, ehargèe déjuger tes eontrebandlen ei qui «^ndamna Mandrin à mort On le nomma procureur ajndîe du dislrict de Vaienco et juge au tribunal de cassation en 1791.
Il fit preuve de courage en cherchant, mais inutilement, à sauver, en 1790. le général de Voisins assassiné par la populace de Valence. Il mourut l'année suivante laissant de Marie-Magdeleino Moulin, sa fenimo : 1° Anne-Maric-Magdelcine, dolèedc 15.000 livres, marioecn I77y À Guillaume- Hector de Saînt-Arnoux, médecin ; 3« Louis Gaspard, né en 1756» afoealà Aiontélimar, juge à Valence en 1793, pins tard substitut do procarear-gè' néral à Grenoble, mort sans postérité a Valence en 1827.
Cette famille est indépendante de la famille Portai, qai a fourni dei nolairesà Montélimar. vers 1600.
On a TU, t. ii, p« ââ4« que les Àdhémar s'èteignireDl en 4Ô59, et tombèreot en quenouille dans les Castellane, qui prirent lenr nom et leurs armes. Celoi qui était destiné à perpétuer celte maison, Lonis-Provenee, marquis de Grignan,
pi'liL-lils de M""" de Sévigné, né en l^jTl , meslre de camp de cavalerie, dont M, Masson a publié l'histoire en 1882, nionrnl de la petile-vérole à iliioaville, en 1704. Son père, longlemjis lieutenaot-général en Provence, où ii avait un grand irain de maison, ce qui acheva sa ruine, mourut une dizaine d'années après. J'ai donné mon opinion sur les Adhémar actuels dans le 1. 1, p. 74.
Les grèves des ouTriers ont eu lien à toutes les époques :
depuis quelque temps, les journaliers avaient augmeiilc leur \ rix et diminué la durée de leur travail. Le conseil général voulut metlreordre à leurs prett'utiuns, et le 28 mat 1704, il fixa ainsi qu'il suit le prix des journées :en novembre, décembre et janvier, 40 sols (1) ; en février, marsel avril, M sois ; en mai, juin et juillet, 16 sols; en août, septembre et octobre, 42 sols; il était alloué SI sols de plus aux faucheurs et aux moissonneurs.
On taxa les femmes, du 1"' novembre au 1*^' mai, à 5 sols; pendant le reste le Tannée à 6, et les moissonneuses à 9. Le travail devait durer du lever au coucher du soleil ; il était défendu, sous peine d'une amende de 50 sols attribuée au dénonciateur, de payer ou de recevoir un prix supérieur. Il y avait exception pour le vin, pourvu que la quantité donnée ne dépassât pas une feuillette (2).
Ce tarif ne produisit pas grand résultat : les journaliers ne l'exécutaient pas et exigeaient jusqu'à 30 sols pendant h's moissons. Beaucoup de personnes n uonçaientà faire travailler leurs terres, qui leur coûtaient, en journées ou en impôts, plus que la somme qu'ils en reliraient. Les ouvriers faisaient un traité secret, ou répondaient qu'ils cultivaient leurs propres
(1) La livre avait alors une valeur intrinsèque de H 39, et le sol de 7 centimes enviioo, en repréwnUniài peu près 14 de notre monnaie.
[T La fcuIHette formant une demi- pinte. OU un quart de pot, conte» oait environ 42 centilitres.
— âi98 »
terres. On essaya de fermer les portes de la ville et de laisser sortir les jonroaliers sealement ayec les personnes qui les employaient, mais ils allaient passer la semaine dans une grange, et sortaient on rentraient le dimanche, jonr où les portes resrtaient ouvertes.
On les menaça délaisser les portes fermées indéfiniment, le ^^^uvcr^t'll^ l'ayant permis ; ils répondirentqu'ilsenverraient leurs bailes (t), pour présenter leurs observatioDS, ce qui eut lien le 44 avril 4705. On ne changea rien an tarif des femmes, mais on modifia on pea le prix des joamées des hommes, fixées, poar les mois de novembre, décembre et janvier, à 10 sols; février, à 42; avril et mai « à 45 ; juin et jaitlet, à 46; août, à 14; septembre et octobre, à 12 : les moissonneurs et les fanciieurs devaient recevoir 2 sols de plus.
Le conseil condamna à l'amende, en 1715, diverses personnes qui avaient payé et reçu 48 sols au lieu de 46 ; en 1743, on éleva les tarifs de ^ à4 sols pour les hommes, et de 4 à t sols poar les femmes.
Le roi avait érigé en titre d'ofiQce héréditaire, en 4704, la moitié des places des consnls des villes, ce qui était contraire aux pïiv lièges de Montélimar, confirmés par plusieurs souverains, même par Louis XIV.
Le maréchal Louis d Aubu^son, duc de la Feuillade, fut gouverneur du Dauphiné, comme l'avait été François, son père, également maréchal. Il commandait, en 4703, 4704 et 4705, les tronpes opposées anx Piémootais et anx Allemands, leurs alliés, qu'il empêcha de porter la gaerre en Dauphiné* Le maire de Grenoble écrivit à ses collègues des antres villes que le duc avait préservé la province de rinvasion, et lui avait procuré l'exemption des milices. Imitant l'exemple des cités
(I] Le mot (ait* on bat/U, bajv^u» m bas latin, détigntit soîl le reee- ▼eiir des reilevanf^ '^ lues aux seigneurs ci aux couvents, qui Imir en passait bail moyennant un prix déterminé; soit le directeur ou chef des travaux dans une grande ferme ou usine ; soit le principal bergerilet nombreux troupeaux qui vont, chaque année, de la Provence dans les Alpes : «oit lp svndic ou reprt^SJ'nf.int d'une corporalion Les cultivalrurs de Mun(eiini;ir iiuniinaienl, chaque année, quatre bai^ pour défendre leurâ intérèls.
voisines, « le conseil supplia humblement, le M sepiembre H 1705, le gouverneur de vouloir bien accepter un don de « 4,000 lifres pour lui marquer sa juste reconoaissance. » Celte somme fat prêtée à la ville le %i ocvembre par Laurent de la Gosie, ani conditioDs Indiquées d-deesns (p. 66).
li a été question, I. lU p. 446 et 400, do ftrocèf des tail^ les. On fit, en 1705 et en 4706, une révision du cadastre; la ville fut chargée outre mesure dans cette répartition, ei comprise pour 37 fem et demi plus 1/96 de /eu (v. l. ii, p. 146] : le conseil protesta contre cette décision le 23 août 4706 ; il s'appuyait sur des privilèges et sur des traités qui De permettaient pas au roi d'augmenter le nombre des feux,
Durand, avocat de la ville prés le conseil d'Etat, écrivit aux consuls, en 1707, qu'il fallait envoyer un placet à M. de Torcy, ministre, avec prière de le remettre au roi. On y joignit la copie de la traiisacUou du 10 juillet 154-2, dans laquelle il est dit que la ville ne contribuera aux impùls de la province que pour les dépenses relatives à la guerre et pour le nombre de feux convenus dans cet acte. On pria de Prestes, major, qui était attaché à M"' de Torcy» ainsi que Pellapra, de surveiller cette afiaire.
L'avocat Durand écrivit, en 4708, que Desmarets, contrôleiu général des finances, avait remis au roi le rapport de Biprinii, iiilendant des finances; if ajouta que toutes les pièces avaient éLcadresséesà l'intendant du Dauphiné, Prosper Bauyn, seigneur d'Angervilliers, qui donnerait son avis après avoir entendu les délégués des autres communautés intéressées. Les consuls assuraient que la ville ne devait pas être imposée pour plus de 49 feux, au lien de 37 et demi, et on envoya à Grenoble Bauthéac, procureur du roi, et Grallier, consul.
Ces démarches paraissent avoir été infructueuses : les faits qui se rattachent à cet incident sont mentionnés dans un Mémoire du 7 juillet 1797(1). On y voit que, lors de la révision de 1706, la communauté fut taxée à 44 feux et trois*
(1) VoirU. Ucroix, i. vi, p. 246.
quarts, ce qui parait èlre une erreur ; mais est-elle volontaire ou involontaire? Ou avait cependant démontré à ceile époqae qae le nombre ne devait être qae de \ 9* On choisit, pour terme de comparaison, Livron» Loriol, Donsère, la Garde et Pierrelatte. Lors de Topération de 1706, ces cinq communes r^n»e» furent moins imposées que celle de Montélimar, bien que le territoire de chacune d'elles fût plus étendu, et celui de Pierrelatte plus iei Lile.
Pour établir cette surcharge, on prit en considération Texignitè des redevances féodales et ecclésiasttqoee; on ne percevait la dîme qu'au 48* ; les champarts, agriers, tasqnes féodales étaient inconnus ou irôs-pen importants. Le fisc s'empara donc de ce que le seigneur ou le clergé ne prenaient pas, et appesantit beaucoup sa mani sur Montélimar, lors de l'éLablissemenl des vingtièmes ()). Une commune voisine soudoya un agent et lit rejeter sur cette ville nue partie du contingent qu'elle aurait dû supporter.
Beaucoup de personnes privilégiéee grossissaient» avant 4789, les réles de Montélimar : elles y étaient comprises pour leur capitation, l'impôt du don gratuit» qui dépassait 40»000 livres et celui des vingtièmes. On n'avait rien fait depuis la révolution, pour mettre fin àcetle injuste répariiliun : les communes précitées payaient une contribution dont la plus forte
(1) En 1710, on éublil un impùl dit du dixième, sur les revenus de toute espèce ; il fut supprimé en partie en 1717, et beaneonp de privilégiés s'en firent exempter ou s'en rachetèrent. En 1733. on revint an dlxlèfloe do 1710, mais les jaêuves incoiivcnieats ne tardèrent pas à se reproduire. Après la paix de 1748, on y substitua un impôt permanent du vingtième^ rjn'nn riaiiblaen 1756; de 17G0 à 1763, et de 1783 à 1786, on établit tin troisième vingtième, dont 1 industrie et les offices furent exemptés, la noblesse éiftlt sonmise àlt espilation (impôt progressif), aox TlDgtièmes et à certaines contributions indirectes.
I.e clergé se plaidât vivement de ceaue le don de sod amour et de son respect pour le roi devenait nn tribut d'obéissanoe : il parvint à éluder en partie l'impôt du vin^d'éme, traita avec Louis XV. obtint de se taxer luimôme; sa part fut réduite de plus de trois millions par an et il se lit allouer une indemnité annuelle sur le trésor. Cet impôt, doublé et même triplé à certaines époques, donna lieu à de vives reinontranees, adressées au roi par les parlements (Taine, Les origines de la France eonlemporaine, t. I, p. v3; — Roiteau. Etal de la France en 1789, p. 363; — Jobei, La France svus Louù XV, t. iv, p. 150, 18^|.
était de 18,600 francs el la plus faible de 11,400, tandis que celle de Monlélimar arrivait à 89,000 francs (1 ).
On rédigea, en 1800, un nouveau Mémoire dans lequel on dit qu'en 1669 Montéllmar était imposé pourHI feux et demi; qu'en 4706» Vienne fat déchargée de 46 fenx reportés sur Montélimar, cotisé dés lors à 37 feox et demi, et à 45 à dater de 4763» et qu'enfin lorsqu'on révisa Timpôl des vingtièmes, n le commissaire envoyé à Montélimar ne fut sans donte pas accueilli suivant ses vues, » et les quadrupla presque, ce ijui fait supposer qu'on ne lui donna pas de graliiicalion ou de pol devin. Ces augmentalions arbitraires servirent de base pour Tassiette de l'impôt en 1791.
Le roi créa, en 4707, des offices de contrôleurs des greffes des deniers d'octroi et de contrôleurs des droits de péage. Nicolas Cortier, chargé do recouvrement do prix de ces nouvelles charges, voulait obliger les fermiers des revenus de la fille à percevoir un dixième en sus de ce qui était dû, pour rappliquer aux gages des acquéreurs de ces ollices. Les consuls s'y opposèrent en disant que les revenus étaient tous patrimoniaux et nullement d'octroi. Les premiers appartenaient en propre aux communes, et ne provenaient pas de l'octroi ou autorisation du roi de les exiger des habitants (voir à la date de 4740). En 4708, le roi concéda l'office de commissaire d'artillerie à Zacharie de la Tour.
ïly eut, la ruème année, du bruit dans l'église à roccasion de la publication d'un moniloire obligeant tous ceux qui auraient connaissance de quelque fait relatif à Tafiaire en question, de les révéler à la justice sous peine d'excommunication. Le premier président Pierre de BéroUe voulait punir les coupables et chargea de l'enquête Crozat de Yaugrand, lieutenant criminel au présidial de Valence. Le registre ne donne aucun détail sur celte ailaire, qui n'eut pas de suite, grâce à l'intervention de révoque Jean de Catelan.
La diminution de la population a déjà été mentionnée à la
fl) Le total da rôle des quatre eonlribiitiotit Uimtes arrive aujourd'hui a 90v,OOO francs environ.
date de 4685, p. SI5SI ; elle était dne aux nombreuses èmigra-
tioDS protestantes, aux guerres incessantes, à Taugmentation des feux et par conséquent des impôts et aux logements militaires, cause d'expatriation d'un certain nombre de familles. Les maisons n'avaient presqu'aucuoe valeur et on les laissait tomber de vétusté. £û4708t la ville devait pourvoir d'au lo* gement H* de Berthelot, colonel da régiment de Bretagne, qui venait à Hontélimar en quartier d*biver. La plus convenable des maisons disponibles était celle de M*** Serret, dans la roe Bouveric. Les consuls la louèrent pour tout l'hiver, moyennant le prix dérisoire de 30 livres, et se chargèrent d y faire quelques réparations.
La même année, ils abandonnèrent un emplacement dans la rue Yillette, sur lequel se trouvaient trois maisons écroulées depuis longtemps, à condition qu*on en paierait les impôts à revenir. En 1744, ils concédèrent à Jean de Saînt-Ferréol du Mas deux maisons contiguës, Tune en ruine depuis longtemps, l'autre sur le pouitiie s'écrouler, à l'angle de la Grande- Kuc et (le la rue lJOu^g-^Vuf, à charge If^s faire reconstruire, el une maison menaçant ruine, dans la Grande-Rue, à Gruas, apothicaire, aux mêmes conditions.
Les registres consulaires mentionnent de nombreux abandons ou offres de cette nature à ceux q u i voudront reconstruire : en 4747, c'était un chazal on maison en mine dans la Grande- Rue et la rue Pée-de-Colas ; eu 1718, un autre chazal sur la place aux Herbes; en 1721, un autre dans la rue Juiverie; en 1722, trois dans les rues du Temple et Pruim n^s. En 1728, on établit un corps de garde entre la place aux Herbes et la Grande-Rue, sur l'emplacement de maisons incendiées depuis environ quarante ans. On mit aux enchères, en 47311, la maison et l'écurie des Troù-Mereim, dans la Grande-Rue, abandonnées i la ville depuis plus detrenteans.En 4734, on vendit un chazalflansla i uc SaiiiL-Gaiicher ; en 1736, un dans la rue Chartrousse el un dans la rue Aleyrac, et le registre ajoute qu il y en avait beaucoup d'autres dont la ville payait les tailles.
L'aspect de plusieurs villages et bourgs des environs, dans
lesquels les mars d*iin certaiD nombre de maisons sont encore debout, bien que lestoUaresetles planchers aient été enlevés,
reproduit celai qae devait avoir Montélimar an commencement
du XVIH" siècle, el qui lui clail commun, d'après les ilocumenls contemporains, avec beaucuup d'antres petites villes. C'était le résultai de la misère publique due aux causes énoacées ci-dessus.
Louis XIV avait érigé en titre d'office, en 1704, dans toutes les villes, la moitié des places d'éehevins et de consuls. En 4706, il créa des offices de maire et de lieutenant de maire alternatifs et triennaux, « pour le soulagement des anciens. » Pour le même motif essentiellement fiscal, il créa, en 1709, des offices liéréditaires d'édipvin, de consul el de conseiller de fille (i) alternatifs et mi-iheonaux, pour exercer ces fonctions alternativement avec les anciens et mi-triennaux. Pendant les années où ils n'étaient pas de service, ils prenaient rang, dans les assemblées, immédiatement après les échevins électifs qui étaient en exercice.
L'année 1709 fui une des plus falales pour la Frnncc ; ses .irmées avaient éprouvé plusieurs revers; ses fui nu t s t uent dans un état déplorable ; un froid inoui, qui coiumença le 5 janvier et dura près de deux mois, glaça l'Europe entière; du âl6 janvier au 1 3 février , il y eut constamment entre 1 8 et ^ degrés centigrades. Le Rhône, le plus impétueux des fleuves, fat arrêté dans son cours et gela complètement, même à Beaucaire; la mer se gela aussi sur ses bords comme dans les régions polaires ; presque tous les arbres fruitiers j)érircnt ; les troocs les plus robustes éclataieol comme brisés par la
(1) Dans certaines villes importantes, comme Toulouse, les fondions de capitoul ou consul donnaient droit à la noblesse héréditaire. Pendant un certain nomhred'années, ces ofTices dp capitoiil, misà l'onrht^rp. pprmirpni à quelques riches bourgeois de les acheter et d'entrer ainsi dans le corps de ia noblesse. Le prix on était élevé, si l'on en juge d'après celui de la charcp dr fit"'tjtenantde maire alternatif ot triennal qiio la vill- fut autorisée à racheter, en 1707, pour le prix dedU.UOO livres. Deux ans aupararant, elle availraeheté aussi les offices decapitoul et d'assesseur (Do Histoire des institutions de la ville de Toulouse-. Vors 1660, Louis XIV demanda 40,0iX) livres pour confirmer les privilèges de cette ville.
poadre; les tonneaux de vin et les vases d'hnile se cassaient et les blés forent gelés dans les sillons*
On ferma tes 6gHses, les tribunaux, les théâtres, les comptoirs, el on trouvait des familles raorles de froid dans leurs chaumières ou dans leurs greniers. Il péril, dit-on, à Paris, 30,000 personnes de maladie, de froid, de faim ou de misère. A INinies et à Ânnonay, il y eut une grande mortalité parmi les gens do menu peuple, forcés de se nourrir avec du pain en partie composé de son, de glands et d*herbe$ ; les paysans, mal vêtus, habitant des chaumières souvent ouvertes à tons les vents, étaient dans des conditions déplorables pour résister à cette nouvelle épreuve de la nature {\). La description la pius complète des elTels produits par l'inlensile du froid a été écrite par un auteur contemporain, Yaniére, dans le huitième livre de son poème intitulé : Prœditm rusticum,
Jean-Jacques Pellapra (H) dit dans son tivn de raison que le froid fit périr dans les environs de la ville tons les blés, sei-
1} H. Martin, t. XIV. p 507; — Job»^/ f n France sous louis XV, l. i, p. 315; — Cliallaiiiol, Mémoires du peuple français, l. VlJl, p. 178, elc.
(2) Il appartenait à une ancienne et nombreuse famille dont il a été <|uestion, t. i. p. 22Q et t. ii, p. 49(). il était fils de Louis, procureur, pl do Marjrnerile Raspail, naqnii on ITK el épousa, en 1709, Marie-Claude, dolée tIeS.COv) livres, fille d Alain Moralis, lie Uieuletit, mais résidant à Paris. Il ucheia, en 1711, l office de nrocureurdu roi alternatif, el fui nommé, l'anoée suivante, par l'évôque ae Viviers, juge de laseigneurie de Uonzère.
Il eut un asset grand ftombre d'enlints, entre autres : ADloine-Alain,
nô en 1717, chanoine, dont le parrain fut ! marquis de Sainl-Auban. et la marraine Sophie, fille de M. de Simianc, lieutenant-général en Provence, et S" Alexandre, né en 1720, tenu sur les fonts baplismauT par Jacanes d llilaire deJovyacet par Marie-Claudelle, tille du marquis de Chaltrillan. il fit la camparjne de Rolième et celle d'Italie, el épousa, en 1747,llagd6leiue Ëyssauiier, lUIc d uu médecin de Solliés, près de loulou.
On voit dans le livre de raison tenu par Jean -Jacques Pollapra,etqoe M. Maçrnan.- qui en d''siTnil par sa m6re. a en l'ohlii^eance de mecommuniijuer, que plusieurs mcMibresdesa famille avaient acheté quelques-uns des lonombrabies dSees eréésà celte époque, ce qui leur avait fait éprouver des mécomptes et des pertes d'argent. La misère était grande, les contribuables accablés d'impùtset les simples domesliaues soumis k une capiialion relativement élevée, surtout eo eomparaison ae leurs gages.
Pellapra nous apprend que son pèro donnait à l iMiestique, en 1708, 18 livres par an. avec promesse de ne lui relenir sur cette somme, s'il était content de ses services, que la moitié de sa capitation. En 1710, il donnait 21 livn .s par an à la domestique qui remplaça la première, la livre ayant, en 1706. une valeur intrinsèque de 1^60. ei en 1710, de 1^25 Sfuicmenl.
gles et orges qa*on avait aemés, et la majeure partie des vigoes, des arbres fmitterStdes oliviers (1) et même des gros chèoes.
Le Rhône fut entièrement gelé. « Si Dieu»ajoute-t-il, n'avoit, par un miracle évident, fait produire à l'infini les menus L'rains du printemps, car mon père, de trois quartes d'orge, seinees à Margene, recueillit 30 séliers, toute la Frauco périssoit de famine. On se soutint, en général, en mangeant dn pain de menu grain, car la terre produisit trente poar un.
« Les montagnes du Danphiné furent exemptes de la mortalité des grains, presque générale en Europe, à cause de la grande quantité de la neige qui protégea les blés contre l'intensité du froid, La commune acheta dans le haut-Dauphiné pour plus de 40,000 livres de grains (2). L'hiver suivant, il y eut beaucoup de fièvres malignes, et mon père fut malheureusement du nombre de ceux qui en moururent. »
Certaines personnes ne tardèrent pas à spéculer sur la misère publique et accaparèrent les blés pour les revendre à des prix excessifs. On accusa même le Gouvernement, réduit aux dernières extrémités par ses revers et ses désastres financiers, de s'être procuré de l'argent au moyen d'infâmes spécuiaiiuns et au détriment d'une population alTamée.
Le 18 février 4709, le conseil fut prévenu que Pierre Faujas, d' Ancone, avait acheté dans la ville liOO si tiers de blé, qu'il avait fait transporter à Serre-de-Parc pour les revendre à des étrangers. On Tobligea à les rapporter et à les livrer aux habitants à raison de 8 livres 10 sols le sétier, prix des trois derniers marchés.
Laurent de Chaléon, conseiller au parlement de Grenoble, fut envoyé dans le Yalentinois au mois de mars pour opérer le recensement des grains à vendre et obliger ceux qui les pos-
(1) A cette époque, il y avait de« oliviers dans beaucoup de localités du
Valenlinois. notaonnent sur les colcaux de rnt;rmitage cl ^fcrcln nl. Le domaine de MontaUvel [MontoUvei${\r\sL carie de Cassinij, près Ue Montmeyran. qui appartenait à la famille Bachasson, doit, dit-on, .«on nom aux oliviers qui s'y trouvaient. Dans les Baronnies, le froid fit pt'rir presque tous les oliviers {ArdUoeê^ E, 4,ô84); il en fut de même dans les environs de Mootéliœar.
(3) Ce chiffre diffère beaucoup de celui qu'on verra plue loin.
sédaieDt à les faire porter au marché. Le 4 avril, le marquis de la Baume- Pluvinel fui chargé de rétablissement des greaiers à blé dans les ressorts de Montélimar et de Crest. Beaucoup de meDdiants étrangers s*étant rèfagiôs dans la ville, ce qui diminaaitles aumônes faites aux pauvres delà localité, on les expulsa le 2G mars et on défendit aux habitants de les recevoir à l'avenir. Au mois d'avril, on fit une nouvelle perquisition; on monta la garde aux portes pour empêcher les mendiants d^entrer. Les passants et les pèlerins qui arrivaient le soir étaient reçus pour une nuit à l'hôpital et expulsés de la ville le lendemain matin : un arrêt rendu par le parlement le 17 mars obligea les communes à nourrir leurs pauvres.
Louis Yacbier (v. p. 74), médecin et premier consnl, fit un ernpi unl considérable : on envoya des délégués dans le liaut- Daupluné el à Marseille pour acheter du blé. On le paya 14 ou 15 livres (l) le selier. On annonç;i, le ^ avril, qu'on allait mettre en adjudication le transport de 150 charges (2) de blé venant de Jarjayes (Uautes-Alpes), achetées à M. Artaud de Montauban-Jarjayes (3), qui babitait Saint-PauU Pascal, de Sauaet, se présenta seul, et demanda quatre livres par quintal, qu'on fut obligé de lui promettre. La ville acheta 300 sétiers à Gallet, d'Ancone, formant la moitié de ce qu'il avait dans son entrepôt de Donzère. On eut beaucoup de peine à le faire transporter, les habitants de ce bourg s'étant opposés deux fois à son eolévemeot. Un projet de traité avec M. de Vesc de Bécone ne réussit pas : on chargea Peytier, Bichon etChaza-
(I l Dans les mois de mart el d'avril, la livre avait une valeur intrinsè-
3ue de 1^69, ce qui faisait environ 3U0 de notre monnaie, en fixant k eux le pouvoir de l'argent, et nicttail riioclolitrc à 83 ou 85 Trancs. outre les fraiii Je transport, c'est-à-dire à 103 ou lùGIrancs rendu à ÂIODtélimar.
(Ûj La charge d'une béte de somme était de trois sétiers ou environ IHOiitrt's : le sétier était considéré comme l'équivalent du qninlal petit poids qui pesait 42 k. 300 gr. Depuis dix ou quinze ans, on at^ubalitué la vente an poids à la vente à la mesure. Ce qu'on appelle sétîer, hectolitre ou salméeesl un poids fixe de 48 k . ft<) k. ou 160 k. de blé : r.e poids est un peu supérieur à celui du blé de qualité ordintUret contenu daoa ces mesures.
(3 M était issu d'une famille quasi souveraine des Baronnies; elle avait, couime les Sassenage, le droit d'anoblir. Elle s'est éteinte dans la personne de Jean-Pierre qui, en 1734, testa eu favear de iean-LAurent de Cariiatt eoDte de Gondorcat, m parent on «m atlié.
Ion d'aller dans les Earonoies et dans le haot-DauphiDè, acheter des grains « à quelque prix que ce soit, i» Ils revinrent le 4 4 aTriH709 chercher deTargent et des
mulets : ils avaient acheté dans le haul-Dauphiné 2,120 himinés (I] faisant 498 charges; SlOO hémines à Bésigtiau; ÀoO à M. de Saillie-Colombe, gouverneur de Nyons, à 5 livres 10 sols t'hémiae, et 50 séliersà la Bâtie, à 14 livres le sétier [t]. Où les chargea d'acheter encore 400 quintaux de blé, et ils repartirent avec Motttet» procorear, et deux archers delà marôchaossée.
On reçnl le Î3 vm\ nne lettre de Montet, escortant les
mulets qui allaieiil chercher le blé. Il annonrail que M. de Condorcet (3), dont il venait de traverser le fief, l'avait prévenu que l'intendant s'opposait à ce qu'il laissât passer des blés, et qu'il arrêterait les convois à leur retour ; qu'il permettrait cependant le transit d'une vingtaine de charges, mais que le snrplos resterait à Condorcet jasqu'à nouvel ordre. Les consols envoyèrent en poste» à Grenoble, Boisset, procorenr, ponr supplier Tintendant de donner contre-ordre à M. de Condorcet. Il revint le 26 avril, avec une injonction de laisser passer les blés; on fît partir de suite uu messager pour la porter dans le haut-Daupliiné.
Deux jours après, Devaux, qui avait la conduite de trentesept mulets chargés de blé, venant d'Orpierre, arriva et dit aux consolsqaele convoi avait été arrêté l'avant-veilie an soir à Condorcet. M"* de Condorcet ne permit le départ» le lende-
(1) 11 fallait deux hémines pour un sétier.
(3) A Sitleron, le prix du blé oioota rapidement de 15 A 54 livres Ift charge : à NlmM on le paya 66 livret la safmée (on eharge?), et le pain
blanc 5 sols la livre Je 4i?0 grammes environ, ce qui meitail le kiiopà H 80 de notre monnaie; à Annonay, 6 sols la livre. A Komans. Ma&sot, médecin, vendit 6 séliers de blé 300 livres, ce qui portail le prix du sclicr ^80 litres environ] à 50 livres (de Laplane. t. ii. p. 295; — Ménard, t. vi/p- 384 ; — Poncer, 1835, t. ii, p. 159 ; — RuUetin ecclésiastique, l iv, p. 83).
(3) Laurent de Caritat, seigneur de Condorcet, prés de Nvoos. Teyssiè' tes, Roebeblaveet Montanlieu, épousa, en 1693, iaditb Amieu, deNonté-
liraar (v. l. ii, j). 376], Le tiiarquis de Coiidorfiet. son pelit-fils, qui s'enjpoisomia dans sa prison en 17&4, à Paris, ne laissa qu une tille. Elisa, dernière de son nom, mariée en 1807 à Arthur O'Connor, général au service de la Pranea.
maiD, qae lorsqu'on lui eut laissé ciaq charges à titre de dépôt, conformémenl aux ordres de son mari, qai était absent.
Lorsque les conducteurs ap[)rochaient de Teyssières, ils furent arrêtés par tr^^îile on quarante hommes armés, qui les obligèrent à conduire à Venterol les Ireote-deux mulets qui leur restaient. On les déchargea et les consuls refusèrent de donner an reçu des sacs de blé. On envoya de suite un nonveao messager & rintendant,qQi rendit une ordonnance par suite de laquelle Devaux arriva à Hontélimar, le 9 mai, avec ses trentedeux mulets chargés. Jean-Antoine Duclaux (1), subdélégoé de l'intendant, donna au commandant du batailloa qui était en garnison à Saint-Paul, l'ordre d'envoyer un détachement pour arrêter le châtelain et les consuls de Venterol, et les conduire à Grenoble, mais ils étaient déjà partis dans le but de se justifier. £n 4742, la commune qu'ils administraient paya à celle de Montélimar 277 livres de dommages-intérôU.
Chazalon revint do hant-Daopbiné le 28 mai 1709, disant que le seigneur deChanousse (2) avait refusé de lui livrer les 500 hémint'S qu'il lui avait vendues, sous prétexte que l'intendant en avait fait [)n'n(lre la plus grande partie. Il ajouta que Guy- Antoine Pape de Saint-Àuban, seigneur de Bésignan, D*avail pas voulu lui remettre les 1100 hèmines promises, en disant que M. de Condorcet, commissaire de l'intendant, les avait fait enlever. On obtint de ce dernier des contraintes cou* Ire les seigneurs deChanousse et de Bésignan, et on leur fit signifier qu'en cas de refus, la ville achèterait des grains ailleurs ei (lu ils i-upporteraicnl la ilillerence de prix. M. de Chanousse fiiiil par s'exécuter ; Riclion écrivit, le 1 1 juillet 1709, qu'il venait d'acheter 200 hémines au prix de 8 livres, mesure de Serres, et de 8 livres 15 sols, mesure d'Orpierre.
Ces actes de prévoyance, qui coûtèrent fort cher à la ville, furent en partie inutiles, line délibération de 4744 nous
(1) Fils de Jean et de Confiance liti tlipert : il remplaça son père comme président en l'Eleetion : v. p. 60.
(2; C/ctait le fils de François d'AfrouIl rt li M irgnerilode Virieu, marié à Heiirielte-Dorottiée de Brâncas : li babiUit Avignon ; CbanousM aildanf le canton de Rosans (Uautes-Âlpus).
apprend qn*on acèeta pour H,5SI8 Hires de blé [plus de
40,000 francs de noire monnaie), el que l'arrivée eut lieu n à la veille delà récolte, qui fui heureusement abondante (1). » Ou ajoute qu'il resta dans les magasins de la ville 427 sétiers de blé et 31 quintaux de farine, vendos 10 livres le sétier et le qeÎDtaK Ou perdit 7«112 livres par suite de la revente des grains à an prix « infériear de plus de moitié » à celai qnlls aTaieat coûté. La commane suÛten outre des frais extraordinaires par suite des épisodes de Condorcetet de Venterol, et du taux excessif des emprunts cuntraclés. En compensation do cette perte, elle obtint, en 1711, une réduction de 5,400 livres sur les tailles; mais en 1709 elle avait été taxée à 6,000 livres sur les 50,000 mises à la charge de la province, pour le montant des dépenses faites dans le but de protéger les ?aisseaut marchands qui étaient allés acheter du blé en Orient.
Un épisode relatif aux craintes de famine qni se produisaient de tous côtés a serri de thème à l'abbé Favre (I!) pour composer un poème héroï-comique en vers patois souvent réimprimé, et qui a pour titre : Lou siège de Cadarouasa.
Les habitants de Caderousse avaient déjà vendu 200 salmées de blé aux Avignonais ; ils refusèrent peu de tempsaprés de laisser enlever 4 00 nouvelles salmées, bien que les doozo charretiers fussent escortés par 1% soldats : la nuit portant conseil, les consuls et les modérés firent transporter le lendemain à Avignon le blé en question.
le vice-légat Sinibaldi Doria, espérant obtenir ainsi le cha* peau de cniLlmal, voulut punir ceux qui avaient méconnu un moment son autorité. Il envoya donc, le 31 mai 1709, pour faire le siège de Caderouàse, quatre pièces de canon et neuf
(1) Il paraît qu'on avait rMemé da blé ta mots de mars, ce qui est bon à
noter dans le cas où on aurait à supporter un hiver aussi rigoureux. Giberti, HUtoirede Pernes (manuscrite), 1748.p. 953. dit que les seigles ne furent pas gelés dans le territoire de eette ville ; qu'on resema des grains de toute espèce, mais qae le blé rendit pen de farine.
fO' Jean {Up!î*;te Favre, né à Sommières en 17^^, mourut en 1783. M Cliarles Combe, de Dieulefit. a illustré d'un grand nombre de dessins autographiés one des dernières éditiont de ee poème : ellea été tirée seulement à 60 eienplairei.
SO
compagnies commandées par le comte de Berion do Crillon. Les hahilaiils ouvrirent les portes du bourg, et comme moyen de conciliation, offrirent de pratiquer une brèche dans le lieu qu'on leur indiquerait. L'abbé Vertot répondait que son siège était fait, mais le vice-légat voulait à toute force faire uù siège. Ne poavant exécuter son projet, il rançonoa ce boarg outre mesare, mais par ordre dn Pape et de Louis XIV, il restitua aux habitants une partie de ce qu*OD leur avait pris. Ce poème, spirituellement écrit, renferme beaucoup d'allusions aux mœurs du Comtat.
A cette époque, le conseil de vdle désignait un de ses membres pour faire la recette des impôts, moyennant une remise. Personne ne voulant s'en cbarger, on décida que le consul Yacbier serait obligé de l'effectuer, et qu'en cas de refus on se pourvoirait auprès du bureau de rElection pour obtenir des contraintes contre lui (1 ).
Ces fonctions obligatoires de collecteur d'impôts et celle de péréquateur ou répartiteur des tailles donnaient lieu à beaucoup d'abus et de diflkaltés (2). Louis Gounin» collecteur, fut emprisonné en 1715 pour avoir diverti une somme de Sl,095 livres, et M* de la Cosle, receveur, poursuivait la ville et les consuls pour obtenir le paiement de cette somme.
Un volumineux arrêt rendu en 1717 par le parlement, transcrit sur un registre contenant 106 pages de parchemin, ayant appartenu à feu M. Sestier, notaire, fait connaître des
[1) Quand les villes croissaient en population et en richesse, comme Saint-Etienne, les gros marchands cherchaient à se débarrasser des charges viles et onéreuses auxquelles ils avaient été soumis jusqu'alors. En 1629, les principaux cotnineiçaiits voulurent s'alTranchir de la collecte des (ailles. Ils obtinrent du roi des lettres de désunion de la charge de COnsul et d'assécur ou péréquateur des tailles d avec celle de collecteur.
Uais les habitants de la tecoode classe, prévoyant ({ue la collecte des tailles retomberait toujours sur eux, formèrent opposition, lis obtinrent, en 1636, uu arrêt favorable du Conseil d'Etat, décidant que les charges nouvellement séparées seraient r<^unies eomme par le passé (CSMwet 4s Claude Henrys, 1728, t. ii. p ^51
A Malaucènc (Vauclusej.les nouveaux consuls devaient donner hypothèque sur leurs biens, comme garantie d'une bonne gestion (M. H. Srarel, aUtoire de Malaucène, 1. 1, p. 146).
(2) Voir : Babeau, Lê ViUagê, p. 248; — lobes, UFftmeê tous iMiiSi
XV, t. I. p. 248. 451.
irrégularités de cette nature commises à Dieolefii. Par suite des plaînies de Xardieu, Bernard, Comte et divers antres marchands, on poursuivit criminellement Jean Jourdan» lîeatenant du maire, André, son fils, secrétaire-greffier, Jean-Pierre
Jourdan et Louis Moral, anciens consuls, ainsi que A'alentui, Bertrand et Battelier, péréqualeur, auditeur des comptes, et Cûiiecteur.
Ils étaient accusés de « de surcotisatious et surimposi lions ; « de diminution du pied de leur propre alivrement (1) et de « celui des personnes de leur faction ; d'augmentation de ce- « lui des plaignants ; d'altérations faites aux parcellaires et « aux rôles, etc. »
Les plaignants demandaient aussi que l'arrêt de contumace condamnant Pierre Bonnefoi, Farnalier et Vion, ault nrs de chansons et de libelles tlilïamaloires, à 6,000 livre.N <lu dommages, devint déOnitif. Le parlement condamna Jourdan père et fils à la restitution des sommes indûment perçues età cinq ans de bannissementt et Bonnefoi à 300 livres de dommages et dix ans de bannissement.
Les abus de cette nature étaient devenus si généraux, qu'on établit, en 1716, une chambre de justice pour la révision des sommes dues par l'Etat et la recherche des ni-ilversations commises dans le maniement desafTaires publiques. Les chefs du Gouvernement assuraient les dénonciateurs de leur protection et leur attribuaient une partie des amendes. Ils demandérent même anx évéqnes des lettres monitoires, lues dans toutes les églises, obligeant les catholiques, sous peine d'excommunication, à révéler tous ce qu'ils savaient à ce sujet*
Ces mesures rigoureuses ne rapportèrent à TÉlat qo'ono faible partie de ce qu'on en espérait, parce que beaucoup de traii;ini> ;ichetèrenl l'impunité aux farauds seigneurs on à leurs mailresses. Les chambres des comptes n'exei^aient guère qn'un contrôle moral et leur juridiction était plus nominale qu'effective. Le vol était presqu'organisé à tous les degrés de
(1) V«i0oril8coiiv«iilio]i donnéeaox bMnt pour la répartiliooâMimpùis, V. t. Il, p. 887.
la hit'Tarchic. Les intendants, chargés dans le principe de combattre les désordres financiers, étaient devenns. à certaines époques, les instruments d'une fiscalité arrivée à son comble (i).
Etienoe Roux, maire alteroatif poar l'année 47(^t rappela au conseil» le 26 décembre, qu'an mois de mars précédent le roi avait créé des offices de consuls alternatifs et triennaux ; que ceux qui les achèteraient devaient être installés le même jour que les consuls électifs, et que Pierre Bajie, marchaûd, avait ac(iuis un de ces offices.
Le conseil pria Laurent de la Coste, receveur alternatif des tailles, reulrant en fonction comme maire alternatif pour 171 0, de représenter à l'intendant que le roi avait révoqué, en 1704, peu après les avoir créés, les offices de premier consal, et qne les offices de consul alternatif devraient subir le même sort.
Vachier, premier consul, exposa, le 26 août 1710, qu'il avait requis de la Coste, comme maire alternatif, de convoquer une assemblée générale (2). 11 s'y refusn, sous prétexte que l'affaire concernait M. de Quincy, un des capitaines en garnison dans la citadelle, et que des raisons majeures l'obligeaient de s'abstenir. Vachier ajouta que les soldats volaient les fruits et les raisins ; que le vin était le seul revenu qui permit aux habitants de payer leurs tailles; que M. d*Urre, lieutenant de roi, avait autorisé l'établissement aux portes d'une garde bourgeoise pour empêcher les soldats de sortir; que M. de Ooincy, très-irrité, prétendait avoir seul le droit de formuler celte défense, et avait donné des coups de canne à Girard, qui montait la garde en ce moment. On adressa une plainte à Tin tendant et au ministre. Peu de temps auparavant, Henri de Ferminaud, capitaine, et Galle, soldat de sa compagnie, avaient tué François Dubois, boucher, dans une rixe survenue à
(1) Jobez. 1. 1, p. 451: — U. Martin, t. xv, p. 19 ; — iianotaux, Origine dê VmiHMitm 4et intmiemu, 1884; Dareste, Histoire de Vadminiitration €n France.
(2j La création de ces maires n'avait rien changé ;'i l'ancienoe orpnnisation des communes. Le maire était une espèce de roi coosUtutionuel au petit pied, régnant et ne froaveroent pas.jonisMnt de eertains honninrt et franrhises. Sa pHncifiale occupation éluit de rpcevoir le serment das consuls entrant en fonctions et de convoquer les assemblées géaéniies.
roccaskm d'one dUtribntîon de viaDde, mais ils obtinrent des
lettres do grâce en 1710 (1).
Heureusement pour lesMontiliens, l' histoire-bataille s'arrête à l'époque ou ileuri 1\ monta sur le trùne. Le récit des guerres et des désordres qui en étaient la conséquence sera sooTent remplacé à Tavenirpar des notes sur les familles dont la filiation est d'autant pins connue qn*oo se rapproche davantage dn XIX* siècle. L'histoire des individus est comme un fil qui sert à tisser celle du pays, et il est bon de se laisser m peu conduire par son sujet lorsqu'il fournit l'occasion de publier des documents encore inédits et permet de découvrir de nouveaux aperçus.
Mais si les biographies ont un c6té piquant, elles sont, comme les généalogies» on écueil dangereux même pour Tauleur exact et consciencieux, lorsque lee personnes dont il parle ont des descendants ou que les familles dont il s*occopc ne sont pas éteintes. Son œuvre est alors diversement appréciée : les uns Liouvont qu'il en dit trop ; les autres, qu'il est trop discret ; être bien avec la vérité, c'est le moyen d'être mal avec beaucoup de gens. On n'a pas seulement affaire avec l'amour-propre froissé, quelquefois de grands intérêts sont cachés sons une question généalogique, qui change alors de caractère et peut être portée sur nn antre terrain* A Toccasion de deux brocbares que j'ai publiées il y a nne vingtaine d'années, sur la prétendue origine royale d*nne famille grenobloise, j'ai vu jusqu'où pourrait enliainer une question de cette nature, alors brûlante d'intérêt.
Chorier a jugé à propos d'arrêter son ouvrage à la date de 4600. a Le zèle que j'ai pour la vérité, dit-il à la page 768, « me conseille de ne pas approcher de nos jours de plus prés. « Je serais trop souvent exposé an danger dem'éloigner d'elle, « ou à celui d^une complaisance presqu'inévitable à qui ne « s'est pas banni du commerce de la vie civile. » Il ajoute qu'il laissera des notes, mais qu'elles ne verront le jour que longtemps après qu'il l'aura perdu.
(1} Àrekivei dt Vhèn, B, 9,439.
Ainsi ferai-je moi-même à Tayenir pour certains détails généalogiques ou biographiques assez piquants, ou pour quelques épisodes se rattachant à l'époque de la Terreur, et visant des personnes dont les descendants habitent le pays. Mais ces réserves faites, je crois qu'on peut ne pas imiter complétdmeot la prudence de Chorier et aborder Thistoire et les généalogies contemporaines. Elles perdront de leur intérêt, et même de lear précision quant aux dates, puisque, dans le bat d'éviter toute infloeoce, elles seront rédigées sans le concours des membres de la famille.
Laurent de la Coste, dont il vient d'être question, ayant occupé, ainsi que ses descendants, de hautes positions, d'abord financières et judiciaires, et plus tard militaires et administratives, il convient de donner une notice sur sa famille. Il se disait issa des Costa, très anciennement établis à Gènes, et avait, ponr armes parlanUs^ trois cétes humaines, posées en fasces, au chef d'azur, chargé d'une fleur de lis d'or : M. de la Coste du Vivier se servait de ce cachet pour fermer les lettres qu'il écrivait en 17G0 et en 1770. Laarenl substitua à ses armes, les suivantes : d'or au chevron de sable, accompagné en pointe d'une étoile d'or, au chef d'azur, chargé de trois croissants d'argent.
Il était originaire du bourg d'fixilles, qui a fait partie du Dauphiné jusqu'au traité d'Utrecht, en 1743, bien qn*il dé** pendît du diocèse de Turin. Après avoir été officier pendant quelques années, il fut nommé, vers IG98, receveur des tailles en l'élection de Montélimar (v. p. 57), et acheta une des nombreuses charges de secrétaire du roi créées eo 17UG, pour faire face aux dépenses nécessitées par la guerre. Vers 47:E0, il fit l'acquisition, pour le prix de 55,000 livres, de Marie de Grave, veuve de Louis-Joseph de Sîmiane, du fief de Maucune, prés de SaintpVallier, dont il joignit le nom au sien, et qu'il revendit quelques années après (1 ).
Catherine, sa sœur, se maria avec Gabriel buuuot, receveur
(1) Do Goston, Sl^mologiê iu wmê dêUméêla Mme, p. S08.
des taiiies en l'élecliou de Grenoble fl plus lard secrélaire du roi, dont elle eut quatre fils ; deux d'eoUe eux sont connus sous les noms de Mably et de Condillac ; nn autre se nommait François ; l'aîné, appelé Jean» fat grand-prévôt de la maréehaassée de Lyon ; son fils eut, pendant quelque temps» J, Ronsseau pour précepteur ; Henri Bonnot de Hably, colonel en retraite, décèdè à Chinon en 1884, âgé de 61 ans, était issu de Gabriel (1).
La famille de Monts de Savasse s'élanl fixée à la CAle-Saint- André par suite du mariage de Scipion avec Anne de Blanc de Blanville, Laurent acheta de ses héritiers» en 17^0, pour le prix de 427,300 livres, tons les biens qa'ils possédaient Mootélimar (2). Ils comprenaient la vaste maison de la me BooTerie, constraite dans le XV? siècle par les de S^tres, le domaine de NoTeysan, la terre et pré dits de Savassex des censés, direcles, rentes, droits seigneuriaux ; droits de patronage sur la chapelle de Notre-Dame-de-Pitié ; tombeau et banc dans l'église de Sainte-Croix, etc. La vente fui faite noblement, avec exemption des tailles, conformément au règlement rendu à Lyon en 1639, Laurent mourut en 4730 et fut enseveli dans la chapelle de Notre-Dame.
Il avait foit rédiger» le SI novembre 4727» dans sa maison d'ExiUes, par Bouchard, notaire à Oolx, un testament longuement libellé par lequel il léguait l'usufruit de ses biens à Marie Fanlin (deBriançon), sa femme, qu'il avait épousée vers 1698; instituait pour héritier François, son liis aîné, et prinil huit de ses enfants, non encore dotés, de se contenter d une légitime de^O,000 livres qu1l leur léguait, afin que son héritier pût soutenir le rang et l'honneur de la famille ; il recommandait à ce dernier de recevoir chez lui, en tout temps, autant qu*il était en son pouvoir, ses frères venant de campagne, avec leur équipage, suivant leur rang et condition.
Il laissa une fortune considérable : ses créances arrivaient 5 6I7»543 livres ; la liquidation, faite en 1731 (Andrau, no-
(1) N. de Booffier; BuUeHn archéologique, 1884, p. 4336(434. (9) Aet« dépoaé en 1796 efaesHaiebuid, nottin à Grenoble.
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taire), mentionne, oatre le mobilier, de rargenterie valant,
au poids, 9,986 livres et 212 aunes et demie de damas cramoisi pour tapisseries ou tentures, valant, à 12 livres 1 aune, 2,550 livres. Laurent de la Coste eut uu graud nombre d'enfants ; dix lui survécurent, savoir :
II. A. François, dont il sera question pins loin
IL B. Marie, née vers 4699, mariée en 47^ (Deredon, notaire) avec Jean-Baptiste lacquemet de Saint-Georges, conseiller an parlement, fils de Pierre et dlsabean de la Font ; elle eut 56,000 livres de dot. La dernière des Jacqueuiel de Saint-Georges a épousé, en 1 79',), le marquis de Cordoue, qui a laissé Iroi» iilles : Taînée a éjiousé, eu 1819, le marquis de Florans; la seconde s'est mariée, en i834, avec le comte Henri Mo nier de la Sizeranne et la troisième est religieuse.
II. C. Margaerite» née vers 4700, mariée à M. de Sibois, capitaine d'invalides, étranger an Daapbiné.
II. D. Jean, né vers 4706, fnt Tauteor de la brancbe des ta Cûste du Vivier, dont il sera question plus loin.
II. E. César-Laurent, né vers 1707, a été longtemps chanoineàTours, et vivait encore en 1784.
II. F. Jeanne-Marie, née vers 1708, a épousé, en 4745, M. de Quiqneran-Yentabren, de Pernes (Yaucluse) ; le dernier de ses descendants mâles, marié à Josépbine-Désirée de Beanharnais, est mort en 4860, ne laissant que denx filles : l'aînée a épousé le comte Raymond dnPoy, antorisé, en 4860, à relever le titre de marquis de Quiqueran-Beaujeu : il habite la Sarthe.
II. G. Joseph-Fantin, né vers 1711, maréchal de camp; il commandait, en 4758, les troupes laissées à Uam, et en \ 778, celles qui étaient cantonnées de Dieppe au Havre. D'après une de ses lettres, ce commandement lai rapportait nne vingtaine de mille livres par an, sans compter les accessoires. Il monrnt à Monlélimar, en 4790; sa succession arrivait à 400,000 livres environ. Il institua pour héritier Jean-Claude- Marie, son neveu, tils de François, avec la clause que s'il mourait sans enfant màie, ses héritiers paieraient (iO.OOO livres
à Laomi-JiiBlin (devenaplastard général), son aatre nevea. L*héritifir monnit en 1882, ne laissant qa*une fille ; nn procès s*eDpgea entre les deux parties, pour savoir si la danse en
question devait être considérée comme une substitution, nulle d'après la loi, ou ua legs * onditionnel. Le tribunal de Montélimar décida qu'il y avait sulnstitulion^mais le général fit appel et obtiut une vingtaine de mille francs à litre de transaction.
II. H. Justine, née yers 1714, mariée en 1739 avec Jean- Loniade Marsanne-Fontjoliane (v. t« i, p. 439, on l'on a imprimé, par erreur, 1745, an lien de 1739).
II. I. Hanriee, né en 1717, capitaine en 1739 et mort pendant la guerre de 1740.
II. J. Caihorine, femme de Jean Monier ou de Monier, de liomans, appelé aussi Monier de Belébal, conseiller à la chambre des comptes de Grenoble. Elle eut deux fils, morts sans enfant afant leurs pèreetmére et deux filles. L'aînée, Magdeleine-Cs^therine de Monier, naqait en 1733. Des Mémoires judiciaires Dons la représentent comme ane des tristes victimes du préjugé orgueilleux qui portait sontent les parents à sacrifier la plupart de leurs enfants, pour pennellre à leur fils aîné de soutenir avec plus d'éclat l'honneur du nom. Ils cherchaient, par leurs procédés, à faire nailro chez eux le désir de quitter, pour entrer au couvent, la maison paternelle dans laquelle ils rencontraient si peu d*a(Tection.
Monier monrnt en 1747 : sa veave plaça, en 1748* sa fille Magdeleine dans le couvent des Ursnlines de Ghabeuil ; elle l'obligea, en 1750 (elle avait alors 17 ans), à prononcer ses vœux. On lui fit sigttci' sur un registre informe, une déclaration irréguliére. Ou ne se conforma pas à l'ordonnance de 1736, qui enjoignait aux autorités ecclésiastiques l'obligation de faire signer les actes de cette nature à deux des plus proches parents, car le résultat de ces vœni était de faire perdre la vie civile et tous droits à la snccession de leurs parents, aux personnes qui embrassaient la vie rellgiense* Chaque année, elle refusa de les renouveler comme le faisaient toutes ses compagnes.
Ses deux frères et sa sœar, également leligiense, monnireiit prématnrément : sa mère décéda elle-même en 1775, instîtnant pour héritière de la fortUDe que lui avaient laissée ses fils, M"* de Ou'fiueran, sa sœnr. Celle-ci mit tout en œuvre pour décider &a nièce à renouveler ses vœux, et l ùv.Mjue, Mgr de Grave, la menaça, si elle persistait à refuser, de défendre à son directeur d'entendre ses confessions.
Elle s'éTada alors dn couvent, se rendit chez an notaire» et fit rédiger an acte relatant tous les faits qni précèdent et son projet de recourir aux tribunaux pour recouvrer ses droits. Elle ajoutait que la communauté des Ursulines n'avait aucune existence légale, son établissement n'ayant été autorisé ni par une ordonnanceni par des lettres-patentes. Elle fit signifier cet acte à révéque, en le priant de lui indiquer une maison de retraite dans laquelle elle pourrait résider pendant la durée de rinstance. Le prélat, qui la considérait comme nue religieuse fugitive devant être enfermée et punie, la fit décréter de prise de corps, à la requête de son promoteur, par M. de Chantemerle, officiai du diocèse. Elle fil alors appel devant le parlement et se mit sous sa protection.
Ce fut le point de dt'[)nrt d'un procès qui, commencé en 1776, durait encore en 179i ;il donna lieu à divers incidents et à la publication de plusieurs mémoires (4).
(I) Co, proc*>s, dont il a été question d'une manière trèt-sommaireà la p 37, avait une prantlc importance juridique : celle de savoir comment on pouvait perdre la vie civile et le droit de succéder à ses parents. Je croîs devoir donner quelques nouveaux détails sur cette curieuse afiaire, parce qu'eilo pMtionna Topinion publique et rappelle un état da choies que peu de pcrsonnn<; connaissent aujourd'hui.
Magdeleine de Mooier s cUil retirée dans le couvent de Sainte-Cécile de Grenoble, pour être plus à portée de sir?eîller le procès ou'elle soutenaii et contre I évêque, en nullité de vœux, et contre sa tante ae Quiqueran, en nullité de testament. La cause fut plaidôe en 1778 seulement, ei pendant sept audiences; M. Corbet de Mejrrieu, conseiller, fut nommé rapporteor. ï»;ir -^niie de divers incidents, l arrôl ne fut rendu qu'en 1780; onze conseillers y prirent part. Six furent d'avis qu'il n'y avait pas abus dans ie décret de prise de corps, et cinq décidèrent au'il y avait abus. Ces derniers soutinrent que, d'après Tordonnance lîe lfr7ô, les arrêts, en matière criminelle, devaient être rendus à deux voix de majorité, et que, comme il s'agissait d'une affaire criminelle, l'avis de la minorité devait prévaloir.
On ne rendit donc qu'un arrêt verbal et provisoire; le président M. d'Orriacienx, envoya un mémoire an erirdf ne»; scpaux, et le pria de demander au roi quel était celui des deux avis qui devait prévaloir, aûo de
IL A. Fraoçois de la Goslo Maacuoe, fils et héritier de Laurent, né vers 4704, eut, avec Roger de Ponnat, de Grenoble, pendant qu'ils étaient étudiants à ronÎTersité de Valence, en 47S4, une affiiire dont on trouvera les détails dans la liasse 6, 507, des archives départementales. Il vendit, en 4734, à Joseph Boisset, pour le prix de 5o,000 livres, rotlke alternatif de receveur des tailles qu'avait longtem[i> ijossedesoii père.
LéoQor- Armand, marquis de Pracomtal (v. 1. 1, p. 173), avait en Nivernais des biens d'une grande valeur. Sa terre de Pracomtal, qu'il n'habitait pas, était souvent ravagée par le Roubion et ne lui produisait presqu'aucun revenu. Il vendit, le StO septembre 4738 (Toscan, notaire à Grenoble] , à François de la Cosle, qui employa ainsi une partie des capitaux con-
rédiger l'arrêt définilif. Le roi renvoya raffaire devant le même parlement, chambres réunies, mais un des onze conseillers, Antoine de Brénier, étant mortavastlt signature de l'arrêt, on décida qu'il était nul, et qu'en outre, ceux qui avaient déjà voté ne pouvaient plus donner leur avis. Les consniJlers des autres chr^iiil^res pn^^^ndirent k]cm tour, que, croyant le procès terminé, ils avaient taitconnaiire publi(j[ijcriienl leur opinion ; qu'ils oepouvaiont donc pas juger, et qu'il était impossible de terminer raihttfe à Grenoble Le roi la renvoya, en 1781, devant le parlenient de Paris.
Il résulte d'une réponse faite, en 17b2, par l'archevêque de Vienne à N*** de Monier, et de deux lettres écrites, en 1783 et en 1784, par César* Laurent delà Coste, chanoine dr Tor;r<^, fi?on neveu, que M"« M nier, ne trouvant pas, i Paris, d'hommes d'ailaires disposés à se charger de ses intérète, désiitit transiger avee sa tante moyennant une renie viagère et un capital, mais qu'on ne pouvait pas s'accorder sur le chiiïre. D'un autre côté, l'cvèqud ne voulait pas se déjuger et offrait seulement à sa partie adverse de cnoisir le couvent où elle voudrait résider, et quelques congés
fiour se rendre chez ses parents. 11 lui permit de quitter, pendant trois mois, e couvent de Sainto-Cécil*^ pour aller ehex MM. de Sîiint Georges et de Loulle, ses cousins ; mais elle ne se couteiitait pas d'une liberté précaire et voulait obtenir un arrêt.
D'nprès une lettreécrite en 17834 Bruno-Gabriel, dit l'abbé de Loulle. de Homans, prevùt de la collégiale de Crest et conseillera la cour des comptes, cousin et actif protect eur de M"« de llonier, Gerbier, Treillard et Target, qui comptaient parmi lus meilleurs avocats de Paris, avaient refusé de se cbarperde cette affaire, qui resta longtemps dans le slalu quo. La lot du 18 février 1790. qui abolit les veaux reugieux eomne civilement obligatoires, replaça la plaideuse dans le droit commun ; les parlements ayant été supprimés par la loi du 6 septembre 1790, M. Geoffroy envoya de Paris, en 1791, au prévôt de Lootle, toutes les pièces qui se trouvaient soit chez M. IVouët, conseiller rapporteur, soit chez H. Camus, avocat. Plusieurs des documents analysés ci-dessus font partie des archives de H. de BoufiBer. qui a eu 1 obligeance de m'en envoyer des copies. M. Geoffroy ajoutait que le tribunal de Valence était seul compétent pour statuer sur la validité du testament et le chiffre de la réserve légalf» revenant à la deonanderesse. J ignore si celle affaire, qui avait beaucoup perdu de «on importance, sa termina par un jogemooton par une transaciion.
sîdérables que lui avait laissés son père, le fief d'Ancone, la lerre de Pracomtal ou Château-Sablier, qni avait une grande étendue, la vaste maison de la rue Saint-Gaucher, appartenant aujourd'hui à M"'*' Long, oèe Morin, et toutes ses rentes, eenses, droits de patroniga, de caveau ei de banc dans relise (1). Lors de la coufection du cadastre eu 4814, son fils possédait, sur la commune de Hontèlioiar, la terre de Pracomtal, contenant environ 344 hectares, pins 55 hectares è Noveysan ou dans d auUos quartiers, le tout d uo revenu matriciel de 19,750 francs.
François acheta aussi, en 1734, l'office de conseiller au parlement, que possédait M. de Yiriea de Beauvoir, et il le vendit, en 4755, à Ferrier de Montai. Il épousa, en 4742, Catherine Fay de Sathonay, de Lyon, qni lui survécut pen~ dant environ trente-cinq ans. Il mourut en 4765, fut enterré dans la chapelle de TAdoration et laissa trois enfants.
A. Jean-Claude-Marie, dont il sera question plus loin
lU. B. Marie-Camille-Odeltc-Jos('iiliine, mariée en 4770 avec Pierre, marquis de Lattier, seigneur de Portes et de la Touche, capitaine et chevalier de Saint-Louis, fils de Louis et de Victoire-Agnès de Blégier de Taulignan; elle fut dotée de 56,000 livres et mourut en 4780, laissant deux enfants en bas flge :son mari acheta, en 4778 (Nicolas, notaire), pour te prix de 44,000 livres, d'Atexis-Hébrard de la Vallonné, commissaire des guerres, unemaisuii cL un jardin dans la rue Quatre-Alliances, « relevant pour les lods au huitième du prix du chapitre de Viviers. » Elle fut acquise judiciairement, vers iSOi, par M. de la Boissiére, dont les héritiers l'ont vendue, vers 4860, à M. Ludovic Yallentin : il en a fait un véritable mnsée dans lequel se trouve un grand nombre d'antiquités, d'objets d*art et de documents manuscrits qu*on dil très-Intéressants pour Thistoire locale.
Auiaine- Jean- Louis-Camille de Laitier, fils de Pierre, épousa, en 4 796, au iiuis, Marie- Françoise- Henriette Barbier
(1) Vers ITBO, il eut, à ce siyet, avec le chapitre de Sainte-Cioix, des diffîcttitée dont il a été question, t. u, p. 50.
de VillecTOze, morte eo 4796 ; il se remaria avec Olympe Samuel, de GreDoble, sa gouvernante, de laquelle il a eu trois filles : Sabine, morte à Monlélimar en 1829; Eugénie, décédûe çn 1870, el Sophie, en ISSU. Elles vivaient trèsmodestement à la Touche, dont leurs ancêtres avaient été longtemps seigneurs ; avec elles s'est éteint un des plus anciens noms delà proviace. Sophie a légué à M. Charles de Sarrille, son coDSîii, ses archives de famille, et le peu que lui avaient laissé la Révolution et la mauvaise administration de son pére.
Ce dernier, plaideur intrépide comme l'avaieut été son père et son oncle, passa presque tout o sa vie à soutenir des procès : vers 4804, il fut expropié par Jean-Louis de Surville, de Nimes, qui avait épousé sa sœur. Il s'obstinait à ne pas loi payer ee qall loi devait et ses biens Tarent vendus à vil prix. Uns tard M. de SnrviUe lui fit obtenir la perception d*Aimargaes (Gard) , qu'il i longtemps conservée, et où il est mort vers 4850, ainsi que sa fille Sophie.
Le fils cadet de François élail :
III. C. Jean-Louis-François de la Coste, connu sous le nom de chevalier de Noveysan, lieutenant, dont la vie fut assez accidentée. A la suite de plusieurs escapades ou affaires qu'il eat avec les officiers de son régiment, il donna sa démission, tnnrersa sans encombre Tépoqne si néfaste de la Terreur et monrat célibataire vers 1810.
m. A. lean-^^lande-Marie, né en 1744, fils atoé et héritier de François, épousa, en 1769, Camille-Claudiae-Fraiiçoise-Hippolyte de la Frasse de Sury, de Lyon. En 1793, il fut porte sur la liste des suspects, parvint à quitter Montélimar, et à se réfugier à Villeneuve-les-Avignon où les mandats d*arrôt lancés contre loi ne furent pas mis à exécution. S'élant rendu chez son neveu de Lattier, à Avignon, il fut arrêté et incarcéré à Orange peu avant le 9 thermidor ; la mort de Robespierre lui sauva la vie. Sa femme fut arrêtée à Toulouse è la même époque ; le comité de surveillance de Montélimar, cuiisulié à ce sujet, répondit qu'on n'avait pris aucune uiesui e
contre elle, « et qae c*était une femme d*esprit, qoi passait
pour avoir des idé^ philosophiques. »
Les biens de la Coste avan ni été séquestrés par un arrêté déparlemenlal, et la vente ordunnée. Le comité de Montélimar demanda qu'on les divisât en un grand nombre de luis, pour que toas les sam-culottes pussent en acheter. La cessation de la Terreur empêcha re&écution de cette mesure. Pendant la durée assez longue du séquestre» ces bieus furent administrés par de Lattier, sous le nom de la Teuve de la Coste, alors fort âgée. Celui-ci avait fait signer à celte dernière des actes trèspréjudiciables aux intérêts de la Coste. Ces circonstances et plusieurs autres inutiles h rappeler, donnèrent lieu à de longs procès. La Coste mourut en \SM et sa femme en 18219. lis laisseront une fille et un fils morts en bas âge, et :
IV. Pierrette-Catherine-Pauline-Hippolyte, née en 1787; elle épousa» en 1810, AlexandreJacques-Louis le Rebours» né à Paris en 1771 , che?alier de Malte et ancien officier aux Gardes-Françaises, qui obtint, sous la Restauration, la croix de Saint Lonis et le litre héréditaire de vicomte. Sa famille, originaire de Falaise, est connue depuis Pierre, seigneur de Maiziéres, qui vivait dans le XIV siècle. De lui était issu au huitième degré, Guillaume ronseiller au parlement de Paris et conseiller d'Etat en 1597. Pendant le siège de Paris il fut blessé par les troupes royales : comme on le sanit du parti des Pciitiguet, on dit que les coups des royaux allaient tout à Rebours, Une de ses filles était fille d'honneur de Marguerite, première femme d'Henri IV, lequel s'éprit d'aiiiciur pour elle (1). Son petit-fils Jean, conseiller en la chambre des comptes de Paris, fut père d'Elisabeth-lhérèse, mariée en 1080 avec le ministre Michel Chamillart. Claude, seigneur de Saint-Mardet de la Bruyère, cousin de Louis, était conseiller au parlement de Paris yers 1680, et Tauteur des Souwnm de lamarquife de Créquxj, t. y. p. 194 (21), parle assez lon-
(1) Marguerite de Valois, Mimoirttt p. 162 et 176; — deThou, Miitoirc^ t. IV, livre 85, p. 143, etc.
(2] Voir aussi les Mémoires de Satnt-Stffion, t. Il, p. 57, t. m, p. 83t éd. Cbéruel ; — DUUonmirê dê Monri, 1760, t. ii, p. 01 ; — Brantème,
. gaernent d'an de ses descendants, président an même parlement, mort en 1784. M. le Rebours, lîécédé en 1833, était un homme de beancoup d'ordre et d instniclion. Par une sage administration, il permit à sa femme, riche héritière, de laisser une situation pécuniaire fort brillante; il avait une belle biblio- , tliéqae dont beaucoup de livres sont annotés de sa main {\ ). De 868 quatre fils, Oswald (né en 4848 et mort en 4877)« Edilbert, Ulric et Ernest, un seul, Oswald, vicomte le Rebours, ancien page de Charles X, propriétaire du château de Pracoiiital, marié avec M"'' Maiia-Zélie de Poosort, a laissé des enfants (2).
La branche de la Coste du Vivier, qui existe seule aujourd'hui, a été formée par :
II. D. Jean, né en 4706, fils de Laurent ; il joignit à son nom celui d*un vivier ou réservoir servant à Tarrosage de son domaine de Daurelle, et dont il est question dans une lettre de 4775. Jean fut longtemps capitaine dans le régiment de laiiai plus tard Monaco : il avait une correspondance très-
l. V des Œuvres,^. 189; — Feuillet de Conches. Causteries dun curieux, l III. p. 72, 82, elc. La Biographie publiée par Didot, t. xli, p. 807, dit à torique la terre dont cette fainille porte le nom est située sur les confint de la Dréme et de l'Isère. On a voulu parler sans doute du fief de Maucune, près de Saint- Vallier, acheté par de la Costc. Rebours (le revêche] est un surnom devenu héréditaire et non pas un nom de fief : il rappelle celui des comtes de ReehigneToisin, dont la famille est fionnue eo Poitou depuis le XIII* siècle.
(1) La plupart de ses livres, près de 2,000 volumes, ont été donnés à la ville, en 1865, par Ernest le Rebours, mort à Samois en 1875.
H. Joeeph-Vietor Darand, né à Montélimar en 1834, qui, en souvenir de sa tnère. joint à son nom celui de Rey-nruid et qui habite depuis longtemps Lyon, a&uivt l exemple de M. le Rebours, et désire vivement avoir à son tonr des imiutenrs. il a donné etKsit donnerà lavUte, en 1883 eten 1884, par ses amis, des autours et des artistes, un grand nombre de volumes, de gravures, de photographies, de médailles et quelques tableaux et objets d'art, constituant un musée monicîpal. Il s'est chargé, en outre, de tous I.'S frais d i nvni, et annonce de nouveaux dons pour l'année 1885. Je suis heureux de rappeler que la municipalité lui a adressé plusieurs fois de vifs remercïments.
,2 Ce sont : M. Camille, vicomte te Rebours, maHéen 1876 avee Marie Florent, de Monchy-le- Preux, une drs ran's personnes auxquelles le ministre de l'Instruction publique a accordé le diplôme de bacnehère èê4eUrei; M*'* Claire, mariée en 1873 avec M. Pemand Panre de MIate (du Loireti.et M*'* Pauline, née en 18fit
li. Ûswaki avait deua scsurs : la comtesse de Baroacelii de iavoa et la vieomtene d'Albignao.
snîTîe avec Bonnot de Mably, son cousin, qui loi fit obtenir
un peu prématurément la croix de Saint-Louis.
Il acheta en 174G f Boi^sel, notaire), pour 34,000 livres, le domaine de Daurelle, que lui vendit Jean-Louis de Marsanne, son beau-frère, et en t760, pour le prix de 6000 livres, une maison dans la rue Saint-Gaucher ; elle lui fut vendue par . M"* de Tulle» née de Vesc de HontbouGlier, et a été achetée, vers 4800, par Hébrard, grand-pére du président Bouvier, dont les fils la possèdent aujourd'hui. Il épousa, vert 4744, Françoise-Isabelle-Henrietle Vanderlindcn (ou des Tilleuls), fille do Claud»^-Henri-Franç»>is, trésorier de France à Lille, et de Mariô-Ihérése Fervacques. Il mourut en 4779, après avoir testé au profit de son fils ainè (le général) et laissa cinq enfants :
IIL A. Jean-Laurent-Justin, dont il sera question plus loin.
III. B. Marie- Jean-Baptiste-Joseph, appelé Daurelle, né en 1754, qui resta longtemf)s lieultjuafit en second ; il ne pouvait se résigner à celte modeste position, (ju'il occupait encore à l'âge de 26 ans. Il est vrai qu'elle n'était pas brillante ; son père lui donnait 36 livres par mois et il en émargeait 60 au badget, mais il résulte d'une lettre écrite i son frère aîné, en 4779, qu'une partie de cette dernière somme ne recevait pas la destination qu'elle aurait dû avoir. Les officiers de son régiment, sacrifiant beaucoup trop le présent à l'avenir, avaient fait un concordat par suite duquel chacun d'eux paierait aux démissionnaires qui lui feraient gagner un rang, un mois de traileuieat. Dans l'espace de huit mois, il avait payé trois concordais, et eu avait encore quatre en perspective. Lorsqu'il revint de semestre, il donna S4 livres à un camarade qui lui céda deux recrues pour remplacer celles qu'il n'avait pu ramener (1) et il paya 78 livres pour les repas de corps et les bals de Thiver. On avait bien raison de dire que les officiers, sauf ceux qui exerçaient un commandemeut, se
r On infligeait, ajoute-t-il, une retenue de traitement ou oneponilkm AUX oliiciers revenant d« semestre qui n'ameniient pas de recrues.
rainaient m serviee da roi : ceux d'aujourd'hui sont traités
plus favorablement.
C'est lui et non pas son cousin Noveysan, qui eut avec M"" de Sanglier, enfermée en vertu d'une lettre de cachet dans le couvent des Ursnlines de Montélimar, une intrigue dont il a déjà été questiou, t. ii, p. 66 et I. m p. 38. Sa sœur raconte dans une lettre non datée, que cette dame est enfin partie au grand contentement des religieuses et de l'évèque* « Ce dernier, ajoute-t-elle, après avoir remué ciel et terre « pour la faire sortir de son diocèse, a fini par faire connaître « au ministre si conduite avec Daurelle. Les religieuses « avaient eu grand tort de la laisser aller an parloir avec toute « sorte de personnes. y> Danrelle mourut prématurément en 4784 . Ses trois sœars étaient appelées Danrelle, ]>esqnénanx et des Marliéres, mais leurs noms étaient :
III. C. Marie-Françoise-Lottise, née en 4742, morte célibataire en 483^7 ;
m. D. Marie-Tliéièse-Josèphe, née en 4744, décédée célibataire en 4800 ;
III. E. Henriette, dite des Marliéres, née en 4751 ; son mariage était décidé avec François-Antoine de Lonlle, de Romans, conseiller au parlement, son cousin, comme descendant d'Anne Bonnot ; des difficultés d'intérêt, rapportées dans ]^BtUUtin archéologique^ 4884, p. 437, le firent rompre au dernier moment. Elle épousa à 47 ans, en l'an VI, François-Antoine Tessier, qualifié de cnUivateui , dans l'acte de mariage, mais qui, en réalité, était uu ancien prêtre dont elle n'eut pas d'enfant.
HI. A. Jean-Louis-Jostin, baron de la Coste du Vivier, né en 4747, fut d*abord mousquetaire et plus tard capitaine de dragons. Bien qu'il eût un caractère opposé à celui de son frère, et qu'il aimât sa carrière, ce qui est souvent un élément de succès, sans la Révolution, il serait probablement mort, comme son pére, capitaine et chevalier de Saint-Louis. Il accepta les idées nouvelles, et à partir de l'âge de 44 ans,
répara le temps perdu. Il est mî qu'il payait de sa personne ; ainsi pendant le siège de Hayenee, à raffairedeManbeim, il
reçut, laiit snr lui que dans ses vêtemeols, sept coups de sabie et un coup de pistolet.
Général de brigade en 1799 el de division en ^805, il obtioteo outre le titre de baron. J usqu'en 1 809, ôpoqae à laquelle il commanda une division en France, il eut une carrière très active et fit presque toutes les campagnes. Contribuant à ravager ou à envahir une partie de l'Europe sous prèteite de loi apporter la liberté, suivant le style de Tépoque, il se plaignait de ne pas pouvoir en profiter pour lui-même, en obtenant un congé qui lui permît de se reposer à Daurelle. Il fut mis à la retraite en 1814; M. Rochas lui a consacré un article dans la Biographie (t. ii, p. 5).
Il se maria à Pont-à-Mousson, en 1789, avec Claude-Marie-Thèrèse« fille de François-*Xavier Lièbault, maréchal de camp et de Marie-Thérèse Dnmas, riche héritière et femme intelligente. Elle avait nn ardent patriotisme et des opinions républicaines encore plus accentuées que celles de son mari.
Celui-ci habitait ordinairement Pont-à-Mousson, où sa femme possédait de belles propriétés. Ils sont morts cependant Tun et l'autre à Daurelle, en 1829, et reposent dans le cimetière de Mootélimar, où on leur a élevé un mausolée. Ils ont laissé cinq enfants, qui sont :
IV. A. Gharles-Aristide, né en 1794; à dater de 1830, il a été successivement préfet de Nîmes, Amiens, Bordeanx et Marseille et pair de France (184-5). Révoqué après le 24 février, il fut nommé par Napoléon préfet de Lyon en 1849. Il ne voulut pas participer au coup d'Etat de 18ol, à raison duquel il avait été consulté et donna sa démission. Une surdité devenue presque complète avec Tâge, Fempécha d'être replacé. Il avait hérité de son père ou de son frère Léonide, des domaines de Daurelle et de Goumier ; il les a Tendus vers 1836, et depuis cette époque il n*est presque jamais venu à Montéliniar. Il est mort célibataire à Courbevoie, chez AP"' Laroac, sa sœur, en i870, pendant le siège de Paris;
IV. B. Hnbert-Lëonide, capitaine d 'étal-major, mort célibataire vers 1835 ;
IV. C. HenrieUe-Elisa-Désirée, niorto sans être mariée
IV. D. Calherine-Françoise-Virginie, mariée vers 1833 à M* Laroac, secrétaire des commandements du duc de Nemoors; elle a en plusieurs enfants, dont deux fils officiers et mesdames de Boocheman, Sers et Zédé ;
IV. E, Harie-Joseph-Manrice, né en 1789 ; il fit, comme Heatenant d'artillerie, la campagne de Rassie; fat criblé de coups de lances sur les bords du Niémen, laissé pour mort, et ne parvint à atteindre Berlin» avpc un bras gelé, que grâce à une rare force morale. Il prit part, comme capitaine et aide de camp du général Drouot, à tontes les batailles livrées par l'Empereur en 4813 et en 4814, et reçut une balle à teipsîck. Il était près du maréchal Duroc lorsque celui-ci fut blessé mortellement par un boulet, et obtint le grade de chef d'escadrons en 4845, mais Louis XVIII ne le lui conserva pas. Il le nuniiua cependant officier de la Légion d'honneur pour sa brillante conduite à la prise de Pampelune, en 18^3. Lonis-Phiiippc lui reiulii, en 1830 seulement, le grade pour lequel il était depuis longtemps proposé chaque année. Il fut longtemps député delà Meurthe; nommé colonel en 1838, général de division en 4834, il mourut à Yicbyen 4834. Il avait épousé sa cousine (née comme lui dans la Heurthe), de laquelle il à en une fille et un fils :
V. Fernand, né en 1833, ancien maître des requêtes au conseil d'Etat; il n'est pasmanù (1885) et paraît devoir ôtre le dernier membre d'une famille qui a jeté de l'éclat sur la viiie qu'elle a longtemps habitée.
Pour remplir le cadre que je me suis tracé, je ne veux pas omettre le moindre détail pouvant trouver place dans une histoire, non seulement des faits, mais encore des familles, des rues, des maisons et même de Taspect que la ville présentait autrefois, le m'estimerais heureux de pouvoir obtenir, pour mes longs travaux, une appréciation analogue à celle que CicéroQ adressait à Varron» auteur de nombreux ouvrages presque
tODS perdas ! « Nons étions dans Rome errants et voyageurs
« comme des étrangers ; grâce à vos livres, nous nous soiu- « mes, en quelque façon, relrouvés chez nous, en apprenant « enfin à connaître où et qui nous sommes (1). ^11 est bon d'ailleurs de sauver de l'oubli des docameats pouvant servir à rhistoire locale, et qui, de môme qoe certains Tins généreux ou (NirchemiDS nobiliaires, n'acquièrent tonte lenr valenr qa*en ▼ieillissaot.
Il j avait à Montélimar, en 1709, vingt-deux maîtres d'hôtel, outre les marchands de via el d'eau-de-vie. C'étaient : Arsac, hoste de V Empereur ; l'iorençon, de la Croix blanche ; Fargier, du Dauphin Couronné l'RoussQi, du Lièvre; Houssin, de la Batmte ; Jean Aymé, du Mouton ; Paul Odouard, de la poste ou des Princes; Florençon, du Chariot d'or; Rapin, du Mouton; Louis Lacroix, des Troit fieun de /ts; Jourdan, de la Croix d*€r ; Girard, de la Clodie ; La Ferriére, de la Fronde ; Félix Lanrans, du Verdelet ; enfin les hôtels du Petit Paria, qui a donné son nom à une rue, du Cheval blanc, de la Maydeleine^ du Chapeau rouge, qui a donné son nom à une place, du Lion d'or, de l' Homme d'armes, du Taureau, du Bœuf et du Soleil, La lenteur et la diHicuUé des communications, qui prolongeaient outre mesure la durée des voyages, expliquent la cause de ce grand nombre d'auberges dans une Tille qui avait alors environ 5,000 habitants.
Pour faire face aux dépenses de la guerre et en vertu de plusieurs édiLs récents, on devait percevoir, en 1710, un lioable droit des deniers et revenus d'octroi. On permit au>. villes qui n'avaient pas d*oclroi d'en établir sur les objets qu'elles voudraient y soumettre, afin de pouvoir payer le don gratuit qu'on exigeait d'elles. Le conseil représenta an roi, comme il l'avait fait inutilement en 1707, que la ville ne jouissait d'aucun octroi, que ses revenus étaient patrimoniaux (t) , suivant
(1) Secondes académiques, à Téreatius VArron, collection Nisard, 1840; Cicéron, t. m, p. 495.
(2) Les deniers patrimoniaux provenaient des propriétés inimobiliëraa el des droite eeigneuritoz oa inféodée, possédée par les viUee et de eer-
Uigilizea by <^OOgle
ses anciens privilèges confirmés par les rois: qu'elle avait établi divers droits pour faire face à ses dépenses et aux intérêts de sa dette, et que ses charges étaient devenues énormes par saite de la révision des feux, a portés à on nombre immense, « contrairemenl aox privilèges et anx traités. » La ville refusa, en 1718, Toffre de l'intendant qoi voalait lai foire obtenir on droit d*oetroi.
On fut obligé de lom nir, en 1711, l'élal des rentes et des revenus pour établir i impôt du dixième au profit du roi, et d'y comprendre le farnage, bien que le produit fût aHecté au paiement des intérêts dus par la commune. Ses principales dépenses étaient, en 4743, oalre les intérêts de sa dette, Tindemnité de logement an gonverneur, 350 livres ; an lieate* nant de roi, 400 ; pour le vin qu*on leur donnait, 420 ; aux quatre portiers, 288 ; au sonneur de cloches, 72 ; aux deux valets de ville, 144 ; au secrétaire de la niaine, 150 ; aux deux consuls, 30 ; aux six conseillers, 18, etc. Ses revenus étaient de 8,710 livres (v. p. 184).
Primitivement, les charges municipales étaient gratuites et obligatoires, mais Tusage s*introduisit peu i peu d'indemniser, dans des proportions bien minimes il est vrai, ceux qui les occupaient, de leurs dépenses ou du temps consacré à leurs fonctions ; on leur laisait aussi des cadeaux dans des circonstances exceptionnelles (1). Il rti.^ulte d'nne délibération du 8 décembre 1713, que de tout temps on donnait une rétribution aux membres du conseil, et qu'outre les 45 livres attribuées à chaque consul et les 3 livres à chaque conseiller, on accordait à chacun des premiers 420 livres, et à chacun des autres 60 livres de chandelles» réservées dans les baux relatifs à la boucherie. L'intmdant voulait obliger la ville à supprimer cet usage.
tains irnpAts établis de longue date et que le tftmps avait consacrés, comme le farnage, le poids public, le sochet du vin. Ces revenus étaient, en général, d'une importance relative moins considérable dans les villes que dans ies communes rurales, qui possédaient parfois dévastes pâturages et des portions de forêts (Babeau. La Ville, p. 198).
(1) Babeau, la Ftiie, p. 131 ; UtUleUn archéoLogique, 1^82, p. 49.
Parmi les créanciers figurent Jacques de Toulon, décédé depuis peu, pour 1 2,000 livres, plus quatre ans d'intérêt ; Grolée (le Viriville, gou?erneur, pour son indemnilé de logement pendant plusieurs années ; les Chartreux de Bompas, prés d'ÀvigDou (v. t. II, p. 38^), qui avaient fait saisir les récoltes delà grange de Mathieu Goudîd oa Gooin, premier cousal et médeciu, poar les 300 livres d'Intérêt qu'on leur devait* On n'avait pas encore pu obtenir de l'Etat, en 4713, le remboursement de 3,130 livres pour des fournitures faites aux troupes depuis plusieurs années.
Les consuls accordèrent à Dufour, de Viviers, le monopole de la vente du poisson de mer, pendant l'hiver, au prix de 6 sols la livre, et de 7 sols pendant le carême, la sole et le thon pouvaient être vendus S sols et demi de plus. On fixa le prix de la viande de mouton à 4 sols la livre ; de bœuf et de brebis i 3 sols et de veaa à 4 sols et demi. Il j avait encore, à cette époque, des ponts-levis aux portes de la ville ; on demanda à l'intendant l'autorisation de les remplacer par des ponts en pierre qu'on n'aurait pas besoin do réparer.
Parmi les personnes composant le conseil des notables au conseil général en 1714, se trouvaient Pierre Bernard, assesseur à la sénéchaussée ; Grailler et Souchoo, conseillers en l'élection ; Sauvain, procureur du roi et Pellapra» lieutenant en l'élection ; Jacques et François Bantbéac, pére et fils, Pey> lier, Forquet, Vuicent, Simond, Blanc, Charnier et Dafflon, tous avocats, Gruas, llancou, Vacbiur, Gounin et Dejean, tous médecins, Gaspard Baulhéac, André Rivière, Sen t , Golas et Àndré, chirurgiens, Souchoo, marchand de soie, etc*
L'ordonnance de 4670 porte ce qui suit : n Voulons que « les prisons soient saines et disposées de manière que la santé « des prisonniers n'en soit point incommodée. » Jamais loi ne fut plus mal exécutée : la plupart des prisons étaient, dans le XVill'" siècle, des antres uiaUairis, liumides et ténébreux ou les détenus entassés s'apportaient et se coinmnniqunient des maladies de toute espèce. Ils y croupissaient quelquefois longtemps, mangés par la vermine, exténués de langueur et
de soulïrance (i). Ces prisons étaient, suivant nne expression de l'époque, un enfer plein de désespoir et de blasphèmes, comme celui du Dante.
Les iotendaDts les traitaient soaTe&t de monuments d'borrenr et de cniaoté, qa*on ne pourrait trop tôt détraire. Cet état de choses était cependant contraire à un principe libéral, inséré dans un acte de confirmation des franchises accordées aux Monliliens en l;î9(i, par le corale de Valentinois. « Les i< prisons *lit-oi), soui faitp< p'mr 'Tarder les détenus, et non 4( pour leur faire subir des tourments (2) . »
Les prisonniers étaient enfermés autrefois dans les chàteauX'forts de la ville, comme on le voit dans un acte de reconnaissance de Tannée i486 {Cartulaire, p. 316). P*apré$ an document de 4609, cité parCandy, les prisons n'étaient plus, à celte époque, dans les châteaux de Narbonne et du Pape, « mais dans la ville, à 'cause des injures de la guerre, » parce qu'ils étaient occupés par les troupes de la garnison, souvent assez nombreuse.
Ces prisons furent transférées dans l'impasse conduisant de la rue du Temple, aujourd'hui rue du Lion-d'Or, à Tancien hôtel du Cerf (maison Liozon, v. 1. 1, p. 457). On les établit dans des bâtiments situés à gauche en entrant dans cette impasse. Us ont été en partie reconstruits et avaient appartenu à Tordre du Temple, ainsi qu'une ancienne église à laquelle ils étaient attenants. Candy ajoute qu'on avait gravé, en caractères gothiques, ces mots au-dessus de la porte : « Il faut mourir/
Ce local était ao midi de Tarceau snrmonté d'une vieille et solide tour carrée qui a peut-être appartenu à Tordre de
(1) Desmue, U ChAtekl de Paris, p 343.
(2) Carewtt itm( woeMi ad eustodiam et non ad pcnam iCarfmUUre,
D'après un éminent aliéDÎste, le docteur Calmeil, dans le XVlIi* siècle, les fous n'élaienl pas mieux traites que les prisonniers. « Les réduits qu'oa leur accordait dans les hôpitaux et dans les communautés religieuses ressemUaieni plutôt à des cloa<^ues au'à des établlssemenis de secours, et on les cnfermail souveoli garotles el l moitié nus, à côté des voleurs et des assassins. »
Malte, el donné accès dans la ^aste cour de l'bôtel du Cerf, L'étroit couloir qui s'y trouvait, car il n'avait guère que deux mètres de largeur, servait de réceptacle aux immondices, el D6 laissait pénétrer qn^ao air vidé et infect i»ar les étroites fenêtres des cachots (1).
Deux descriptions détaillées de ce local et des réparations à y faire se trouvent dans un acte de 1724, (Nicolas, notaire) et dans la colleclion laissée par Candy. Ce dernier ajoute qu'en f7U8 les frais étaient à la charge du duc de Valeutuiois pour 3/5 et de TËtatpour ^/5, qu'on no trouvait pour geôliers que des gens tarés ; qne leur salaire était insoffîsant, et qu'ils ne pouvaient sabsister qQ*en prenant lear part des aumônes données anx détenus. Jusqu'à Tordonnance de 47i4 qui les en déchargea, les geôliers étaient obligés de payerà V£tat une redevance annuelle, prélevée sur le prix alloué pour la nourri* ture des prisonniers, qu'ils laissaient quelquefois mourir de faim (2).
£ni789« il était question depuis longtemps de transférer les condamnés dans un autre local. Bauthéac» élu maire par acclamation dans rassemblée populaire du 31 janvier 4790, homme de bien et philanthrope, incarcéré deux fois sous la
Terreur, prononça devant le conseil, en 1791, un discours émouvant sur le sort affreux des prisonniers. Ils furent transférés peu de jours après dans la portion de l'ancien château des Papes affecté au Gouvernement : on attribua au concierge
(1) il n'y a pas de trace d'oubiieites : ajoutons d'après M. Viollet-Ledue, t. VI, p, 179, que presque touiours les prétendnei oubliettes des Yieox châteaux étaient de vulgaires latrines, et certaines chambies de Untuies,
des cuisines.
Le transfèremeot de la eha^M dés forçat* au bagne, supprimé seulement en 1836 ou 1837, a longtemps survécu à ces prisons insalubres. Les personnes de mon âge se rappellent avoir ?u le hideux spectacle de ces deux rangs de forçats, altachéii chacun par une chaîne parlant de leur cou, à une longue chaîne qui les reliait tous ensemble, afin o'empècher les tentatives d'évasion. En supprimant, dans une large proportion, 1 individualité personnelle de ces criminels, on en faisait, en quelque sorte, un être eolleetif. Lm nombreux ^arde-chiourmes qui les accompagnaient et les frappaient souvent, ne réprimaient qu'imparfaitement lears paroles, leurs chants ou leurs gestes obscènes et ignobles.
(2j Johez, La France sotts Lout» A F, t. il, p. 3t>3.
etau gardîAD le logement do gonTemeor, inhabité depuis plus d*iin sidele.
Cette prison esL occupée aujourd'hui par les prévenus et les accQsés, ainsi qne par les malfaiteurs, coiid jinnos à quatre mois au plus. Leur nombre ?arie de 10 à 40, et il est, en moyenney de 1ô oui 8. Plusieurs d'entre eux font appel défaut la eonr, dans le bat unique d'éire envoyés de Grenoble à Valence, où les prisons eonstrailes vers 1860, sont pins fastes, mie«ix disposées, et renferment on plus grand nombre de détenus, c'est-à-dire de camarades, puisqu'on y envoie les criminels des trois autres anoadissements coodamués de quatre mois à un an de prison.
On voit que nous calomnions trop notre époque ; elle peut avoir quelqoes mauvais côtés, mais la masse de la population perdrait beaoconp, sons tons les rapports, si on retournait de deux ou trois siècles en arriére.
Claude-François de Grolée, marquis de Virif ille, remplaça en 1 705, Joseph-François, son père, comme gouverneur de Montélimar. Il lyouiiilà Paris, le 9 août 171 4, et le conseil fit célébrer un service pour le repos de son âme. (îuk Ih non a consacré 17 pages à la généalogie des diverses branches de celte maison, dont le premier auteur connu est Josselin, seigneur de Grosley ou Grolée (Àio), époux de Marguerite de Beauvoir, qui fifait en 4250. J'ai déjà donné» p* 46, quelques détails sur la branche éteinte à Montélimar, et sur celle des Grolée de Peyi e, marquis de Virville, qui existe encore(l) ; elle a été formée par Antoine, frère de François, ridimné gouverneur de Montélimar en 162-5. La marquise de Verderoime et M"* Olivier de Sénozan, héritèrent de Claude- François, leur frère.
André, notaire, fit, en 4707, après la mort de Joseph-François, un folumineux inventaire analysant 544 pièces ou actes relatifs aux Grolée on aux fiefs qo^ils avaient possédés ; il
est bon de relever les indications suivantes : en 1285, tran-
fl) C'est le 20 octobrn ia53 que le marquis de Vir9UU « épousé, à pi^-» fis, ia singulière feu^me dont^'ai parlé.
sacliOQ entre Bertrand de Taoligûaa et les habitants de ce bourg ; ea i338, terrier de Tau) igoan en faveur d*Àmédée de Poitiers, et hh 4349 en faveor de LaDcelio Eynard (Monlernard?), sëgoeurs de ce bourg. Eq 14li et en 1445» terriers de Taulipan au profit de Guigues Âlleman, seigneur du liée : en 1460, d Aymon AMeman ; en 1518, de Guidon ou Guy Alleman ; en 1371, d'Aniuiae Alleman. I n partage de 1621 attribue le fief de Taulignan à Jeanne, lilie do Charles Allemao el d'ililaire de Gadague, mariée à François de Grolée.
En 1418, concession par le roi à Uumbert de Grolée (1), du bailiage de M âcon et de la sénéchaussée de Ljon ; donation au même en récompense des grands services qu*il avait rendus à TEtat, sous Charles VII, des fiefe deQnirieo, la Balme, Châteauvilain et Monlrigaud ; cession de la terre de Voiron faite par le roi, à Philibert de Grolée, époux de Marguerite de Clermont, pour 8,000 ecus, reste de la somme de 40,000 écus à lui dus pour avoir délivré Guillaume de Cha- Ions fait prisonnier de guerre en 1 474.
Charles, fils et héritier d'Humbert, testa, en 1481, en favear de Louis et de Gabriel, ses enfants, qu'il eut de Marguerite de Poitiers. François, époux de Sébastîenne de Clermont, institua pour héritier, en 1569, Jacqin s, père de François de Groiée, premier gouverneur de Munltlimar. Ce François était le père et non pas le frère, comme on Ta imprimé par erreur, de Charles, qui le remplaça dans sou emploi eu 1650.
L'inventaire de 1707 mentionne encore les letlres-patentes d'érection de Yiriville en baronnie en iâ60, en faveur de François, et en comté en 1564 ; d'autres lettres de 1566 ordonnant au parlement et à la chambre des comptes de procéder à leur entérinement, malgré l'opposition du marquis de Bressieii ; un arrêt du Conseil d'Etat de 1567, leur enjoignant d'enregistrer les lettres de 1564, bien que la terre ne contînt
(1) PhîlibertG de Maubec vendit à Uumbcrl, en 1432, le ùei de Cbato- Day, et la 26 février 1432, Anite-Harie de Roussillon, femme du aeigneitr de Satimc, lui vendit la lerre de Viriville (Isère) poor 4,000 écus.
pas le Dombre de barounies et ûefs exigé par l'ordonnance de
Hme Olivier de Sénonn, sœar et héritière du dernier goor ▼ernenr, recueillit le fief de Tanlignan et fteize autres seigneuries (?. p. 47) : sa sœur, mariée à M. de VerderonnCt ét^iit
imbécile, dit Saint-Simon (t. vu, p. 97) et ne laissa pas d'enfant. Il résulte d'un dossier appartenant à M. Roux, notairOf qu'une transaction iulei venue en 1397 entre le seigneur et les habitants, autorisait ces derniers à chasser les lapins, les lièvres et les perdrix, mais cette permission devint inutile, par suite « des défenses générales sur les ports d*armes. » En 1734, les consuls adressèrent au roi un Mémoire pour obtenir de nouveau ee droit de chasse ; ils ajoutaient que les 9an^ gliers dévoraient les récoltes qui étaient près de la forèl» et que les loups attaquaient les troupeaux.
Les seigneurs de Taulignan reconnurent aux habitants un droit d'usage dans la forêt : les difficultés survenues à cet égard furent tranchées par les transactions de 4340 et de 4650. En 4734, la comtesse de Sénozan prétendit que ses vassaux, abusant de leurs droits, avaient détruit presque toute la forêt qui contenait 1195 salmées (2); elle en demandait le partage, afin que la portion qui lui serait attribuée fut exempte de ce droit d'usage.
Les commissaires nommés décidèrent, en 1733, que 739 arpents (environ 323 liectares) seraient accordés aux habitants en toute propriété. La plantation des limites donna lieu, en 4734, à de graves désordres : les vassaux de M'* de Sénozan, malgré la présence de plusieurs brigades de maréchaussée, se livrèrent à des voies de fait envers les commissaires et le châtelain, et il fallut augmenter la portion attribuée aux mécontents.
{1) D'après cseue ordonnance, confirmée par celle de 1579, article 279, une baronnie devait être comjposée de trois châtellenies (fiefs) «i moins ; un comté, d'une baronnie, plus de six châlellenies ; et un marquisat de deux baronaies et de six châlellenies. On se conformait rarement à ces ordonaanees.
(S) 800 hectares environ ; la sabite équivalait à peu pris à 67 ares.
Magdeleine-HeQrieUe-Sabinn Olivier de Sénozan, dame de Taulignan» petite-fille de M"* de Viriville, mariée, en i779, avec le dac de TalleyraDd-Périgord^ fut gailloiÎDéeà Paris en 4794. La porUoQ de farèt qni lui appartenait fnt divisée en lots et distribuée aox habitants pendant qo*eUe était en prison. La loi dn SI1 prairial an III, ordonna la restitution des biens des coiidaiimés à leurs héritiers. M^'^de Talleyrand avail laissé un fils, neveu du diplomate, et une fille, mariée au comte de Noailles, ambassadeur, qui recueillirent quelques épaves des biens de leur mère.
Claude-François, marquis de Virifille, fut remplacé comme gouTerneurde Montélimar, le 14 août I7U, par Charles V Frédéric de la Tonr, marquis de GouTornet et Senneriéres, comte deBonrrelon, Mures et Chonas, vicomte de Calvignac, etc. Réaé, son cinquième aïeul, mort en 16 lU, avait été aussi gouverneur de Montélimar (v. t. ii, p. 553 et Il était en ou Ire cousin germain de sou prédécesseur, sa tante Sabine de la Tour ayant épousé Joseph-François, marquis de Vin* ville (4).
M. le comte Henry de la Toor^u-Pin-Chambly de la Cbarce, qui habite le château de Bezonville (Loiret), a en IV bligeance de m*envoyer des notes intéressantes et de me corn*
nmniquer les originaux de différentes pièces pour que leur authenticité me fût démontrée, enlrViuUes des lettres-patentes signées par Louis XV, le 3 sepleinbre 4726 ; il y est dit que les trois années pendant lesquelles le marquis de Gouvernet avait été pourvu de son gouvernement sont expirées depuis longtemps ; qu'il n*a pas encore prêté le serment auquel il était tenu, mais qu'en considération de ses services il lui est accordé trois nouvelles années pour le prêter.
Gouvernet, né en 4694, était âgé du 2.\) ,uis lorsqu'il obtint le guuviM iiemenl de Montélimar, qu'il conserva pendant soixante-un ans. Les lettres de 1726 avaient sans doute pour
\ Tableaux généalogi^uei de la nwieon de la jQt*r-dtt-P»a, 1870, ia-
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but de l'oUiger i payer les droits qai étaient dasen prttant, devant l6 garde des sceau, le serment accoatnmé.
Les goayernements des TÎlles étaient de véritables sinécures, Irés-souveiU hérédilaires (1). Ceux qui eu étaient revêtus se montraient à leurs administrés à de longs intervalles, pour tâcher de se faire allouer des subventions ou des indemnités. Le lieutenant de roi, et en sous ordre le major de la ville, exerçaient réellement Tautorité. En 4746, on donnait annuellement ao goQYemeiir 430 livres pour son logement, et 4 40 à H. d*Urre, lieutenant de roi, qoi fut remplacé, en 47SU^, par de Crombis, capitaine, étranger au Dauphiné (v. p. 228).
Il en elail souvent de m^inô pour les gouvemeurs des provinces qai, en réalité, étaient administrées par ies intendants : renvoi d'un gouverneur dans sa province ressemblait parfois à un exil. Louis XIV connaissait si bien l'inutilité de cesfonctionst qoi se réduisaient presque à donner des fêtes ou à de* mander de l'argent aux députés des Etats, qu'il dit un jour au duc de Vendôme, sollicitant, en 4679, la permission de se rendre dans son gouvernement de Provence : « Quand vous saurez bien gouverner vos ailaires, je vous donnerai le soin des miennes (2). »
( 1) Un édit de 1690 en tngmenta le nombre, qni était déjà considérable,
en créant et en érij^eanl en litre d'office l'emploi de gouverneur dans toutes ies villes où il n'y en avait pas, et eu autorisant les communes à racheter ces offices. D'après rahhé Kilbol, t. ii, 1880, p. 259. l'olBee de gouverneur d'Annonay coûtaii 20,000 livres ; celui de lieutenant de roi. 12,000; celui de major, 8,000. Les offices de maire, dans cette ville, avaient été émis à 18.900 livres; de Henteatnt de maire, à 9,450 livres. Il y avait deux offices alternatifs pour chacun de ces emploie eti en outre, qfuatre oflices de consul à 6,300 livres chacun.
A Montéilroar, on en eréa pour une somme considérable : le consul annonna, le 20 mars 1723, « qiin la finanre des offices nouvellt^ment créés arrivait à 189,350 livres donnant lieu à 3,987 livres de gages et que, pour y flaire face, il faudrait établir des droits d'octroi ou une capitation aux tnilles sur lee immeubles. »
SflW Jobez. f-n France sous Lotiis JT t i. p IDO; — Babeau, La ville, >. 181 ; — fioiteau, Etat d$ la France en X769, p. 58 et 248. Les gouverneurs ee provinces recevaient d'énormes traitements; celui du Daunhiné touchait eiiviron 60,000 livres ; celui de Picardie, 80.000 ; celui d'Alsace, prés de 100,000, représentant le double en monnaie actuelle. Le gouverneur de Briançon recevait 10.000 livres : celui d'Embrun 8.458 ; celui de Grenoble 4,660; de Valence 8.292, et de Montélimar950, d après Rxpiliy, t. ri, P. 597 Pour les 1;^ Tour-du-Pin, ees fonctions étaient dono beaiiooup plus oouoriilques que lucratives.
La charge de séoéehal da Yalentinois et da Diois doot il a déjà été question, t. ii, p. ^ et 267, a été longtemps hér^
ditaire dans la famille de la Tour-Gouvernet. Réné I", qai la possédait, la fit donner à son fils cadet Héné, et la reprit à la mort de ce dernier, tué en Piéiii»»nl eti 1616. Charles 1", fils aîné du premier titulaire, la posséda de 1649 à 1643, et fut remplacé par Charles III, son petit-fils, marié à Esther de Herwart, mort en 4683. La même année, Loais XIV signa des lettros-patentes nommant sénéchal Réné II de la Tonr-Hontanban, lieatenant*généraU mort célibataire en
Cet emploi lut alors accordé à Charles IV, fils de M"' de Henvart, mort en 1697, et après lui à son fils, Charles V Frédéric, nommé, comme on l'a vu, gouyerneur de Montélimar en 1714, et mort en 1775. Il parait avoir été le dernier sénéchal. Armand-François, de la branche de Montanban, son cousin, lui succéda comme gouverneur de Montélimar, mais son héritier, dont il sera «fuestion pins loin, ne paraît pas avoir revendiqué le titre do sénéchal, possédé par sa famille fle|inis près de deux siècles. C'est donc trés-prohablcment à tort que ÏÈial de la France l'attribue au maréchal du Bourg. Les fonctions de sénéchal ou de bailli se cumulaient souvent avec celles de gouverneur, comme dans les gouvernements du bas-Languedoc, du Lauraguats, du Périgoid, etc. Leurs prérogatives judiciaires avaient fini par n*ètre que de simples titres et comme le squelette de la France féodale (Jobez, t. 1, p. 189).
A la fin du siècle dernier, le titre de sénéchal et celui de grand-bailli se réduisaient au droit de faire précéder la grosse des jugements d'une phrase surannée, indiquant qu'on rendait ou qu'on était censé rendre la justice, au nom du titulaire (1). Leurs pouvoirs avaient passé entre les mains de
(l) J'ai sous les yeux la grosse d une sentence et celle d'une ordonnance : la première prononcée en 1777 par la sénéchaussée de Nîmes» débote ainsi : « Joseph de Monleynard, marquis de Montfrin, etc., sénéchal de « Beaucaire et de Mimes, savoir faisons que la sentence dont la teneur suit, t a été randud entr* lieur, etc. > L'autre, aignée en 1732, commeiMa
leur visénécbal ou de leur lieutenaut-géDéral, qui les possédait en entier, bien qu'il fût seulement leur représent an l. Je ne chercherai pas à expliquer cette anomalie, dit le marquis de Belleval (1), mais je dois la constater. » Pour tâcher de serrer de plus près la question, j'ai cru devoir revenir sur ces fonctions du sénéchal, si difficiles à préciser : elles yariaient saivant les époques et les provinces, et se transformaient comme nn véritable caméléon.
Charles V Frédéric, maiiiuis de Gouvernet, eut très-peu de rapports avec les Monliliens. bien qu'il ait été pendant soixante-un ans, gouverneur de la ville. Sa vie accidentée et son existence de grand seigneur pourraient donner lien à une curieuse et intéressante biographie. Des notes qne je dois à l'obligeance de H. te comte Henry de la Tonr-du-Fin, an document peu connu (2) et des extraits de divers onvrages, me permettront de résumer les principaux événements de la vie de ce gouverneur de Montélimar.
Né en 1694, orphrliR très jeune, il servit peu de temps et ne dépassa pas le grade de capitaine de cavalerie : il s'occupa d'arts, de sciences, de belles-lettres, voyagea dans une partie de TEnrope, et mena une vie fort dissipée. Très-riche déjà do chef de ses père et mère, il recueillit presque toute l'immense fortune d'Esther de Herwart, sa grand'mère, morte à Londres en 1722 (v. p. 265), et dont la succession donna lieu à de grands procès.
Pendant une mission diplomatique dont il fut chnr!:é, il connut à Londres Suzanne-Catherine Gravet de Gorsembleu de Liyry, née à Paris en 4694. Elle était fille d'un conseiller an bureau des Finances et nièce du procureur fiscal de Sully* Voltaire la connut pendant son premier séjour dans cette ville,
ainsi : « Nous, François, comte de Vogué et de Montlor, baron d'Aubcnas, « etc., et Antoine Barruei, conseiller du roi, ses grands bailli et juge « lieutenant-général au fiège royal de Villeneuve-de-Berg, au premier « huissier on sergent requis, etc. »
(1) Nos père», ntœwM du tmps passé, 1879, p. 176.
(2J Mémoire pour îea marquis et chevalier de Vfyneff. et de Pian, amie de Sieyes, conire le marquis de la Tour-dii Pm, in-4", 1776, 71 pages.
joua Ut comédie bourgeoise arec elle et devint son unaai. Il la
retrouva à Paris en 1719, renoua ses relations avec elle et la fit entrer au Théâtre- Français, où elle n'eut pas de succès.
Elle se rendit en Angleterre avec une troupe de comédiens français, qai ne firent pas leurs afiaires, mena une vie trèsdissipée, et se retira dans un café où la rencontra le marquis de GoaTernet» qoi l'épousa en 4 71^7 (i )• Voltaire, ao retour de son exil« eo 1729, Toalot revoir sod ancienne maîtresse, deveooe grande dame; le suisse de son h6tel loi refusa rentrée d'une porte que M"" de Livry lui avait si souvent ouverte. Il lui adressa alors la clianiiiinte pièce de vers des Vous et des Tti, spinluelie vengeance de poète, commençant ainsi :
Philiéi, qu'eâl devenu ce temps, Oit dans on flaore promenée,
Tu te livrais, dans (a fblie,
A l'amant heureux et trompé Qui t'avail consacré sa vief ete.(9!|.
Le marquis mena longtemps la vie à grandes guides, dépensa beaucoup et fit bien des folies, mais ne tôt cependant pas enfermé à la Bastille, comme l'a écrit M. Ravaisson (3). Cet auteur a voulu parler de son cousin, Louis-Réné, colonel, né vers 1732, mis à la Bastille en 4769, et mort presque fou à llle-Bourbon en 1784 (4).
Après le décès de sa grand iiière de ilerwarl, le marijuis eut, à l'occasion de sa succession, un procès avec Tabbé de Gouvernet, son oncle, et la marquise de Viriville, sa tante : il se termina par une transaction tenue secrète jusqu à la mort de Tabbé, en 1739. Les marquises de Veynes (de Valence) et de Beaufort de Miramont (du Rouergue], sœurs du marquis,
(1) L'abbé Mavnard, Voltaire, 1868, t. i, p. 85; — Desnoiretterres» La jeunesse de Voltaire; — Arsène Houssaye, Le rot Voltaire.
(9) L'édition des Œutfru de VoUoireâe 1785 contioiit, tziii, p.Ul,
UD'^ addition do huit vers erotiques si peu gazés, qU*OD n*a pti Jll|é à
propo«? de les reproduire dans les dernières éditions.
(3j Archives de la Bastille, 1881, t. xii. p. 485.
[4] Voir à ce lujet : Carra. Mém^inttwrU Bastille, 1788. t. m. p. 2à2,
malgré Timmense fortune de ce dernier, nVaîent en qn*nne
modeste légitime de 75,000 livres. Après de longs pourparlers, elles iotenlèreut à leur frère un procès pour demander leur part dans la succession deTabbé, et un supplément dans celle d'Ëstherde Uerwart.
CefaI alors (1742) que le marquis, à qui l'instance ou la Iransaclion de 47115 avaient coûté prés de 500,000 livres, fit, dans on moment de colère, on testament olographe. Il institua pour héritier universel son cousin an diiiéme degré, Philippe de la Tour-du-Pm de la Cliarcc, marquis de Méréville, comle de Montmorin, etc., nommé plus lard lieutenant-général de la Bourgogne, fils de M"* de Clioiseul, et issu, comme lui, d'un des fils de Héné P'. Il le priait, dans cet acte, ^ de lui faire le plaisir de porter le nom de Gouvernet, »
Le marqnis mourut en 4775 ; ses neveux et ses nièces, le marquis de Veynes, la comtesse de Sieyes, née de Veynes, et MM. de Miramont, ne tardèrent pas à intenter â l'héritier inslitué un procès qui fit le plus grand bruit, dans le but de recueillir une succession qui, malgré les prodigalités du défunt, arrivait encore à plusieurs millions de livres. Le testament était fait depuis trente-trois ans ; on l'avait trouvé, un peu par hasard et sur l'indication de la veuve, née de Livry, dans une maison située rue Vaugirard, servant de débarras au marqnis, et où il entassait ses vieux meubles et ses vieux papiers : l'acte était froissé et chiffonné, comme les papiers insignifiants au milieu desquels il se trouvait.
Les hunlier:^ du sang disaient que leur oncle avait oublié Texislence de cette pièce ou croyait l'avoir détruite, car les exécuteurs testamentaires et h plupart des légataires étaient morts. Ils ajoutaient qu'il s'était réconcilié bientôt après avec ses héritiers naturels ; que, pendant les trente dernières années de sa vie, la plus grande intimité avait régné entre eux, tandis qu'il n'avait eu que de très-rares relations avec son cousin de la Charce ; que la veuve du marquis avait dû veiller avec le plus grand soin sur une pièce condamnée à la
deslruciiun par son auteur ; que la marquise de la Charce était devenue soo amie. . .intéressée, tandis que ses belles-sœurs et nièces n'avaient peut-être pas toujours eu pour elle la déférence et l'affection dues à aoe personne. • . .illastre par sod origine et recommandable par sa condaite.
Le marquis de la Charce gagna son procès et se montra ensuite généreux. Il donna à son consin Jean-Frédéric de la Tour-du-Pin Gonvernet, comte de Paulin (1)» ministre de la guerre, le marquisat de Sennevières en Ouercy, qu'on disait être substitué, et des sommes considérables aux de Veynes, de Sieyes et de Miramont. Il se tit autoriser par une ordonnance royale à prendre le titre et le nom du marquis de Gou- Ternet, et fut guillotiné en 1794, le même jour que son coosin, le comte de Paulin.
Le dernier descendant du marquis de la Cbarce, Aynard, fils de la princesse Athécaïs de Monaco, colonel, mis prématurément en retraite à cause de sa surdité, d'une bravoure légendaire, est mort en 1855, des suites des blessures qu'il reçut, comme volontaire, à la prise de Sébastopol. Sa sœur, Si"" la comtesse de Chabrillan» en a hérité.
Bien que la branche des marquis de la Charce compte de nombreux rejetons, il a été décidé que le nom de Gou-
vernel serait porté par l'aîné de la branche de Gouvernet, issu du comte de Paulin : c'est M. llumliert-Hadelin- Marie, marié en \ 883 avec sa cousine, fille du général comte Aynard de Clermont-Tonnerre.
Cet épisode terminé, nous rentrons dans l'histoire locale.
L'ambassadeur envoyé à Louis XIY « par le grand Sophi, roi de Perse, » dit le registre consulaire, arriva k Montéliroar
le 30 décembre 1714. Le chevalier de Saiut-Aulon, chargé de l'accompagner, était précédé d'un fourrier, pour préparer
(1) Le flef de Pmlin, situé en I.anguedoc, avait été apporté à son bisaïeul Charles II, pnr Magdeloiae de VignolM» qa'il 4pouia en 1626 (Tableaux gén^Uogique»).
son logemeat. Après avoir visité plusieurs maisons, il choisit celle de la marquise de Rousset (v. p. 2311), aujourd'hui Thôtel du Puy-MoDibruD. La ville supporta quelques frais à l'occasion de ce passage, et paya les tapissiers et menoisiers qui avaient préparé les appartements et réparé les dégâts occasionnés par la foule que cinquante soldats, requis pour monter la garde, n'avaient pu empêcher d'envalur 1 hùtel.
D'après un article publié dans le Journal de Montéfimar, le 5 mai 1883, par M. Riondel, qui la emprunté à une revue dont il a oublié le titre, une jeune Montilienne, s'étaot trop approchée de l'ambassadeur, sans doute pour admirer ses diamants, reçut un coup de pied. Son frère riposta par un coup de canne sur la tète d*un valet, qui tomba en poussant des cris. . . .perçants. L'ambassadeur et ses gens mirent le sabre à la main, chargèrent la foule et blessèrent assez f^rièvemenl deux Monliliens. Des troupes arrivèrent en toute liâle pour protéger ces orientaux contre Tindignation publique. Le registre consulaire ne mentionne que la curiosité de la foule.
D'après les Mémoire$ de Saint-Simon (t. vu, p. SI92), ce prétendu ambassadeur était une espèce d'intendant de province, chargé de quelques affaires de commerce, que Pontcharirata ti avertit en ambassadeur pour llattei la vauilé de Louis XIV.
Le roi mourut le 1" septembie 1715 : le conseil décida, dans les premiers jours d'octobre, qu'on célébrerait un service pour le repos de son âme. Il fut renvoyé an \ 4 novembre, à cause d*un grand passage de troupes, et de l'absence momentanée du P. Gourtasse, jésuite* chargé de son oraison funèbre, et à qui la ville donna trois livres de café et trois livres de sucii'. Lo mauvais état tles fenêtres de l'église, dont beaucoup de vitres se trouvaient cassées, dit le registre, était peu fait pour attirer les fidèles. Le mur séparant la rue Sainte- Croix du cimetière du nord, beaucoup plus élevé que la voie publique, à cause de Tamoncellement des cadavres pendant plosienrs siècles, s*écroula, eotrainant des terres et des osse-
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inenls. Le chnpilro relusait de payer la muilié des Irais de reconstruction réclamée par les consuls, qui se foudaieot sur la transaction du !â3 décembre 4349.
Le comte de Lnsace» priDce-électeur de Saxe, arriva le 1S octobre; ODle logea dans la maison de la marquise de Roosset, qui habitait AvignoD. L'intendant du prince demanda à la Tîlle quarante chevaux ou mulets pour les équipages de son maître. Le conseil décida qu'on en recevrait le paiement, si on l'offrait, mais qu'on ne le réclamerait pas.
Charles Boucher d'Orsay, qui venait d'être nommé intendant, annonça sa prochaine arrivée. On cooTint, le 24 novembre, de placer ses armoiries sar la porte Saini-Martio et sur celle de la maison qu'il occuperait, de loi envoyer du vin d'honneur pour chaque repas, et de donner 400 francs à ses dômestiques. Il accorda des dispenses de logement des gens de guerre à Jacques Souchon (1) et à François André, en considération de la fabrique de soie qu'ils avaient établie à Idonléiimar.
Un acte de 4716 (Nicolas, notaire) nous fait voir combien était lente, à cette époque, la transmission des lettres. Vernet se chargeait, moyenDantleprix de 450 livres par an, de transporter le sac des dépèches de Montélimar à Aobenas, le lundi
el le vendredi de chaque semaine, el d'Aubenas à Montélimar le dimanche et le jeudi. Pour le môme prix. Durand faisait ce transport deux fois par semaine de Montélimar à Yalréas et réciproquement.
D'après un autre acte du âl6 octobre 1718 (Nicolas, notaire), la forêt d*Aigttebelleétaitdansun état déplorable.Godefroy-Maoricede Gonflans, grand-vicaire à Soissons, où il habitait, abbé commendataire d'Aiguebelle et plus tard évèque du Puy, représenté par Guichard, prieur clostral, vendit à Jean André, marchand de soie^ bourgeois de Paris, se trouvant momentanément à Montélimar, d'où il était, 144,000 quintaux de bois
(1,* Il était né à Doo^ôre, et avait épouse, en 1692, Marie, ûlle de Jean Serr» ou de Serre, baïUi de Stîni-PMil.
mort, à prendre daas la forftt, et dans le délai de six ans, pour le prix de dix deniers (1) par quintal, mais avec défense de
couper les arbres vifs. André exporta ces bois, et le prix des combustibles augmenta beaucoup à Montélimar pendant longtemps. En 1720, il en vendit à la ville à raison de sept sols le qaiotal, transport compris : le sol aYail alors une valeur intrinsèque de trois centimes environ.
Les arbres vife de cette forêt eurent leur tour en 4759 : Antoine Gatlet de Coolange, d*Ancone, abbé commendataire, les vendit tous pour le prix de 7,000 livres [t] .
Ea 1715, Louis XIV laissa à son successeur un royaume endetté de 2,412, ()(H) livres : la ré luction des créances et des rentes, c'est-à-dire la banqueroute partielle, les taxations arbitraires, la refonte et la diminution de la valeur des monnaies, furent un palliatif insufiOsant. Law fit adopter par le régent son système de banque, qui devait sauver la France de rabfane financier dans lequel elle était au moment de s*en* gloutir.
Cette banque rendit des services dans le principe, mais rimpalienco et la fièvre du gain perdirent le système. Les premières actions, émises ù 500 livres, furent bientôt, comme, de nos jours, celles de VUnion générale, suivies d'actions nouvelles, appelées les filles, qui servirent, peu de temps après, à créer des peiite9~fille$. Une fièvre d'agiotage s'empara de presque tous les Français; chacun voulait augmenter sa fortune, en profitant de la hausse rapide et insensée des actions. L'espoir de retirer des bénéfices énormes de la Louisiane et (lu Canada, dont la souveraineté et le nionopole commercial avaieut été donnés à la Compagnie, fit mouter les
(1] Au mois de mai ITliS. par suilc de la refonte des inouruics et de l'augmentition de leur valeur nominale, la livre, 8impl«> monnaie de compte, ne valait ]>!tfs nue 83 centimes, au lieu de 1 ' 38, d'après de Wailly, p. 229. Le (nunlal, petit poids, pe&ant 42*^ 30, si on fixe à deux le pouvoir de l'argent, on arrive au chiffre de huit centimes pour le prix de 50 kilos, ce qui s'explique par l'immense qn nitité et la mauvaUe qiia* lité du bnis Pi l'état déploral)lo des roules à ceue i poque.
(2j Le V. Ségalun, Annales d'Aiguebclle, l. i, p. 405.
actions à 36 ou 40 fois pins que leur chifîre nomioal, paisqii*oii les vendit josqa'à 4 8.000 oo âlO.OOO lifres (4).
L*aDnée 47110 lïi cronler, avec cette hardie cenception, aoe foule de fortanes et d'espérances : Law qae la coar» la noblesse et le peuple idolâtraient quelques mois auparayant, quiUa la France chargé de l>xècralioa publique. Il laissa dans le chaos ce pays, qu'il aurait voulu rendre si riche et si prospère. L'Etat fil, après le système, ia banqueroute qu'il eût faite sans lui, la se' onde depuis six ans. On revint an visa et aa recensement des effets et des contrats acquis aTec les billets ; on établit diverses catégories qoi perdirent depuis 4/6 jusqu'à 19/20. Les valeurs que possédaient les spécnlatears heureux furent annnlées en grande partie.
A la fin de 1719, et en 17iO, les notaires de Montélimar firent un assoz grand nombre d'actes de quittances, de ventes ou de prêts d argent di^ somnaes considérables pour l'époque. On y mentionne que les fonds ont été payés en billets de banque ayant cours, que la partie prenante a choisis, préférablement aux espèces ; on indique le numéro de chacun d*eux ; il 7 en avait de 500« de 4,000, de 5,000 et de 40,000 livres (2).
i aujâs, notaire, men lionne dans un acte du 31 août 1720 un prêt de 42,000 livres fait en quarante-deux billets envoyés de Paris par Peysson du Parquet (v. p. 260) à François de Vesc de la Lo, son beau-frére. La grande abondance du papier étant cause d'une réduction considérable dans le taux de Tintérôt, ce prêt fat fait moyennant deux rentes annuelles :
(1) En 1881, les actions àcV Union générale sont arrivées à 3,000 franrs ; comme 250 francs seulement avaient été versés, on a pu les revendre onze fois plu que le prix d'énittion.
(?) Les billets de banque créés par Law toat tes premiers dont t'Eut
ait autorisé l'émission. Celui que j ai sous le<; yeux est d'une assez grande simplicité au point de vue typographique, e.t par conséouent facile a contrefaire. Il n'a pas de vign< itt . et dans le fîliffrane do DÎllet, frappé d'un timbre sec, on lit ces mots : liillet de hanquf . Il pst pTi(iAromenl imprimé, sauf lo numéro, qui est écrit à la main. Les signatures soiii aussi imprimées.
l/étlli^=^^nn arriva à 3 milliards 71 millions; il faut ajouter à ce chiffre , énorme pour l'époque, des billets eontefaits s'éievant à une trentaine de miUioof.
rune viagère, de 480 livres, l'autre perpétuelle, de 600 livres, aa capital de 30,000 livres, ce qui faisait % pour cent.
Le 16 avril 1720 (Pellapra, notaire), Gliarles de Banne, seigneur de la Bâtie de Verre et de Paigiron, emprunta d*An*-
loine de Morelon, marquis de Chabrillan, 25,000 livres en sept billets. Ce prôl fut fait à 3 pour cent, moyemiaut la rente a nu Utile de 750 francs. Le 4 octobre suivant, le préteur déclara réduire l'intérêt à 500 francs (âî pour cent), ^ pour éviter le remboursement que M. de Banne était en état de lui faire. » Le 7 septembre 1720, Fraoçois André prêta à Jean Bernard, de Dieniefit, 10,000 livres à S pour cent. La ville de Hontélimar avait espéré trouver 200,000 livres à fonds perdu et à 4 pour cent, pour payer ses dettes : ce projet n'ayant pu être réalisé, le 8 septembre elle cherchait 100,000 livres à 2 pour cent.
Plusieurs familles de Montéliaiar ou des localités voisines ont rapidement acquis, à cette époque, une grande fortune. Quelques détails à cet égard peuvent offrir de l'intérêt.
Abstraction faite d'André, qui habitait Hontélimar en 1345 {Carîulaire, p. 125) ; de Jean André, marchand, et consul en 1463 et en 1469 et de Jacques André (1466). on trouve une ancienne famille de ce nom établie dafis la ville dès le WP sitVlc : elle était pruieslanle et originaire de Vairéas. Bertrand André, avocat, venu du Comtat, et fils d'Honoré, fit, en 157^ (Bérole, notaire), une transaction avec Bernard, Glande, Gaspard et Pierre André. Dans un partage de 16S7 (Audrau, notaire), on attribue à Pierre, avocat, fils de Pierre et frère de Claude, des biens à Yalréas. Daniel André, chirurgien, époux de Suzanne Charnier, avait une nile appelée aussi Suzanne, mariée, en 1696, avec Jean de Samt-Ferréol du Mas.
Jacques, marchand, frère de Daniel, protestants, épousa en 1663, Judith, fille de François de Bénéfice, seigneur de Cbeylns, de Privas ; ses enfants se nommaient : Jean, Saœson, François, Louise et Magdeleine. Jean I*^ aussi mar-
chandt rue Mercerie, épousa, en 1692 (André, notaire), Claudine Vion, fîllo (1c Charles, avocat«et de Magdeleine Charnier. Ce conlrat avait été précédé d'un premier, fait le 13 noTembre 1689« et de la naissance, en 1690, de Marie-Hagdeleine, et cil 1691 , de François André.
Jean I*' s'établit à Paris, comme marchand de soie ; H y résidait en 1697, 1699, 1707 et 1716, époque à laquelle il habitait la rue des Grands-Viliiers, paroisse Saint-Nicolas des Champs. En 1718, il acheta, conime on l'a vu, 144,000 quintaux de bois, s'associa avec Soucboa et établit une ma* Duracture de soie à Montéliniar.
11 fit d*assez gros bénéfices en 17^0 et se hâta d*acqnérir ce qu'on appelait assez crûment une savonnette à vilain, c'est-àdire une charge de secrétaire du roi prés la chancellerie de la cour des monnaies de Lyon. Il fit signifier ses lettres-patentes aux consuls de Montélimar, pour jouir des privilèges et des exemptions auxquels il prétendait avoir droit ; ils foi [lièrent opposition à sa demande. La même année, il afferma sa maison et son usine à soie à Berthon Forquet, pour 200 livres par an, et il se libéra de %\ ,500 livres que de la Coste lui avait prêtées en diverses fois. Il reperdit ce qu'il avait gagné, car lorsqu'il mourut, en 1727, ses enfonts répudièrent sa snc^ cession, sauf Charles André, qui l'accepta sous bénéfice d'inventaire.
Claudine Vion, sa veuve, dont la avait ététrès-modeste, mais qui avait considérablement augmenté sa fortune, grâce au système de Law, et sans doute aussi, comme il arrive en pareil cas, aux dépens des créanciers de son mari et de Jean, son fils, fit son testament le 218 décembre 17411 (Deredon, notaire), et mourut l'année suivante. Dans cet acte, elle lègue 180,000 livres à Louise, et pareille somme à Anne, ses filles (in rtes sans être mariées), à prendre sur les 75,000 livres à elle dues par Jean 11 André « son tils puisayué, duni les biens sont en lirinidation, et dans l'instance générale où elle a formé sa demande; » elle lègue à Marianne, son autre fille, veuve de Jean de Pré de Seigle de Presles (qui avait été major de la
ville de Montélimar)» lousles immeubles et capitaux de pension qu'elle possède dans la commune ; à François André de Fourville, son lils aiué, les 8,0U(i livres qu'il lui doit ; à Claudine-Thérèse, fille de ce dernier, 10,000 livres; à Jeaa* Charles André de la Guerche, son fils cadet, i 8,400 livres ; à André de Yaumas, fils de ce dernier, une maison meablée à Paris, plus 5,000 livres : enfin, elle institue ponr héritière Clandie on Claudine André sa fille, mariée à Daniel Bacon de la Chevalerie (1), receveur-général des fermes des tabacs dans le Lyonnais. Onv(Ki l ombien elle avait su faire prospérer la dot de 8 ou 10,0UU livres qu'elle avait eue,
Jean-Charles André, précité, était déjà établi à Paris avec sonpéreen 4716; il acheta, comme lui, pour arriver à la noblesse, une charge de secrétaire du roi, et époasa, vers 1716, Anne le Clerc. Il est qualifié, dans les actes postérieurs à cette époque, de seigneur de Montgeron et de la Guerche. Il commença par faire le commerce des soies avec son père, mais ses débuts ne furent pas heureux. Cochul (2; , d'après les journaux du temps, s'exprime ainsi : « André, lils d'un « peaussier de Montélimar, abîmé de dettes en 1718, et telle- « ment décrié qu*un de ses créanciers avait offert 10,000 « livres de billets signés par lui pour un déjeuner, se trouvait « possesseur de 70 millions en 1720. » Cet auteur ajoute qu'on a conservé les noms de plus de cent personnes qui avaient gagné, pendant la durée du système, au-delà de vingt millions.
Vu des faits les plus curieux se rattachant aux fortunes si rapidement acquises à cette époque est le suivant :
Jean-Charles André, qui n'était pas encore seigneur de la Guerche (3), mais qui pouvait se qualifier de seigneur de 70
(I ) Daniel avait un fils, JeaQ-Jacqueg Bacon de la Chevalerie, nommé brigadier en 1780 : il signa à Paris, en 1784. le contrat de marilge de Louis de Vesc, son cousin, et ne paraît pas avoir laissé d'enfant.
(2} Law, son système, 1853, p. 87 et 101.
(3). Le nom delà Guerche était commun à plusieurs fiefs : le château historique de la Gaerehe (Indre-et-Loire), donn6 par Charles VII à Agnès
Sorel. apnartient acliioliement à la fainille Cliatiel ou de Crony-Chan-'l, originaire de Grenoble: elle le tient, par héritage, des de Voyer d'Argenson.
millioDS, d'après Gochiit, avait une fille, Marie-Charlotte, née en 1718 : aa tien de Ini donner noe belle poupée, il préféra
lui acheter, à un prix Irès-élevé, un vrai marquis de vieille souche. Le 1 1 mai 1 720, il la fiança, dans rapparlement que le *!nr de Ikancas avait au Palai^-Ruyal, avec Marie- Joseph de Braucas, marquis d'Oise ou d'Oyse, près de Digne, âef qni appartenait depuis plus de trois siècles à sa famille» an-» ciennement fixée dans le Comtal. La fatnre avait vingt mois; le fntar, égé de 33 ans, était colonel et fat nommé maréchalr de-camp quelques années après.
Il était frère du duc de Villars-Brancas, un des amis du régent, et en même temps petit-lils et petit-neveu de Charles, comte de Braucas, lieutenant-général, dont les bizarres et nombreuses distractions égayaient la cour et la ville, et que la Bruyère a immortalisé sous le nom de Ménalque. Saint- Simon, t. XI, p. SI88, éd. GhéroeU dit qn'Àndré, fameoi Mississipien, avait gagné des moûts d'or, et que Textrème folie d'une part, et Ténorme cupidité, de l'autre, firent le plus étrange contrat de mariage qui se soit peut-être jamais vu. Cet auteur, t. ii, p. 4.')-), fait un assez triste portrait du pèredu marquis d'Oise, et ajoute, t. v, p. 147, qu'au lieu de donner une dot à son iils aîné, marié en 1710 avec la fille de Fremyn de Moras, il se lit payer par ce dernier, nouvellement enrichi, une somme considérable (4).
André donna à son futur gendre 400,000 écas compUnt et des sommes considérables à son père et à son frère, pour les décider à approuver cette mésalliance. Les père et mère du marquis lui douuèrent 500,000 livres dont 317,000 furent payes comptant en l)illels de banque, afin qu'il renonçât à leur successiou future, clause qui parait être un supplément de prix déguisé payé par André pour acheter son marquis.
La dot promise était de quatre millions, payable à Tépoqne oiï le mariage serait célébré ; on promit an futur une pension de 20,000 livres qui lui fut servie pendant quatre ans et
(1) Voir aussi Bussy Rabutio, UUiovre amoureuse des Gaules^ 1857, 1. 1, p. 310.
demi ; la chute da système ne permit pas à André de la Guerche de remplir ses promesses. « Les suites de celte « affaire, dit Saint-Simon, produisirent des procès plus Je « quinze ans après, qui furent soutenus sans honte* Ces Bran- « cas-là n'y étaient pas sajete. »
Il résulte, tant des Œuvres de ravocat Gocbin (in-i**, 4754i t. T, p. 444), qne d'un Mémoire rédigé par l'avoeat Terrasson (1), que ces procès fareni soms d'ane transaction rédigée en 1728, d'après laquelle le marquis conservait tout ce qu'André lui avait donné. Ce dernier lui paya en outre à titre de dommages-inlérèls à raison de rinexêcution de ses promesses, 45,000 livres comptant; lui céda la terre de la Jonchére, esUmée 66,000 livres et lui remit ponr 300,000 livres de contrats sur l'hôtel de ville de Paris* Cette délégation, con* testée par les nombreux créanciers d'André, fat réduite par arrêt à 80,000 livres.
Quant au marquis d'Oise, qui avait fait rendre à cette affaire tout ce qu'elle était snscpplible de produire, il eut quelques années après de la femme de M. Hatte, nommé fermier-génénl on 17S(6, unlils appelé Maisonrouge de la Rivière. Ce dernier était capitaine en 1 764, époque à laquelle il intenta un procès qni fit grand brait, dans le bat de se faire déclarer fils légitime, mais il ne pot y parvenir {2) .
La triste héroïne de ce projet aussi orgueilleux que vénal ne se maria jamais : à peu prés ruinée par la Révolution, elle mourut à Paris, où elle habitait, vers 1798. Elle avait deux frères; le cadet, appelé de Vanmasou de Yomas, nommé maréchaMe-camp en 1784, se maria l'année suivante et moarat saus enfant.
L*alné, Jacqaes-Charics André, seigneur de la Guerche et deMontgeron, né vers 1723, devint colonel au service d'Espagne, mais il passa à Paris la plus grande partie de sa Tie* £n 1761, il fut parrain de Barnave, son cousin, dont la
(3) VoiraaMi : Coehut. Law, p. 101. Cat aulonr reproduil on piuage da joanial maoïuerit de l'avocat Marais.
(1) Kic f rwA d9 l/mit lY, 1. 1, p. 327.
SI
mèra était M'^ de Pré de Seigle de Prestes. Il épousa Marie-AnDe Barbier, dont il n'eut qa'nne filtot ÀDne-Henriette, mariée à Pierre de Parceval, fermier-^iénéral : une de
ses filles, Adèle, épousa en 178G Elienne-Manc Delahante, fermier-général adjoint. De Parce?al-Frileuse, frère d'Adèle, fermier-général, fut guillotiné en 1794 (1),
Le frère aîné de Jean-Charles, appelé François André, né en i691, réalisa aussi d'assez grands bénéfices pendant la durée du système de Law. Il acheta le beau cbâlean de Fonrville ou For?ille, situé tout prés et an nord-ooest de Carpentras» extra muros, comme Tindique son nom (Forù villm). Il fut construit par Paul de Fortia de Piles, pour y recevoir Henri IV, qui n'y vint pas. Il ee maintint pendant environ un siècle et demi dans un état de magnificence seigneuriale, et a été changé, il y a une cinquantaine d'années, en moulin à farine et à garance, et en filature.
André, qui prit le nom de Fourville, acheta aussi, en 1720, de M. du Poet (v. t. ii, p. 533), le domaine de Clarette, prés de Bonlieu, pour le prix de 50,000 lîTres, et il le revendît en 4751 (Deredoo, notaire) h Marie-Lonîse Gilbert, Teove de Jacques Duiaiid de Surmont, c ipiiaine de iiuiices à la Guadeloupe. Il fit aussi racquisilion d'uu autre domaine que lui vendit la marquise de Roussel, ainsi que d une vaste maison, appelée autrefois d'Aygahuech et de la Licorne, que les Grolée de Viriville avaient possédée longtemps ; elle était située dans la rue Sainte-Croix et appartient aujourd'hui à M. Adrien de La Bruyère. L'acte de vente fat passé à Paris, le 2 mai 1720 : outre le prix, Fourville paya SlOO livres de droits de lods à l'abbé d'Aiguebelle, pour une petite portion de la maison située au midi et qu un désignait autrefois sons le nom de TAigle-d'Or, et 1,800 livres au chapitre de
(1) Je dois plusieurs (les ronseignomenls au! précèdent à robli|eaiie8 dt U. Adrien Delahanle. issu de la famille André, si compîètPnienî inconnue aujourd hui à Uontelimar. Il a oublié, en 1881, Une famille de finance nu XVIll* iièelê, en^ vo\. in^ ; il habitait Paris, où il est mort en 1884, avail ii'ic trôs gran'lt' fortune, unf fnrt ImMI»' înldioili qiif nt fins«riit iioitr être un Mécène discret et généreux. Deux de ses frères lui ont survécu : il élait né vers 1815.
Viviers (grâce faite da surplus) , pour le même motif. L'acquéreur dépensa une somme considérable pour la faire recoDS- Imire ; il prit ou se fit concéder des armoiries : c'était nne croix de Saint-André (allosion à son nom) de gueules, chargée de neuf coquilles.
Ouoitiuc lils de protestants convertis, André de Fourville prit en ferme, lorsque sa loi lune eut été largement réduite, la régie des biens des religionnaires réfraclaires aux ordres du roi. De nombreux abus, qui avaient procuré aux traitants des bénéfices considérables, s'étaient glissés dans la fixation et Tadjudication aux enchères du revenu des biens des protestants fugitifs (I).
Françoise Forquet (▼. t. ii, p. 497), mariée en 1716 avec Alexandre de Vesc de Combemont, veuf de M"" de Vesc de la Lo, en qualité d'héritière de Gédéon Forquel, avocat, son pére, soutenait, vers l72(), un procès contre Andrù de Fourville (Archives, E, 1978}. Ce dernier lui réclamait 2,300 livres qu'il disait lui être encore dues sur la somme de 9,000 iivrest formant le prix d'une action qu'il avait vendue à Forquet, son cousin. Françoise disait qu'André, « si connu par les profits innombrables que son frère et lui avaient faits pendant le système, » n'était pas créancier de Forquet, qui s'était libéré de son prix, et qu'en outre « celte action avait été entièrement annulée au visa par le fait du sieur André. »
André épousa, en 4746 (Deredon, notaire), Marie-Tbérése, fille de Jean Serret, avocat, et de Marie Serre ; il en eut une fille, Glaadie-Thérèse-Constance, née en 1717 et morte en 1780. Elle se maria, en 17511 (Deredon, notaire), avec Louis de Vesc- Sa lie a, lils de Jacques et de Marie-Anne de Marcel de Saint-Andéol, fille elle-même de Louis et de Judith d'Arlandes (v, t. ii, p. 241). Le futur était Irere de Cil a ries- Jacques de Vesc d'Arlandes, mort sans postérité, et de Louise, mariée au marquis de filégier de Taulignan, dont le descendant habite Avignon. La dot de la future comprenait une maison dans la rue Bouverie, venant de sa mére, la
{1} Jobex, La Francêëouê LouiiXV, t. ii, p. 861 et 486.
maison de la rne Sainte-Groii, plus aoe terre et 47,000 Itms que lui donna son père.
Pea de temps après ce mariage, André de FonrYitle, qoi
habitait Paris, se plaignait à André Josserand, assesseur à la sénéchaussée, son cousin, des procédés, de la hauteur et de l'ingratitude de sa fille qu'il avait comblée de ses bienfaits. Après la mort d'André, de Vesc ût refaire en 1761, par le notaire Boisset, le terrier qui appartenait à sa femme et qui loi venait de Paul Serre, procnr^r du roi en 4680. On peat suivre, dans ce volume de 400 pages, la succession, à partir desXy*et XVI^ siècles, des propriétaires des diverses maisons qui relevaient, à celte époque, des de Seytres de Noveysan.
De Vesc, attristé, dit-on, par la vue du cimetière qui était en face delà maison de sa femme, la vendit, en t76'i-, à Antoine de Vesc de la Lo, son cousin, pour le prix de 17,600 livres et acheta de Clary, lieutenant en l'élection, une vaste maison, cour et jardin, dans la rue Chrétien* Cet Immeuble, qu*il fit reconstruire en partie, avait appartenu aux familles Simon ou Simond, Pissavin, et à Jéhan des Hicbeaux, sieur du Pin ou du Pyn, qui vivait en 1569 (1).
J'ai donné, p. 261 , des détails sur les de Vesc de la Lo, dont les de Vesc-Salien ?oiit un rameau : ce nom de Salien paraît emprunté à un quartier situé au nord de Montélimar, où ils possédaient des biens. Louis eut deux filles, non mariées, et un fils, appelé aussi Louis, et qualifié de marquis de Vesc-Salien : il était capitaine et chevalier de Saint«-Lonis, et fut nommé, en 4786, lieutenant des maréchaux de France (2).
(1^ V. t. II, p, 349. Les deux filles du marquis de Vesc vendirent, en 1826, cette maison à Fleury-Uith, avocat, de qui Thornas-ÂntoiDe Arnal, capiuiioe démiMionnairo (mort en 1864), VacheU quelques années après : elle appartient k U"^* de Coston, sa fille.
(2) Les lieutenants des maréchaux de France, créés en 1693, jugeaient les querelles mêlées avec le point dhonneur et snrveouee entre gentilsnommes et officiers seulement. Ils pouvaient condamner à remprisonnemcnt, au bannissement ou à l'atiiende el l'appel de leort décisions était porté devant le tribunal des maréchaux de France.
D'apMs ]e règlement de 1771, la finance qu'ils payaient k l'Etat et qu'on leur remboursait à Peipiration de leurs fonctions, était de e»O0O
Il épousa, en 1784, Geneviève-Solange Dupont ou du Pont, de Paris, dotée de 120,000 livres, fille de Gaétan-Lambert Dupont, conseiller d'Etat, inlendanlde TIj ule militaire, et de Louise- Jeanne Caulet. Le frère de la future était 'conseiller an Cbâtelet, et une de ses sœurs, Anne, épousa Alexandre, baroD de Goborn (da Comtat), brigadier des armées navales. M. deVeses'étant maladroitement conpé nn cor, monnit dn tétanos, peu de jours après (48SI2I), ne laissant que deux filles, les marquises d*Isoard de Gbénerilles (d*Aix] et du Puy-Montbrun-Rochefort.
Cette dernière est morte en 180i-, après avoir institué puur héritier le comte Edmond d'Isoard de Chénerilles, son neveu, qui, avec son frère aîné Alfred, M""" de Kémusat, sa sœur, et lears enfants, représentent la dernière branche de Tantique maison de Yesc.
La famille Gallet de Montdragon ou de Mondragon, car elle avait adoj)lé cette dernière orthographe quoiqu'elle ne fût pas conforme à celle du nom du lief auquel elle l'avait emprunté, fit aussi, à re|)()que du système de Law, une rapide et grosse fortune. La tradition locale, souvent erronée, en avait attribué Torigine à une valise pleine de pièces d'or, trouvée par un Gallet enfonie dans les sables da Rhône par suite de quelque naufrage.
On voit des Galiet déjà établis à Ancone dans le milieu du XVP siècle, notamment Michel et Christol ou Christophe; d'autres, tels que lierre et Antoine, habitaient Montélimar vers la même époque. Ils eiaient dans une position très-modeste. Louis, marchand à Ancone, fils de Jean et de Louise Delnigue, épousa, en 16214 (Andrau, notaire), Catherine, fille du capitaine Jacques Marcel, du Bourg-Saint- Andéol, dotée de 1 ,880 livres.' Son fils lacqnes, aussi mar^ cband, épousa, en 1658 (Vingtain, notaire}, Gathenne, dotée
livres. Ils recevaient 540 livres de gages seulement, mais ils conservaient leur prailodan* l'année. L'exercice de ceUe charpp comptait ponr l avanceoieiU et pour l'oUention de la croix de Sainl-Louis. (Le marquis de Bollevil, Rmm Mtfor^ tl noitlMiir», 1877, p. 60.)
de 8«400 livres, fille de Gaillaume VinceDt, orfèvre à Nontélimart el sœnr de Jacques, avocat. Plus tard il fut capitaine châtelain et receveur à Aneone, marchand de soie et fermier des droits seignenriaux du prince de Monaco : Il
mourut en 1704, laissant dix enfaDls qui forment la quatrième génération connue de celle famille.
lY. A. L'aîné des fils, Pierre-Louis Gallel, dit de Saint- Prix, Qom emprunté à un douiaiae silué au nord de Pracoiutal, né en 1662, débuta fort jeune comme employé dans les Fermes du roi, et arriva à une position élevée. Il était receveur des tabacs à Saint-Halo en 1706, époque à laquelle il vendit à Vincent-Robert, son frère, pour 6,700 livres, Foffice de receveur du péage d'Ancone, dont il avait hérité de son p(M (^ Jacques (André, notaire). Dans un acte de 1713, il est qualilié de directeur des Fermes en Bretagne, et peu d'années après, il était fermier-général de celle province. C'est lui qui réalisa une grande fortune à l'époque du système de Law, et facilita à plusieurs de ses frères d'heureuses spéculations à la même époque (I).
Comme il fallait un cautionnement et des avances considérables pour obtenir un emploi lucratif dans les finances, c'est sans doute à lui que s'applique la légende de la valise pleine de pièces d'or. Il ic^ulle d un Mémoire judiciaire imprimé en 1728, qu'il passa les dernières années de sa vie, soit à Paris, où il avait uu grand train de maison, soit dans le château de la Guerche, en Touraine, qui parait être celui qu'a possédé aussi André, dit de la Guerche, dont il a été question. Se trouvant malade à Vichy, il fit son testament le 18 août 1727, et mourut le 17 octobre suivant. N*ayant pas d'enfant, il institua pour héritier Pierre, son frère.
lY. B. Pierre Gallel, appelé Gallet de Saiul-Prix après la
(1) Environ trots quarts de siècle tupsmvtnt, Hesme Gallet. de Chinon,
qui fit b.\lir l'hôtel de Sully, à Paris, gagna an jeu 1.200,000 livres, représeQUDl six ou sept millions de noire luonnaie, la livre ayant, en 1624, une Talenr intrinsèque de 3^ 68. il reperdît sa fortune pea
d'années après Tallematil lies Rôaux, Historielles, 1810. t. X, p. 6). Hten n'indique qu'il eût une origine commune avec les Gallet d'Ancone.
mort de son frère aîné* se fixa à Paris, acheta la charge de
maihe d liôlel de la reine, et fui nommé fermier-général en Bretagne. En17o2et 1753 (Andrau, notaire), il fai>ail des placements d'argent considérables et prêta notamment 44,000 livres au marquis de ChabriUao. A la même époque, il donna 400,000 livres à son oevea JeaD-Jacques Gallet à roccasioa de 800 inariage, et moumt sans eofaot en 4756, instituant pour héritier Jean-Jacques susnommé.
IV. C. Catherine Gallet, fille de Jacques, dotée de 3,000 livres, épousa, en 1C80, Noël Benay, marchand de soie à Vineu (iserej .
IV. D. Jeanne, dotée aussi de 3,000 livres, épousa la même année Jean Caseneuve, marchand à Privas ; Anne, sa fille, épousa, en 4703, Antoine Chevalier (de Montrond), de Rocfaemanre, qui a de nombreux descendants.
IV. E. et IV. P. Magdeleîne et Cfaudie ou Claudine, non mariées: dans son lealaiiient fait en 1733 (Andrau, uulaire), cette dernière dit que Chnsiuplie, Jean-Jacques, Antoine et Pierre, ses frères, possèdent des biens considérables et qu'ils ne trouveront pas mauvais qu'elle institue pour héritier Antoine-Vincent Gallet, son neveu.
IV. G. Christophe, appelé aussi Gallet de Saint-Christophe, géraiot du grenier à sel du Teit, en 4689, et recevetir des gabelles à Lunel (Hérault), en 1705, en uiort sau^ eniant à Monlélimar eu 1 737.
IV. 11. Antoine était connu sous le nom d'abbé de Coulange, ce qui Ta fait confondre souvent avec le cousin de M"* deSévigné, qui était de la Bourgogne. Ce nom était emprunté à celui d'un petit domaine acquis en 4688 par Jacques Gallet de Laurent Ceddat, et vendu 5,050 livres à Jean- Pierre Ayme, par le marquis de Hontdragon en 4758 (Andrau, notaire). Il elail si!ué à un kilomètre au nurd-ouest de Saint-Marcel, au quartier de Miélune ou Milune (1). Antoine fut longtemps
(!) C( !tf^ riiontapne. appelée l^cdta Luna en latin, est comprise dans les biens donnes par lecooiiede Valenlinois au prieuré de Sainl-Marcel, aux temitt d'un aeu du 27 juin 985. publié par V. Bernard dam 1» CartMrê d$ Vûhhayt de C/nfw, t. ii, 1880, p. 737.
Uigmzeu by CjOO^Ic
chanoine de lacollé<;iale de Sainte-Croix et grandrVicaire de
l'évêque de Saint-Paul.
Le cardinal Fleury, son prolecieur, lui fit obtenir, en 1733, les abbayes d'Aiguebelle (Drôme) et de Châleaudun, près de Chartres, qui valaient chacune trois ou quatre mille livres net. Son frère, Gallet de ^aiot-Prix, loi avait légué en outre ane pension viagère de 6,000 livres par an, mais il faisait des dépenses considérables. En 1755, il donna 6,000 livres pour refaire le maitre-anlel do cfiœur et la grille qui Tentonrait (1). Il mourut en 17(32, après avoir institué pour hérilier son Ht vt'ii Jean-Jacques, marquis de Monldragon ; mais coiiiîiie il avait lait beaucoup de legs, et que son héritier fut oblig^ d'exècnter, dans les domaines de l'abbaye que Tabbè de Coulange avait laissé péricliter, de coûteuses réparations, le montant dos legs fnt rèdait de deux cinquièmes en 1772 (Andrao, notait e).
IV. I. Jean -Jacques Gallet, né en 1672, acheta en I72i, pour arriver à la noblesse, une charge de secrétaire du roi.' Chargùdes affaires de France près la cour d'Espagne, il ob- • tint ùe Philippe V le titre de marquis de Gallet et de Montdragon ; il lai fat confirmé par Louis XV, en 4724 : dans les lettres-patentes, il est goalifié de seigneur de Coulaoge et eA partie de MontdragOD, de contrôleur-général de la maison du roi et de lieutenant-général de ses chasses et plaisirs des capitaineries de la Garenne, des Tuileries, bois ele Boulogne, châteaux de Madrid et de la Meutte (Muette) ; il devint conseiller d'Etat et mourat sans postérité vers 4758. Il acheta la coseigneurie de Montdragon, dont, l'autre moitié appartenait aux barons de Bimàrd, et des immeu- . bles importants dans celle commune; ils ont été vendus vers 1855 par le marquis de Montdragon.
fV. J. Vincent -Robert Gallet, iié en lG7o, eut pour parrain Koborl de la Pommeray, étranger à la province. £o
1) Cette ^Tille ei l« mur qui ia topporliitoni été eolevét v«r» 1840 Ott
184Ô ei r i [ii|ilacés par ut)<M;ibl ' de rotiimunion. Av.mt cette époque, <Hl donnait la cotuinuaion iUii« la diapelie du Saiat-Sacrement.
1705, il prit en ferme le fief d'Àocone et toas les biens du jeune marquis de Pracomlal pour le prix de 5,000 livres par an André, notaire) el succéda à son père comme recevear du péage d'Ancoue. Il acheta une charge de secrétaire du roi et l'eoquête qoi précéda sa réception eut iiea en 1727(1).
Il épousa* en 4710 (Pellapra, notaire), Magdeleîoe Guille, fille d*Antoine, recefeor du péage de la Roche-Saint-Se-
crel, et de Jeanne Maurin ; elle était veuve de Pierre Hugon, notaire, qu'elle avait épousé en 1098. Elle mourut à Ancone eu 1757 et les chaDomes assistèrent à ses obsèques : sou mari décéda en 1730, après avoir testé en faveur d'ÀDioiûe* VioceDl, son fiU aioéet légué 210,000 lirres à cbacan de ses quatre autres «ofaots (Costadan, notaire) : ses fils furent élevés dans le collège de Louis-le-Grand, à Paris.
V. A. Anlûiiie-ViDcenl Gallet de Montdragon, né en 1711, était capitaine de cavalerie en 1733. Il obtint, par la protection du cardinal Fleury, l'autorisation de [M ondre part à la guerre dite de Hongrie, soutenue, en 1738 et 1739, par . Temperenr d'Autriche contre les Turcs. Ce souverain, satisfait de sa brillante conduite, pria le marquis de Hirepolit ambassadeur de France, de le ramener avec lui à Paris dans sa chaise de poste et de le recommander à Louis XV. Le cardinal Fleury le présenta au roi au moment où il présidait le conseil ; il en reçut, ainsi que des niini.>ires, un accueil très-gracieui» et sa réception par la reine et le Dauphin ne fut pas moins flatteuse. Son oncle Jean* Jacques fut très-généreux pour lui et le mit en relation avec plusieurs seigneurs de la cour.
ÂDtoine-Yincent fit, en 1741 et 174^, les campagnes de Bohème au service de l'empereur contre la nnue de Hongrie, et en 1743 et 1744, celles du Kluu au service de France. Le 31 octobre 1744, pendant le siège de Fri-
(1) 11 prit pour irmet : d'asur au chevron d argent, accompaiçné de troit étoiles te mftne; au chef d'argent, charg* de trois trèfles de siQOple.
bourg, il eul la caisse emportée par un boalet« et mourat • deux jours après. 11 se mina an service, car sa snccesston,
acceptée soas béDéfice d'inventaire, ue dépassa pas 4,000 livres : il n'était pas marié.
Capilaineà m ans, il fui nommé maître d'iiôtel de la reine en 1740 ; colonel el aide de camp du duc de Cliarlresen 1744; il avait 32 ans quand le boulet de Fribourg brisa sa carrière; il avait assisté à plusieurs sièges et batailles et reçu plusieurs blessures. Son oncle, Tabbé de Conlange, a transcrit sur on registre (1 ) le récit de ses campagnes en Hongrie, en Bobème et sur les bords du Rhin.
V. B. Jeanne-Magdeieine, née en 1711, fille de Vmcenl- Roberl, épousa, en 1737, Joseph-Gabriel de Yidaud de la Tour, comte de la Bâtie, baron d'Anthon, seigneur de Biviers et de 11 ontbive, procnreur-gènéral an parlement de Grenoble et plus tard conseiller d'Etat, issu d*nne famille de ricbes marchands lyonnais anoblis, en 1646, par échevinage. Pour perraellre à la future de conclure ce brillant mariage, plusieurs de ses oncles lui firent des donations considérables et sa dot arriva à /^30,000 livres (Ândrau, notaire).
V. C. Jacques-Louis-Cbristophe Qallet, appelé M. de Cannes, nom emprunté à un domaine situé près de Montdra* gon, néàAnconeen 17110, fut nommé, en 1741, avocatgénéral au parlement de Grenoble, et en 1744 mattre des requêtes ^2^j. Il mourut célibataire la même année et sa succession, partagée en 1745 (Âodrau, notaire), n'arriva qu'à 17,000 livres.
V. D. Jean-Jacques l*' Gailet fut appelé d'abord de Beau
(l) Je possi^do ce manuscril, qui provient à tua femme lîf' la funille Chevalier de Monlroiid, dont elle descend, el ^ui est issue elie-mêuu^ de Jeanne tiallet. mariée en 1680. Ou pourrait en faire le sujet «fane publication intéressante. J'ai aussi deux autres registres manuscrils, rédisses par l'abbé de Conlange el relatits à I histoire ei à l'adininistraiioa des abbayes d Aiguebeile el de Châleaii hin.
.t}/ Archives de l'Isère, t. ii, p. 57. 11 semble cependant résulter des l«*lîrf»s tie sonfràre aîné qu'il assista, comme offleier, m siège de Kriboorg, en 1744. et qa*il y reçut une balle dans la caisse.
chesne oâ de BeaacliôDe (I) et queiqoefois de GoolaDge, et porta eDSuite le titre de marqais de Mooldragon. Il fut, pendaDt quelques années, offider de marine (1738-1743), et
plus lard conseiller d'EUL, mailre d'hôtel ordinaire du roi, secrétaire des commandements de la Dauphine, «.'le. II hérita de presque toute la fortune de son père et de ses oncles ; acheta, en 1740, la terre de Pleuvaultou PlovaaU, prés de Genlls (CAte-d'Or), qui appartenait, en 1876, à son dernier descendant ; elle contenait 1 ,500 hectares et Talail qoaire ou cinq millions. M. delà Vieuville, comte de Vienne, héritier de la famille de Mille de Clievriéres, lui vendit, en 1768, pour le prix de 644,000 livres, le marquisat de Sainl-Chamond (Loire) et la forêt du Mont-Pilat, cooférant. entr'autrès prérogatires, celle de nommer les chanoines de la eoU^ale de Saint-Gbamond. Le beau château que possédait le marquis fut démoli en 1794, par ordre des représentants du peuple, sous prétexte « qu'il insultait à la liberté. »
Il épousa, en 1753, Marie-Jeanne Duval de TEspinoy, fille d'un riche financier de Paris. Il émigra en 1792 et mourut en Weslphalie en 1796, laissant plusieurs enfants, qui étaient :
VL A. Jeanne'Hagdeleine-Louise-Georgette, mariée à Charles Lallemand* comte de Nantouillet.
Vî. B. Adèlaïde-ioanue-Magdeleine, née en 17GI, mariée à Pierre-Cbarles de Cherlemps, marquis de Seuil, major de cavalerie.
VL G. Anloine Gallei de Pleuvaolt, comte de ililontdragon, fils cadet de lean-Jacques, maître des requêtes, conseiller d*Etat; il recueillit les épaves de la succession de son pére, qui resta indivise entre son frère et lui, et mourut en 1834. laissant ses biens à ses neveux.
Vi. D. Jean-Jacques il Gallct. marquis de Mouldragon,
' D te mnrmiis do Honidrairon Tendit m 1785 'Andrau, notaire), pour
le prix de Gl .800 livrfs, à i'iLTi'o-Anloine Mercier, de Hoyii.u-. les ilomaines de B'-auchesnc dont il avait porté le notn '. de Vir^illo et l llc ni.inc, au quartier de i'Uomine-d'Armes : il po&séd.iit .mmi des liieits considérables à ttontdragoo.
capitaine de cavaleno, mort en 1819, épousa, vers I78<), Marie-Sophie de Touroon de Mayres, fille d'Hugues-François de TournOD, baron de Retourtour et de Jeanne-Marie de Sonverain de Trélemont (1)* de laquelle 11 a en une fille et deux fils qoi étaient :
VII. A. Sophie-Marie, mariée en 1827 avec François- César, comte de Durai.
VU. B. Auguslin-Jean-Marie-Joseph, dit Auguste Gallet, marquis de Montdragon, né vers 1787, entra an service en 4806» devint chef d*escadrons, officier de la Légion d'honneur et chevalier de Saibt-Loms. Il donna sà démission et fat nommé maître d*hôte1 de Louis XVIIL Il contribua à organiser la société de St-Vincent-de-Paul et dépensait chaque année une somme considérable en aumônes et en bonnes œuvres. Il est mort sans enCant» à Tours, en 1860, laissant sa succession à- son frère.
il épousa, vers 48^, M"* de Montaigu, fille aloée d*Adolpbe-Tanegoy-Gabriel. marquis de Montaigu, et de M"* de la Rochedragon. Cette famille, originaire du Berry, possédait le beau château de la Chaise, canton de Belleville (Rhône). Il se Hxa à Lyon, où sa femme lit parler beaucoup d'elle; certains épisodes qu'on loi attribue permettraient d'ajouter des anecdotes assez piquantes au volume des Damés ^atUei de Brantôme. M, de Montdragon obtint contre elle un jug^Beot
de séparation de corps. Elle eut, dit-on, de M. B d.
1. P..., mort en 1885, uu fils et une fille inscrits sur les registres de l 'état civil sous le nom de Charles de Montiord et
(1) EUe était sœur de Rose- Marie- Hélène, manee en 1773 avec Jean- Baptiste, dit Adolphe, vicomte do Barry. colonel, et neveu ptrallitnee de
la maîtresse de Louis XV. Elle se trouvait h Bath fAn^rieterre) lorsque son beau-frère y fut tué par le comte Rice, en illH, dans un duel à mort dont la cause n'est pas bien connue. La jeune veove se h&tade quitter le nom, les armes et la livrée de son mari, 60 qui donna lieu à un procès entre elle et son be;iii-père. Elle se remaria, en 1782, ;ivec son cousin. U. de Tournon, marquis de Cliaveyson; mourut sam postérité en 1785, et son mari la suivit dans la tombe l'année suivante. On trou?e de curieux détails dans V Histoire de Madame dmBênyt pw Vilel, IS83, t li, p. et t. m. p. 21 et 27. ■ *
d'HéléDe>Marie-€amille de Hontlord (1), mais qui nefigu-
renl pas sur les lettres mortuaires de leur père palalif.
Avec l'âge iniir est venue l'époque du repentir : M"* de MoDtdragOQ se ûiia alors à Paris, auprès de sa sœur la coinlesse de Mac-Mahoo. Ën 4856 on 1857, elle maria sa fille avec M. Edonard-Henrii comte de Boiiyo, capitaine, et elle mourat quelques années après. Une personne qni a vécu daus son intimité, écrivait, il y a peu de jours: « Si le repentir el les larmes pouvaient effacer de telles fautes, elle n'aurait pas eu besoin de pardon. A défaut de celui des hommes, elle a, sans nul doute, obtenu celui de Dieu, qui, plas indulgent et plus éqaitable, pèse dans la balance de rétemelle justice le. repentir comme la faute. » *
VU. C. Antoine-lean- Marie-Joseph- Théodore Gallet, comte, et après la mort le son frère âîné, marquis de Montdragon ou de Mondragon, car telle est la dernière iorme de son nom, qoi est ainsi orthographié dans les lettres imprimées annonçant son décès, né vers 1794, a épousé, vers 48â8, Denise-Octavie, fille da marquis Savary de Lancosme de Bré?es, ancien pair de France. Il est mort à Tours, en 4875, huit jours après son beau-père, qui avait 99 ans et 7 mois. Sa bonté et sou inépuisable charité ont laissé de profonds souvenirs à Brèves-Château ou Beauché (Indre) et à Pluvault, terres dont chacune valant plusieurs millions, lai permettaient de répandre autour de lui de nombreux bienfaits.
Le marquis de Moodragon a laissé quatre filles, dernières représentantes d'une famille qui a quitté Nontélimar peu après être arrivée à une biillaute foi luac : elles ont épousé Léopold
(1) Ces actes de naimnee rappellent celui du duc de Morny, filt du dam te de Flahaut etd'HortensetteauhAroais, famine de Louii Bontparte. roi de Hollande.
En adoptant U forme Hontlord. on a voulu sans doute, pour éviter des
difficultés ou des réclatnalions. difTéreiicier ce nom de ( »'lui de Montlaur, cuiuoiun à neuf villages et à plusieurs familles, enlr autres celles des Montlaur. seigneurs d'Auûenas : des du Mousquet de Montlaur; des de Montlaur de Mûries et des de Villartli ilt; Monllaur, qui. toutes trois, ont habité ou habitent !♦» (I»'pnrt( nient de ITIérault. Mentionnons aussi la bizarrf^ fantaisie deCyprien Uunias. de Saint-Pons (Ardécbe). qui a dunné à »ou lits, oé le 13 mai 1878» les prénoms de Jutes-ttolowski-MoDUor.
delà PoDDÎaièra, marqQis de Beamnont-Villemansy ; Jacques, comte de Beaumoot, frère du précédent (485!) ; Martial,
vicomle de la Villaroiois (1853); Didier-Acbard, comte de Bonvouloir (185G).
Le système de Law permit d'arriver aussi à la fortune, avec la rapidité d'une fusée, à la famille Doise ou Doyse, du Bourg* SaiDt'ÂDdéol. Elle élaîl représentée, à U fin do XVll* siècle, par François» fils d*Ândré et d'Anne Calameau (de Pierre* latte], qui épousa, en 4683, Catherine Chandrn, sœnr de mon sixième aïeul iiialernd, de laquelle il eut cinq liîs, tous morls sans postérité. L'aîné, Jean-François, né vers 1085, entra au service et se retira avec le grade de capitaine. Il réalisa des bénéfices considérables en 4720, et acheta, comme André et Gallet, une charge de secrétaire dn roi, et en 4744 , un office de président à la Chambre des comptes de Grenoble (i ) . Il fit aussi racquisition de plusieurs domaines à Pierrelatte et à la Palud, et des terre et lief de Vinsobres, près deNyons, qui lui couLeierit, dit-on, 400,000 livres. Il obtint, en 4753, leur érection en comté, en sa laveur d abord, et après lui en faveur de Jean-Baptiste, son frère (11). Il ajouta, dans les actes qui le concernaient, la qualification de comte de Vinsobres, à celle de seigneur de Frémigiéres, Lauriol et Halignac, prés de la Palud.
Il mourut ab intestai au Bourg, en 1758; ses héritiers furent ses deux frères, Jean-Baptiste, né en 1698, ancien ra[)itaineet chevalier de Saint-Louis, et Antoine, né en 4699, seigneur de Pigeron, prés Vinsobres.
Îean-Bapliste, qui succéda plus tard à- Antoine, épousa Marie de Bressac, de Valence; Pauline, sa fille unique, se maria, en 4700, avec Joseph-François- liégis-Cau)ille da Serres de Saunier, baron de Violés, marquis de Gras (village situé prés du Bourg), capitaine, grand-bailli d'épée du Viva-
(Ij Cetoffice lui fut vendu par les héritiers de Charles de Gratetde Dolomieu ; Doixe Ait reçu arec dispense de seryiee.
(2) Voir : Archives de C/t^, t. 11. p. 84, et 8, S905 ; ^ ArdiWM l'Àrdècke, C. 1260 et 130».
rais, dont la famille eiait originaire d'Annonay. Pauline niounil sans enfant, en 1764. de la rupture d'un anévrisme (i).
Le comte de Viasobres (Doyse) , très-aimé et très-popalaireau Bourg, fat nommé, eo 4789, colooel de la garde nationale de cette ville* bien qu'il fftt Agé de 01 ans. L'année suivante» à roccaston de la grande fête fédérative da 44 jnillel, l'honneur de prêter serment à la téle du peuple lui fut déféré, ainsi qu'à un autre vieillard âgé de 94 ans, et simple laboureur (2) .
Le comte de V insobres, qui avait assisté aui saturnales de la liberté, accompagnées, dans beaucoup de localités, notamment à Valence et dans les environs de Lyon» d'assassinats, d*incendies de cbâteaax et de pillages,- fot assez heureux pour
ne pas être témoin des folies de la guillotine, et mourut vers 1791. Jean- Baptiste Picbot de Lespinasse (3), iieuteuant-co-
(1) Le marqnis de Gras, frère de M*** d'Allard (de Pierrelatte), qui
possédait au Bourg l'ancien hôtel des Nicolaï, établis tlopnis longtemps à Paris, se reniaria, en 1763. avec Françoise de Murelon de Chabrillan, dont il eut un fils, officier, fosilléà Qaiberon. Il se ruina en prodigalités et en folles dépenses, fut nommé général, vers 179S, et mourut à Parii« une douzaine d années après.
Il résulte d'une lettre que vient de m'écrire M. Arthur de Boislisie, que l'hôtel de Nicolaï. dont l'escalier monumental mérite d*être visité, a été bâti en l'IO par ,lf\an iIc Ni^'ilaï, r-h-incelier du royaume ih^ Naples et
Îremier président de la Chambre des comptes de Paris, mort au Bourg en 594. Lee archiTes qu'il renfermait ont été brûlées par les protestants, en 15(52, et l'hôtel vendu une vingtaine d'années plus lard. 11 a été raclieté, il V a peu de temps, par un de ses descendants, qui possède à un haut degré le culte de la famille.
M. de Boislisie, qui a déjà fait paraître divers ouvrages, entr'aulres : Etienne de Vesc (1884, un vol. in-8"'). publiera bientôt [Histoire de la maison de Nicolai : le second volume, comprenant près de 1.200 pièces jastiSeatives, dont un grand nombre sont intéressantes pour l'histoire du Bas-Vivarais. c.s't imprimé depuis quelques .Tiinr.^s, mais non encore distribué. Maltieureusement cet ouvrage n'est tire qu à cinquante exemplaires, uniquement destinés aux membres ou aux alliés de la famille.
(S) Taine, La Révolutiùn, 1. 1, p. 286.
(3) Il était issu d'un frère d'Antoine Pichot (1537-1597;, évêque de Saluées, dont la famille habitait Montélimar à cette époque (v. t. ii, p. 354). La dernière descendante des Pichot est jÛ*"* Sophie-Agathe- Victoire, mariée en 1841 avec le comte de Ripert de Barret (de Hazan) : c'est à elle et à M. Roche qu'appartient la vaste maison de la famille Doyse.
Le Bourg-St-Aodéol a fourni un autre exemple récent d'une grande fortune faite à la Bourse. If. Louis-Auguste Broet. né en 1811. et dont la famille était dans une position modeste, par suite d'opérations presque toujours heureuses a réalisé une fortune considérable, et a eu, dit-on. jusqu'à trois ou quatre cent mille francs de rente. Quoiqu'il ait fait beau-
looel ; J ean-ÂDtoine Fibry ; Chanssy el quelques autres parents, recueillirent les épaves de sa fortune, que rabolilion du régime
féodal el la lempcte révuliitionn;iire n'avait pas englouties.
C'est à la fin de juin de Tannée 1720 qu'éclata à Marseille la peste épouvantable ijui enleva 39»134 personnes sur une population de 90,000 habitants ; 7,535- à Aix sur 24,000; 43,100 à Toulon sur USM; 8,410 à Arles sur 48,000; 6,064 à Avignon sur 85,544 ; la ville d*Orangd fut aussi trèsmaltraitée; ?iimes perdit 8,000 personnes en dix mois, d'après le D' Laval, qui a publié (1) une élude intéressante sur les épidémies qui ont régné dans celle ville. Beaucoup d'autres iocaiités du midi de la France furent frappées dans les mêmes proportions (8).
Des navires venant d'Orient apportèrent la peste à Marseille : comme celles de 4689, de 4586 et de 4564, elle était caractérisée par des tumeurs, bubons, charbons, pustules livides el taches pourprées, accompagnées de délire. Ce terrible fléau couvrit de cadavres uoe partie de la France ; il augmenta dans des proportions énormes la misère publique ainsi que les crimes commis par les malfaiteurs et les ag^ts de l'autorité, bien que, par euphémisme, on qualifiât simplement d'actes arbitraires ceux qui émaudient de ces derniers (3).
Voici les documents faisant connaître les précautions prises pour empêcher l'épidémie de pénétrer en Dauphin^, oii la tradition et l'histoire avaient perpétué le souvenir des ravages occasionnés par la peste de 4689;
On commença Je 8 août 4 780 , à fermer les portes et à monter la garde pour ne laisser entrer aucune personne suspecte; les
coup de bien à ses pirenU, et donné pour diverses «livres philanthropiques, il a laissé quatre ou cinq tnillions. 11 a épousé en 1862 .M"« de Lagrené, liile do Tambassadeur, morte, ainsi que son iuari, en 1884, laissant deox fils et une fille.
(1) Mémoires de l'Académie du Gard, 1875. U. Laval dit, p. 618»
(|ue h création d'un capitaine de santé, armé de pouvoirs eioep-
Uonncis, remonte, pour Ni mes, à la peste de 1516.
(2) Papou. HisUtire de Provence, l. iv, p. 722.
(3.J lobet, £a Fronce mm Ioimé JK, I. ii, p. 195.
ecclésiastiques eux-mêmes étaient obligés à ce service; on déliTra des certificats de santé aux habitants qui allaient eD voyage. Le parlement de Grenoble rendit, lè 8 aoàt, on arrêt défendant, tous peine de mortt aux ProTençaux, d'introduire
CD Danphiné des bestiaux on des marchandises. A Mootélimar, on établit» le 24 août, près de la porte St-Gaucher, une barrière pour éviter la communication de.^ étrangers avec les hommes de garde : c'était la seule porte par laquelle les personnes ayant des bulletins de santé pouvaient entrer dans la Tiile.
On nomma an' conseil de santé composé de Galtet, chanoine; Jean de Saint-Fcrrcûl du Mas; Antoine de Vesc, seigneur de Montboucher ; Nicolas Dejean, médecin ; l orquel et Grailler, avocats ; Jean Serret, procurenr da roi; Peytier et Serre, apothicaire. On désigna, pour Taire partie du bureau de santé, le chanoine Barthélémy; Charnier; Josserand; Boisset ; de Marcel de Saint-Andéol et Gounin : Jean-Louis MIapra, lieutenant en rEtectioir« fut nommé capitaine de santé. Deredon, notaire, et Chazalon forent chargés d'aider Claude Guynct, directeur de la poste, à parfumer (désinfecter) les lettres et les paquets venant de Provence.
Le ^8 août 17^0, onjconstruistt dans la banlieue, des huttes en paille pour y recevoir les gens qui n'avaient pas de billette de santé : on leur donnait un pain i condition qu'ils continueraient leur voyage. On craignait de manquer de bois pour dlluriin' de grands feux si la peste se déclarait : André avait • exporté la coupe provenant de la foret d'Aiguebelle qu'il avait achetée, et les seigneurs voisins défendaient à leurs vassaux d'en apporter à Monlélimar. André en vendit cependant une assez grande quantité aux consuls an mois do novembre.
Le 13 septembre, on fit conduire aux îles de Gruas, dites plus tard lies de la O^iamrt^atne, les marchandises achetées par les iMonliliens à la foire le lleaucaire et qui se trouvaient à Ancone . On ouvrit les paquets qu'on fit . tremper vingt-quatre heures, on lava ce .qu'ils contenaient et on permit ensuite de les faire ehtrer la prohibition ne
fut maintenue que pour les cotons. Jacques Rivière, chirurgien, fut chargé de surveiller ces opérations.
On amena, le 20 septembre 4720, Diipiessis , forçat évadé de Marseille; il était solidement attaché; on le sarreilla pendant la natt^ en se tenant à vingt pas de lai aadessns da vent. Le lendemain, on brûla ses habits, on le désinfecta et on le plaça dans l'aqaedoc voûté qni était près de l'hôpital neuf, et on mura un côté : on fil garder rauUe côté par deux sentinelles, mais le forçai s'évaila.
François et son beaa^fils revinrent de Marseille au mois d*août et firent leor quarantaine à Eyzahnt; Morzelàs, absent depuis longtemps, fit la sienne dans une hatle en paille construite dans un bastion, et Passemar dans une cabane au
Bois-de-Laii. On leur permit d'entrer, 'le 27 septembre, après qu'ils eurent été désinfectés, et on brûla leurs vêteuieuls et leur cabane Les habitants des villages voisins qui voulaient venir en ville devaient être munis d*an certificat de santé. La nuit, on n'ouvrait les portes sous aucun prétexte, et les courriers passaient en dehors des remparts. Le S6 octotobre, on construisit une palissade près du ravelin de la porte d'Aygu pour isoler les sentinelles d'avec les étrangers, pendant qu'on examuiail leurs certilicals.
Il n'y a contre la peste qu'un seul préservatif infaillible, la fuite la plus prompte à la moindre menace de danger. On peut appliquer aux maladies pestilentielles ce distique en rimes redoublées sur les femmes qu'on aime sans espoir de retour :
Ne sedea^. aed cm h, Ne perea8 per e.is.
Mais ce qui est le préservatif et le salut pour les uns devient un grand danger pour les pays dans lesquels les émigrants peuvent apporter la peste, aussi ne doit-on pas s'étonner des mesures radicales prises pour empêcher toute commuuicaliou avec les personnes Tenant des pays infectés.
On établit donc une ligne de tronpea sur les limites du Comtat et de la Provence.
D'après un manuscrit qui appailieiil à M. Devès, de Grignan, et quiaélé rédigé eu 1723 par Jean-Baplisle i.iraud, curé de Poussas, cette ligne (at établie le 15 décembre 1 7i!0 ; elle commençait an Rhône, sons Pierrelatle, et allait jusqu'à Sisteron* Elle était garnie de petites casernes on guérites et de corps de garde» occupés par des soldats et des paysans et il était défendu, sons peine de mort, de la franchir en revenant de Provence. On établit aussi une autre ligne, le long du Khùne, jusqu'à l'Isère.
Celle de Sîsteron fut supprimée le mai 17ISi, maison conserva les corps de garde et les guérites et on forma une autre ligne côtoyant la Durance. Elle consistait en un grand fossé plein d'ean ou une muraille, avec des guérites de distance en dislance, gardées soit aux frais du roi soit aux frais du pape, conformément au traité fait, au mois de février 1721, entre le comte de Médavy, lieutenant-général en Dauphiné, et le vice-légat d'Avignon. Le 9 septembre 17111, on prolongea jusqu'à Lyon la ligne de la rive gauche dn Bhône qui commençait en-dessous de Pierrelatle : elle était gardée tant par des soldats que par les habitants des villages, auxquels l'Etat donnait quatre sols par jour.
La peste se déclara à Avignon le 16 septembre 17i$l et le 22 à Orange el dans les bourgs voisins. On garda de nouveau la ligne de Pierrelatle à Sisteron. On fusilla plusieurs personnes qui voulaient la franchir, entr'autres Duplessis, forçat et corbeoiu de Marseille, qu'on trouva caché dans la chapelle des pénitents de Grillon. Un paysan d'Upie, qui était à la ligne de Pierrelatle, et qui fut à Bolléne chercher du tabac, subit le même sort le 13 juillet 1722.
Quand on veut voir un habitant du midi, ajoute le curéGiraud, ou se rend, avec la permission écrite du corn* mandant, à la barrière;, le méridional s'arrête à un piquet fixé à une certaine distance, et parle à son interlocateur. On ne permet rentrée que de Targeet et des lettres :
UD soldat s*avane6 avec an pot plein de vinaigre et se retire. Le messager s'avance à son tour, jette dans le vinaigré
l'argent et les lettres, et retourne an piqœt. Le soldat les prend et les porte au corps de garde; on les met dans une poêle percée et on les passe sur la flamme ou sur la famée produite par des plantes aromatiques.
Les paysans cessèrent de monter la garde le 14 octobre 4782. et les troupes fureqt reofercées de trois bataillonsdu régiment de Normandie, dont le départ eut lien le 3 décembre suivaiu. Enfin, le 1" février 1723, on leva le blocus d'Avignon et des autres lieux du Comtat. « Les troupes logées dans les villages étaient un second fléau de Pieu, par les grandes incojnmodités qu'elles causaient aa pauvre peuple. Les sQldats avaient cinq sols par jour pour leur nonrritare» et ne pouvaient exiger de leur hôte que l'ustensile, un lit et place auprès du feu pour eui et leur pot, mais eu réalité Us ae laisaieat uounir comme en pays ennemi. »
Le 4 décembre 1720, les consuls de Montélimar réquisitionnèrent cinquante hommes armés de fusils pour renforcer la ligne des troupes envoyées à Pierrelatte..On leur recommanda de se pourvoir de manteaux et de vivres pour dix jours. La ville devait leur fournir du bois et les faire relever chaque mois.
Te roi chargea, le 10 janvier 1721, Antoine de Morelon» marquis de Chat)rillan (.1),soo lieutenant dans le bas-Dau-
(1) 11 est mort en 1747, et avait épousé Antoinette de Grolée de . Viriville. V. t. i. p. 187; t. ii, p. 14; t. m, p. 26 et 284.
Le régiment de la Marche, cnargé de former le rordon sanilaire enîrft la Jbas-Daapbinô ei le Comtat, était commande par François de Pontbriant. iMutmtiit-colonel, a|^t8n«Qt ft la brtnêbé cadette d'ane famille bretonne, connue depuis Alain de Pontbriaiit, qui iatiiCa à la troisième croisade, en 11^.
François ût un mariage d'inclination en épousant la fîlie d'Antoine Saorel. notaire à la Garde- Adhémar, et de Marie de Serre. Il en eut un fils, appelé, aussi François, né en 1723, grièvement blessé à la bataille de Fontenoi : il devint maréchai-de-camp, se fixa 4 Bollène. et se maria avec M"<^ de Castanier, veuve du marquis de Ripert d'Alauzier, dont il cul trois flls qui étaient : 1" Louis, officier aux Oardes-Françaiseii, qui épousa, en 1797, Kose de Chantai d Ailard, dont il eut : A. LouU d'Hogues, d*Of«iig«; B. Adolphe, marié, vers
phiné, de prendre le commandement en chef, pendant la dorée de la pe&ie. Uni des gens de guerre que des paysans envoyés aux lignes* Par ane / autre commission da 814 octobre 47S14« il étendit son antorité « sur tonte la rive dn Rhône, qneae d*Isère, jasqtt*ao Pont «-Saint- Esprit. » Le conseil décida, le 3 février 1711 , qu'on ouvrirait chaque jour une autre porte, à tour de rôle, et qu'on ne pourrait pas vendre du savon aux habitants des villages à peine de 10 livres d'amende, sans doute à cause de sa rareté.
Une ordonnance royale du 6 septembre 4734, transcrite sur le registre consulaire, indique les mesures extrêmes prises pour empêcher la propagation de la peste. Il est dit qne la continuation « du mal contagieux, en quelques endroits « de la Provence, et les progrès qu'il a faits dans le « Gévaudan (1), obligent le roi à appliquer à ce dernier pays « une partie des dispositions de Tarrèt du 44 septembre M 4730, relatif à Marseille, et à y ajonter de nonvelles pré- ' « cautions. »
1825. avec M"< de Bernard, du Font Saiiu-Kspril; C. Achille, ofticier, marié à iletz, vers 1898. âvec H"* Sage:, dont i^ « eu deux filles. M"*** de Belmont et Jarry. Adolphe, susnommé, a eu deux filles, M*^ de Cronsnillon el du Lac, et un fils. M. Gaston, comte de Pontbriant, ancien sou2>-préfet. qui habite La Cloche, près de Picrrelatle; il a épousé M"* de Slassip de Uouillargues, dont il a un fiis, Louis, né vers 1858.
2û AiDÔ'i<''ç ' fih r:iflot Frnnrois, maréclial - de -camp) . ancien officier, a épouse, en i7U4, Victoire de Faucher; il possédait la terre de U Marlinière, près de Bolléne. a été longtemps sou8*préfet d'Orange et président (îri ronseil péiicral de VaucUise : il a laissé : A. Félix, comte de Ponlbrianl, intendant militaire, né vers 1795, mort en 1879; il a épousé, vers 1832. M"« de Jonc, dont il a eu ; A. Amédée, marié successivement aTee M'^«* de Merle de la Gorce, sœurs, du Uourg- Saint-Andéol ; il a plusieurs enfants : R. Gastave, frère de Félix, général, est mort célibataire à Toulouse en 1859.
9* Callixte de Pontbriant troisième fils de Franeoii. roaréehaMecamp), a épousé M'^"^ Guichard, do Bolléoe, dont il a eu !,onis. capitaine, marié avec M"* de Goyer de Sénécourt; il est mon sans postérité ainsi que ses frères et sœtirs (note due i l'obligeance d(> M. l^aul de Faucher). — A la même famille appartenait Maxime-Frédérie; Tioomte de Pontbriant, mort à Vais en 1863. à l'âge de 66 ans.
Les Pontbriant ont un pont dans leurs armoiries : leur nom devrait èire écrit Pontbrian (pont du chef} : Brian, Briant, Briand, Brien, iïryen.sont tîes noms frhommps d'origine celtique, venant de bren ou brenn Mennus avec la terminai^ion latine), qui voulait dire en gaulois, fénéral, chef de élan (èram en breton ; ftreeii el èrecnm en gaulois, et brain en irlandais).
(1) Li pelle cnleia 1,800 personnes dans la petite ville de Narv^ols.
On défend donc à toute personne venant do Gévandan
(Lozère) d'aller s'établir ailleurs, et à tout habitant des pays voisins de la recevoir. Les courriers doivent jeler leurs dépèches à trente pas des barrières, où on les prend avec des pinces pour les désinfecter ; on ne peut intrei' dans une ville sans m billet de santé et les aubergistes ne pourront loger les étrangers qa*avec l'autorisation écrite du commandant de place ou du.consol. Les habitants des hameaux cl des fermes ne devront pas loger les pas^anls, et dans le cas où ils y auraient été contraints, ils en préviendront de suite le maire . Tout médecin , chirurgien ou apothicaire qui « remarquera, chez an malade, quelque signe du mal contagieux , » le déclarera immédiatement à la municipalité.
La peine de mort était encourue par toute personne qui ne se conformait pas à ces nombreuses prescriptions, mais on ne l'appliquait pas toujours. Il y a loiu de ces mesures radicales à la facilité laissée, en 4884, aux Marseillais et aux. Toulonnais d inonder chaque jour par milliers les déparlements voisins, dans plusieurs desquels ils ont apporté le choléra. Les préeautioos hygiéniques préventives, le prompt ensevelissement des cadavres, Tincinération des objets qui ont servi aux malades el la ilésinfeclion, valent mieux que les obstacles apportés vainement à la liberté des communications.
Une délibération du 2 novembre 1721 nous apprend qu'on avait rétabli la ligne de Pierrelalle par suite de nouvelles craintes de peste : le contingent de la ville avait été réduit à vingt-cinq hommes, envoyés prés de Saint-Restiiut : c'était, ponr ceux qo'on obligeait à ce service, une charae considérable, (|ui, en bonne justice, devait peser sur tous les habitants du ni;iiiil«'iin ni . iMontélimar fournissait en outre dix honinies pour deux postes le long du Hhone, l'un prés du bac du Teil, l'autre au domaine de la Morgate. Le conseil désigna cinquante hommes ; ils se relevaient tous les dix jours et recevaient
6 sols par jour chacuQ, outre les 4 que leur doonail rÉlat. * •
ËQ MM, le fléau euvahil une parité Uu bas-Vivarais : des muleliers apporlérent la peste du Gévaudan aux Vaas, d où elle 86 répandit daos les commones voiaioes. et fit de nombreuses Tictimes. On établit, pour l'empécber de se propager, des lignes de soldats sur tes rives de l'Aidechti (1 La peste lit aussi beaucoup de ravages en Savoie.
D'après le registre de sauté de MootéUmar, qu'on cessa de tenir à la fin de 1 71111, toute crainte ayant disparu, le rôle dé ceux qni composaient le bnreaa se réduisit à peu de chose : on refusa l'entrée des portes à quelques personnes dont les billets n'étaient pas réguliers ; on percevait 5 • sols au profit de la ville pour le cachet île saiiié api^OiC sur chaque paquet, caisse ou tonneau destiné à l'exportation, et 8 sols quand la valeur de Tobjet était supérieure à 10 livres. On plaça de nouvelles grilles en fer à la sortie des égoots» pour empêcher Tintroduction des marchandises suspectes. On défendit* conformément à une lettre du duc de Roquelaure, qui avait pris l'avis de la Faculté de médecine de Moiit^jellier, de vendre des aloses; ces poissons remontaient le Uiiùne, et en passant à Avignon, pouvaient manger deâ cataplasmes de pestiférés.
Les consuls, redoutant la peste, avaient acheté des graids, do bois et des médicaments : personne (pas même les marchands) ne voulut prêter à la ville, qui, d'après l'ar-* rét du Conseil d*Elat du M août 171)0, ne pouvait emprun-
(1) Archives de i'Ardèche, c. 970 et B71. Voir aussi la thèse soutenue par le D' Silhol (du Bourg-Saint Andéol) sur la dernière peste lanjniedocienne, 1872, in-rl'*, 72 pages ; — Marius Talion. Hisioirêdn Van», 1884. 1. 1, p. 155 ; — L'abbé uraugei, Mitloire du dioeète 4' Avignon, l. ii, p. 377.
Jai^gues d'Hiltira, marquis de Jovyac. colonel et comintnduil la
Iias-Vivarais, reçut, i l'orcision do la pesle des lettres des pouverneurs du Languedoc, de U Frovence et du Dauphiné. qui ont été consarvéM •! font partie des arahivat de la famille.
ter qa*aa (aux légal de denx poor cent (1). Le conseil décida,
le 15 ociobre 1721, qu'on ferait un emprunt forcé de 6,000 livres sur les marchands : on pria rinlendaai d obliger les deai recevears des tailles d'en faire Tavance. Ceux qu'on taxa aux sommas les plus élevées élaieat : Antoine Passemar, 450 livres ; la Teave de Glaade Deîaox, 450 ; Bayle et Peytier» 400 chacnn; la veave Moral, Garcin, Bernard Monard et Cheynet, BOO livres chaenn; Pierre Blanc et Berthon Forquet, 250 chacun; Bouvier, Carlhan, Deschanols et Martin, 200 chacun.
L'intendant répondit que cet eniprimt, comme à Valence et à Grenoble, devait être fait par forme de capiutioa, sur les habitants les plus aisés des trois ordres, et le conseil en éleva la somme à 45,000 livres.
Les consuls avaient acheté 600 sétiers de blé, qu'on avait placés dans les greniers de la vieille maison achetée récemment par André de Fourville, qui habitait Paris. Deux pièces de bois se trouvant pourries, le grenier s'effondra le mai i72âl et fit écroaler aussi le plancher d*ane chambre qai était aa- dessous : cet accident coûta 500 livres à la ville («).
Le ^5 ociobre, le chapitre ollrit au conseil de belles pierres de taille provenant du prieuré d'Aygu : avec ces nialenaux, ou érigea une croix au midi de la porte d'Aygu, pour remercier Dieu d'avoir préservé la ville de la contagion (v. t. ii, p. 45). Le conseil décida, le S^f mars 17^, qu'on chanterait un Te Deum et qu'il y aurait un feu de joie pour inaugurer cette croix (démolie à l'époque de la Révolution}. Enfin on enleva, au mois d'août suivant, les barrières et Jes palissades
(1) On permit cependant aux commnnr\utés de payer quatre non r cent ])our certaines deues. Le 3 février 1722, le conseil décida qu'on ne réduirait pas la pension de OOO livfM due à ! hospice, et celle de pareille somme, qu'on payait aux Cordcliers et qui était dc^iinoe h la nourriture et à rehtrelien de quatre régents. 1^ couvent des Ursulines, celui des Augualins de Taulignan et la Chartreoie de Bompas, près d'Avignon, subirent la rédaetion.
(2) La même année, un incendie dévora une parti.- du flomaine de Chazalon : toutes les bôtes à laine, au nombre de Idâ, furent brûlées.
placées eo dehors des portes. De même qoe Mootélimar, diverses antres tilles yoisioes échappèrent à l'épidémie, entre
aulres Valence, Uoiiians, Annonay et Nimes.
On a vn, p. 167, divers^es diflicuUés relatives à des questions de préséances survenues à l^occasion du feu de la Saint- Jean. Les noaveaux titulaires de charges, dit Henrys (1), avaient rhomeur chatouilleose ; ils n'étaient pas moins jaloux de ce qu'ils croyaient être leurs droits, que d'une femme aimée, et leur empressement h les faire valoir n'était pas moindre que celui d'un nouveau marié.
Un aulie exemple se produisit en 1723 : Jean Geofi're- Colorabet (^), lieutenant à la sénéchaussée, iit signifier à l'hôtel de ville des documents qui lui donnaient le droit, disait-il, de précéder les consuls dans les cérémonies publiques et au feu de la Saint-Jean, avec sommation de déclarer si on voulait lui disputer son rang. On réunit le conseil généra! ; 13 membres sur 90 se présentèrent. Comme la plupart d'entre eux étaient parents du demandeur, on ne prit aucune détermination. Alors, comme aujourd'hui, ceun qui s'abstenaient de voter formaient souvent la majorité. Les consuls profitèrent de l'occasion pour présenter au parlement une requête tendant à obliger, sous peine de 10 livres d'amende, les membres du conseil général à assister aux réunions.
GeofTre-Colombet obtint du parlement une ordonnance enjoignant aux consuls de faire avertir, par un conseiller, l'officier principal de la sénéchaussée, pour qu'il poisse assister aux cérémonies. De plus, en cas d'absence du goavernenr et du lieutenant de roi, les consuls en chaperon et les conseillers devront aller le chercher pour allumer le feu. Par une délibération de 1726, on décida que coiiime ces nouveautés « tendaient à acquérir uu droit extraordinaire au lieutenant à la sénéchaussée, on formera opposition à l'ordonnance, comme ayant été surprise au parlement. »
(1) Œuvres dê Claude Henrys, 1728, 1. 1. p. 531.
[3J Fils de Martial et de Françoise Colombet (v. p. 249] : sa géoéalogie sera insérée dans le chapitre suivant.
Le 110 septembre 4717, od tira le cànon, on illamîna et
ou- altuiiia uii feii de joie en hoimeur de l'heureux accoachemenl de ia reine. Suivant la cfiulume, les consuls ei les conseillers allèrent chercher le marquis de ChabrillaD, UeateDaDi de roi dans le bas*Oaaphiné, « qui avait les honoears de la ville, » pour allumer le bûcher. Geoffre les joigoit en robe de palais, prit la droite de H. de Chabrillan et mit le feu de suite après lui, ce qui était coo-
traire aux préiu-^ulives du conseil.
Celle querelle byzantine n'était pas encore terminée en 1734, époque à laquelle le lieutenant à la sénéchaussée ût signifier une ordoDoance du parlement obtenue au bas d'une requdte, eoutenaut, dit uue délibération du 3 mai, « bien des faits hasardés tendant à obtenir dès droits eilraordinaires sur les consuls. » Ceux-ci avaient déjà formé, en 1726, une opposition sur laquelle il n'avait pas été statué : on demanda donc à l'inlendanl Taulorisation de plaider sur cette opposition, dont rien ne fait connaître le résultat. Il prétendait aussi être eiempt du droit de farnage et avait obtenu du bureau d'élection une décision qui lui était favorable. Sur l'appel, le parlement décida qu'il serait obligé de faire la preuve de la possession immémoriale qu'il alléguait : l eiiquèle eut lieu, mais le parlement ne jugea pas i'alTaire au fond.
Laurent Delacour (v. p. 168), son successeur, reprit le procès et prétendit en outre être exempt du droit d'oc^ troi récemment établi. Cette nouvelle instance était pendante devant le Conseil d'Etat en 1751 . Un autre conflit analogue éclata en 1766, comme on le verra à cette date.
Louis XIV, dit Jobez (l. i, p. ^iiij, n'avait pas compris la grandeur morale du spectacle oiïert par les protestants, qui acceptaient la ruine, la prison, l'exil, la souffrance, la mort mémot plutôt que^ de renoncer é leurs croyances. Il poursuivit jusqu'à la fin de sa - vie son œuvre matérielle et impitoyable. En 1713, il obligea,
sons peine de 300 livres d'amende pour la première fois, les médecins appelés anprés d'aoe persoDoe atteinte d'nne maladie grave, de l'afertir de se confesser; de prévenir
le curé, et de ne pins continner leurs visites, sans un certificat constatant que le malade s'était confessé ou s'y préparait.
Une ordonaance du 8 mars 1715 cherchait à établir qa*il n'y avait plus, on qu'il ne devait plus y avoir de protestants en France; que, par conséquent, tout rèligionnaire qui monraît sans confession devait être répnté relaps, son corps
traîné sur la claie et jeté à la voirie. La conséquence indirete à laquelle on ne tarda pas à arriver, c'est fine louL enfant, né de parents non mariés à T Eglise, ne pouvait être que bâtard.
Le dac de Bourbon succéda, comme premier ministre, an doc d*0r1éans, mort en 1723. Lavergne de Tressan, archevêque de Rouen, espérant, par ce moyen, arriver an cardinalat, persuada au duc liu'il serait glorieux pour lui de continuer l'œuvre de Lonis-le-Grand. 11 le décida à raviver, par sa déclaration du 14 mai 17^4, les dispositions les plus impitoyables de Louis XIV en y ajoutant de nouvelles rigueurs* On eût dit qu'on voulait compenser les scandales ^t rimpiété de la cour par des mesures antichrétiennes contre cette partie de la population àqni Ton ne reprochait plus que son allachement à sa croyance religieuse, et le Dauphiné vit recominencer les persécutions (1).
D'après une de ces dispositions législatives, le duc de Bourbon, qui vivait publiquement avec la marquise de Prie, sa maîtresse,, voulait que les époux protestants, qui habitaient ensemble sons la foi d*un contrat notarié et la bénédiction de leur pasteur, fussent considérés comme concubins, emprisonnés comme duuuaui l'exemple de mauvaises mœurs, et
(1) Histoire Abrégée du Dauphiné de 16*26 à 1826, par Aui;iislin Périer, 1881. p 13; Charronnet. Leg guerre» de religion dans les htmUê Alpes, p. 493: Revue du Dauphiné, 1838, t. m. p. ^obez. I il, p. 357; M. Arnaud, t. m. p. 136.
lears enfants déclarés bâtards. Le comte de Médavy (I), gouverneiir da Dauphiné, priait révèqae de Gap de lai indiquer les noms de ceux qui étaient allés se marier à Genève.
Il voulait les faire incarcérer « jusqu'à ce qu'ils eussent fait rédiger leur mariaifeaux formes ordinaires de l'K.^lise. ^>
Les mesures rigoureuses prises par les minisires contre les protestants occasionnèrent beaucoup d'effervescence dans la province et motivèrent Tenvoi de nombreuses garnisons dans le Valentinois. Déjà, en 1719, par suite de dénonciations mensongères, le général de Médavy avait dirigé des troupes sur Bourdeaux, où elles occasionnèrentponr70,000ou80,000 livres de dommages. Cette prétendue révolte fut cause d'un redoublement de sévérité. On eu revint aux confiscations qui, dans les seuls diocèses deNimes et d*Uzès, s'élevèrent, pour une centaine de personnes, à 4, 1200,700 livres (8).
Jean Albert, avocat et protestant, quitta vers cette époque Montélimar pour se réfugier en Suisse. De ses deux filles, uue seule, 3Iagdeleine, l'accompagna : elle fut mère de M"' Necker, et ses descendants sont dans une haute position. Quelques détails sur cette famille, d'origine moutilienne, rentrent donc dans le cadre que je me suis proposé de remplir.
Abstraction faite de Berthet Albert, qui vivait en 1385 ; de
Jean, conseiller de ville en 1393 fi^), et de Giraud Albert, sergent en 1 421 , on trouve Antoine Albert, notaire en 1572. C'est peut-être le père de Jean, protestant et marchand, conseiller de ville en 1585 et consul en 1588. Il possédait dans
(1) Jacques-Léonor Rouxol. comte de Mt'^ilavy et de Granaey ^Côled'Or), pelit-fils du maréchal de Grancey. et nommé aussi maréchal, mon* rut en 1724. Il a hissé de >f:\rie-Ttierèse de Colliert de Mtulevrier «M fille unique, Elisabeth - Victoire, mariée, en 1713, à François, son Irére, mort en 1799, le dernier de se maison.
(3) Les plus grande seigneurs, tels (jue le comte de Gramont, les dues
de Guiche et d'Armagnac, ne dédaignaient pas de recevoir r!'^-: sommes considérables en échange des ai;is{indicationii, dénonciations; relalifoaux biens qu'on avait oublie de confisquer, ou aux concussions commises. Le cardinal de Polignac arct'pta, en 1711, li^? biens du marquis de Ruvigny, réfugié eu ADgieterre avec 1 autorisatiou de Louis XtV, depuis la révocation de redit de Nantes (lobes. 1. 1, p. 200).
(3) CartM^ê de MontéUnmtp, SOé et m
la (irande-Roe (côté du levant), entre les rues des Taules et Monlai»l-au~Château, une maisou acquise en I73i par Adhea Gontier, et qui appartient aujourd'hui au sieur Vidal. Jean parait être le père de Jeao Albert, sarnommë le Jeune dans uD acte de iô99. De loi est probablement issu Jean, bourgeois, déjà mort en
1659, époque à laquelle Catherine Âllard, sa Teure, fitsou testament (Ripol, notaire). Elle y menlioinn : \° Pierre Albert, marchand, marié en 165ià Magdeleiae Etienne, de laquelle il eut Magdeleine et Antoine* marié en 1679 à Constance Gajle ou Gueyle; ^ PaoU marchand, marié en 4657 à Denise Brocbier, qai iostUoa pour héritier lean, son fils aîné, qualifié de boorgeois.
Ce dernier, qui mourut en 1669, avait épousé, en 1650, Dimanche Brissel, protestante comme lui. Il possédait, en
1660, le domaine appelé Cardenau, situe sur la commune de Bonlieu, acquis en 1763 par M. de Chahrillan ; il a appartenu pins tard à la famille Raymond, qai Ta vendu, vers 4860, an couvent de la Visitation de Montélimar.
Jean Albert eut trois fils, appelés Jeao, Paul et Étienne* Jean, avocat, acheta, en 1691, les biens dépendant de la succession de Paul, son oncle. Vers 1685, il fut poursuivi par le procureur du roi pour avoir rendu compte de ce qui se i^assail à Montélimar à un ministre protestant réfugié à Genève (1). Il fit rédiger en acte public, le l*' mai 1698 (Hipot, notaire), les conventions du 22 juin 1697, relatives à son mariage avec Magdeleine, fille de Jean Répara (2) et dlsabeau Coroillon, dotée de 6,300 livres : elle était déjà morte en 1712.
Se trouvant malade, il lesla en 1712 (Faujas, notaire) en faveur de Magdeleine et d'Anne, ses lilles, et ûi un legs à
(1) Archives iê la Mme, B. 350.
(2} La hmilie Répara, protestantA. est éleiDla depuis le eommencemeni
du XV11I* siècle; un de ses membres, Raymond, était consul en 1338; Jean, notaire 1532; Pierre, procureur du roi vers 1590; Pierre, oouire en ie06 et Jean en 1632. Cttude, marié à Beraabée de SiKol, mouruf de la
P^le en 1629 ;v. p. 91). En 17C3, Magdeleine R>'para fut marraine de Nicolas ios{>erantl, son cousin, arrière-petil-fils de Lucrèce Kêpara (t. l. ti, y, 444). ^ y*
Antoioette, sa sœur* Vers on 4723, il ae relira «n Suisse avec Magdeleine, sa fille afnée, baptisée le 29 septembre
1698 (1). Un de ses descendants, M. le comte Othenin
d'Haussonville, raconte (2) que les parents de Magdeleine
d'Albert de Nasse, originaires de Mootélimar, furent obligés
de qoiiter la France ponr échapper aux peraécatioos ; qoe
lorsqu'elle arriva à Lausanne, on ne parlait qae de sa beaoté
et de son mérite ; que pendant nn séjour qu'elle fil à Paris
on adressait ses lettres à M"" d'Albert de Nasse, et qu'après
son mariage, elle signait : Curchod de Nasse (3).
L'extrait d'un arrêt du Conseil d'Etal, en date du 1"
juillet 1758, annexé à un acte rédigé par le notaire Deredon
en 4764, donne divers détails sur Magdeleine. Le comte de
Hédavy lui délivra, le 218 mai 4720, ainsi qu'à son pére, on
passe-port valable pour six semaines. Ils ne rentrèrent pas
en France ou cmigrèrent peu après, car le 22 juin 1723, le
tribunal rendit un juj^enuMiL permettant à Anne Albert, née
en 1700, restée à Montclimar, de se mettre en possession des
biens appartenant à son père et à sa sœur; mais elle n'en
jouit pas longtemps, car elle mourut le 42 mai 4726, après
avoir fait, le 88 février précédent, un testament en faveur de
Jacques Peytier, avocat et protestant converti (v. p. 31), qui
paraît avoir été un fidéicommissaire (4).
(li D'aprèi une liste dressée en 1696, M"« Albert, de Montélimar, qui parait appartenir à la même famUle, était rèfogite à B«1iD (M. Anaôd,
t. III, p. ^2)
(2) taUm de Jf"'« Necker, t. i, p. 11.
(3) J'ignore le motif pour leqnel elle choisit cp. nom fant.iisistP, oui n'ôuil pas celui du domaine de son père, et que ne portait aucune des terres ngurant sur le cadastre. & l'article qui le concernait. M. d'Haussonville ajoute que plus lard, elle rrmit à Clp'-rin les papiers de la famille de M. Curchod, son mari, pour obtenir une maintenue de noblesse et que ce généalogiste finit par loi dire quila étaient insuffisanls pour la réttisitede ses projets.
!i) Les fidéicomriiis étaient nombreux : dans un Mémoire judiciaire publié par Aymé et dont il ser& question ila date de 1759. on dit que DefaTsse, de Dieulefit, protestant, marié depuis ptos de trente ans «t»
déserl, c'est-à-dire devant un niiiii?lre nayant aucun caractère pour consacrer lé^ralBment un mariage, avait trois enfants. Voulant leur laisser son bien il eut recours à R.irnouin. son ami. qui promit de restituer la succession aux véritables héritiers. Defaïsse fit alors un testament et exigea de r.irnnnin une déclaration déposée chei le notaire Combe, mais il paraît
aue Uaraouiu s appropria les créances qall oe fit pas inventorier, ce qui onna liea à un proeés.
Sa succession fui séquestrée à la requête de Malheron, régisaear général des biens des religîounaires réfracUires. En (Andraa, notaire), Peytier obtint de Tintendantla mainlevée de la moitié des biens ayant appartenu à Jean Albert,
et l'autorisation de vendre quelques immeubles jmur payer les créanciers de la soccessiuii et les frais occasionnés parla dernière maladie d'Anne Albert. La maison de la Grande-Rue fat acqaise en 1734 (Andrau, notaire) pour le prix de 14,500 livres par Adrien Gontier, eapitaine-général des fermes do roi en Vivarais, mais habitant H ontélimar.
Lonis Hortal (v. p. 296), protestant, receveur des consignations, avait épousé, en 1679, habeau, sœur aînée de Magdelf'ine Répara, femme de Jean Albert. André Hortal (petit-Ols de Louis), né eu 4717, produisit en 175^ un certificat de catholicité, et comme étant le plus proche ou nn des pins proches parents de Magdeieine Albert, demanda à Loois XV la remise des biens séquestrés. Peytier de son côté, comme héritier testamentaire d'Anne Albert, pria le roi de réformer rordonnance rendue par l'intendant, en 1731, et portant que la moitié des biens de Jean Albert resteraient en régie et sous le séquestre, et de lui attribuer la totalité de cenx qai, en vertu d*nne fiction de la loi, avaient dû passer sur la t6ted*Anne Albert, restée seule en France.
Peytier obtint gain de cause : nn arrêt dn conseil, rendu en 1758, enjoignit au fermier de la régie de lui remelre tous les biens litigieux (1). Magdeieine Albert épousa Louis- Antoine Curchod, pasteur du village de Crassier ou Crassy, dans le canton de Yand ; elle était âgée d'environ 39 ans lorsqu'elle eut une fille, Louise-Susanne Curchod, née le % juin 4737. Celle-ci était orpheline en 1763, quand elle se rendit à Hontélimar pour régler ses affaires d*intérèt.
Jacques Peytier, héritier apiiarent d'Anne, taule de Suzanac. et qui était lrcs-vieu?î, obtint, le 8 septembre 1763, de Louis XV, l'aulorisaliou nécessaire aux prolestauls coo-
(I) Un «610 de 1783 (Miiibaqd, natair«) est ençore relatif à çe||Q
vertis (1), d'aliéner desbieus Ju^ql^à concurreace de lil.OOO livres pour en placer le prix à constitulion de renie à son profil. Le 25 novembre suivant (Boissct, notaire], il vendit à Loais de Moreton de Chabrillan, chevalier de SaiDl-Jeao de Jérusalem, le domaine de CardeDao, Teoant de la famille Albert, pour le prii de 9,1K)0 livres, « payées è M"* Sa* ïanne Curchod, l)i»urgeoise d'Eclialens et de Lausane, cidevant résiilaule à Crassy, pays de Vaud, comme ûlle unique et héritière de Louis-Âatoine Curchod, à qui celte somme était due par Peytier, pour le montant des promesses et des billets par lai souscrits, qui» aa mojen des présentes, demeureront nuls et de nal effet, le tout ainsi reconnu de bonne foi par H. Peytier. »
Il est évident que CLirchrHl, qm n'avait pas de fintiine, ne pouvait pas prêter une somme leialivement coiisidérable à un étranger qu'il n'avait peut-être jamais vu. Ces 9,200 livres furent remises à François-César, marqnis de Chabrillan (v. p. 284), en constitution d'une rente annuelle et perpétuelle de &60 livres, payable eu France, « H"* Curchod déclarant que son intention est d'y établir sa résidence et de s*y habituer. »
Christophe Pajol de Marcheval, inlendant du Dauphiné, avait chargé Joseph Pellapra, son subdélégué, de surveiller l'exécution de remploi énoncé dans le brevet d'autorisation, ce qui n*ent pas lieu. M^'* Curchod reconnut, plus tard, le service qu'il lui avait rendu en faisant accorder, en 4777, ' un poste avantageux dans tes bureaux de M. Necker, a un de ses proches parents, de qui sont issues les princesses de Chimay et de Bauffremont (v. 1. 1, p. 227).
Elle épousa, en 1764, Jacques ISecker, alors banquier à Paris. £n 4766, Magdeleine de Saint-Ferréol du Mas (v.
'î) On l'exigeait aussi de leurs enfants. Le roi l'af-roniiit quand les biens étaienl imporUnU; dans le cas contraire cétail I nitendant Ces aulorisalions étaient annexées aux. actes d'aliénations. La demande deviit indiqiî r le nio li V 'mploi des prix à retirer, et le visénéchal, ou son lieuteoaut, ou ie «ubdéiégué. étaient tenus d assister aux vente* et de t'asfturer que le remploi avait lieu.
t. Il, p. 507), comme mandataire des mariés Necker, reçut
de M. de Chabrillan (Boisset. notaire), la somme de 9,200 livres, payée avec le cautionneuienl de Fautras, correcicur à la coiir des comptes de Paris (1). En 1780, lorsque M. Necker fut arrivé au pouvoir, les consuls de Monlélimar s'adressèrent à sa femme, à l'occasîoD d'un procès relatif au faroage, comme on le verra à cette date. Elle accorda plusieurs audiences à Tavocat de la TillCt et dans diverses lettres adressées à Menuret, elle lui disait qu'elle regardait Montélimar comme uoe pairie qui lui était chère.
Elle mourut en 1794 : Anne- Louise-Germaine, sa fille, épousa, en 1786, le baron de Staël-Holstein, ambassadeur de Suède, et 'mourut en 4847. Bien qu'elle ait laissé trois fils, elle n*a aujourd'hui d'autres descendants que ceux de sa fille, mariée en 1816 avec le dncde Broglio, dont elle a eu deux fils cl uué fille, nKii iée en I83<) avec M. de Cléron, comte d'Haussonville, metiibre de l'Acadi-tuie, mort en 1884, et dont le tils, M.Otheoin, a publié, en 1880, Le salon de Madam Necker, qui a paru d'abord dans la Revue des Deux Mondes.
En 1725, on avait créé des offices de receveurs et contrôleurs des deniers d^octroi et patrimoniaux : André Josserand (v. t. II, p. 445), avocat et consul, prévint le conseil, en 1726, que, bieu que le Dauphiné ne fût pas « pays d'aydes (?. t. Il, p. 361], dans lesquels seuls les droits d'octrois sont établis, » le préposé à la vente des offices prétendait en nommerun à Hontélimar, pour recevoir des mains des fermiers de la ville les deniers patrimoniaux qui sont les seuls qu'elle possède et prélever sur les recelles des droits considérables : on adressa un mémoire au contrôleur-général.
On fit couvrir le puits de la place aux Herbes en 1727 et on y établit une pompe, pour qu'il ne continuât pas à servir de réceptacle aux ordures. La police de la voirie était trèsmal faite ; les principales rues étaient encombrées de fumiers
(1) l/acte de 1763 eit figoé Smanmê, ei celui de 1764 Louise ^wanne Curcbod.
i'i (îe décombres et les porcs s'y promenaient en liberté. Cet étal de choses ne cessa complètement qu'à Tépoque des mesnres de salubrité prises lorsque lé choléra fil laot de victimes en Provence, en 1835.
La maison qae possédait Aymar Bayle, avocat, dans la me Paissantonr, menaçait ruine depuis longtemps en 1728; on craignait que l'ébranlement causé par le passage des charrettes ne la fît écrouler. La rue était si étroite que !o? voyages de paille et de fagots ne pouvaient pas y passer. Bayle et Jean-Baptiste d'Urrede Broiio, marquis de Sfontanégaes (1), s'engagèrent i reculer et à reconstruire leur maison moyennant une indemnité. Celles de Brunei et de la veuve Bayle, qui n'avaient pas été démolies en 1741), ne laissaient à la rue qu'une largeur de huit pieds et demi, tandis qu'ailleurs elle en avait quatorze et demi. En outre elles surplombaient et menaçaient mine. On obligea les propriétaires à les démolir, et trois ans après on refit le puits qui barrait en quelque sorte la rue depuis qu'on Tavait élargie.
La rue Poissantour est appelée carrena de Pù$a Entor dans denx actes de Gronhi ou Groing, notaire, en 1427 ; carrcria trndens ad portam Vilîetr en 1524 (Aubert, notaire) ; rue du Puys de PmeiUour en 154^ (Galant, notaire] ; meduPuys santour dm le cadastre de 1544, et enfin rue dicte de Pisientour dans deux a6tes de 1559 et de
L'étymologie la plus naturelle, si Ton s*en rapportait à la
[1) Le marquisat de >!onianègues, près de la Motle-Obalâncon, comprenait, outre ce fief, ceux de Gumiane. Guisans (où était le château), Petit- Paris, llerlet et Saint-Nasaire ; il était affermé 9.300 livres fnr an en 1B92. Jean-Raptisle 11 dTrre. w vers Î67f), élail fils de Jean, ^ui avait Cfjousé en 1678, du vivant de Joan Baptiste i*s «on frère aîoe, dont il hérita, Constance, fille de Jean-Louis Colas, de Montëlimar, de la famille de Jacques Colan, le fameux ligueur (v. t. ti, p. S67 : t. m, p. 228 : PitboR* Curl, t. ni. p. 595 ; comte de Balinrourt Histoire de la maison de Gennu. 1882, p. 77). Jean-Baptiste 11, uoiuuie brigadier en 1719. fut plus tard, comme son oncle Jean -Baptiste l"'. un des trois lieutenants- généraux tpie 1' rni nvnit en I.an^rnedoc. il épOUSa Francoise-Marie Allemand deî^iivelin, dont il eut unlii:i unique, Joseph-Constanlio. né 4 Montélimar en 1701. capitaine de caTalerie. mort celilntaire dans la même ville en 1748. laissant des dettes considérables, que son père cautionna en 1756(Roisaet. notaire), à condition qu'elles ne seraient payables qu'après son décès.
forme actuelle uL à la proaouciatioD du uom de celle rue, serait : puits sans tour (couverte), puits sans toit, inaii, les aacieones formes ne s'accordent pas avec cette traduchon. Gomme la vieille rue Pùsentour, aujourd'hui rue des Petits- Sceaux, à la basse-Tillô de Yaleoce, elle devait probablemeot soD nom à uoe roue ou tour servant à arroser les jardins ' (roue ou tour fnssant, coulant). Le mot pisser, qui est d*ori* gioe germanique, voulait dire aussi couler. On appelle beaucoup de petites foulâmes pissoltes et pisserottes : le nom de Pissevache , altération de Pmcbach (bach^ ruissean), est commun à plusieurs cascades de la Suisse.
raidit» en parlant du suicide de Jean Rahut (1) en 4605, qu'on le trouva noyé dans la pouxarach» servant à arroser son jardin ; la rue Pouzaraqut ou Pwtiarague {pousar ayue, puiser de l'eau), à Avignon, doil son nom à une uiachine ou tour servant à arroser les jardins, et Ralnit avait une maison dans la rue Pumantour {tour puisani de l'eau) et une autre dans la rue Sainte-Croii (maison Rivière de ta Mure). Ses deux filles, récemment mariées, avaient épousé Nicolas et Jean Bauthéac ; quant à Jacques de Vesc, il s'était marié avec Isabeau, fille et héritière de Jacques Rahut, frère ou cousin de Jean.
La première horloge avait été établie en 1412 [t. i, p. 460), mais elle devait être bien imparfaite : il en était de même de celle qui se trouvait dans le clocher en 4727, car il fallait la monter matin et soir. Louis Coriol (2), horloger à Crest, se chargea d'en perfectionner le mécanisme pour le prix de S91 livres, de manière à ce qu'on ne la montAt qu'une fois par 36 heures. Il se fixa à Hontèlimar et s'engagea à réparer
(1} T. Il, p. S81 ; j'ajouterai que le suicide avaut pour conséqueaM non teulement la fonfi-ration il- s ! cns dti défiinl el le déshonneur de sa fuuille, oiais encore que celui qui ne succombait pas à ses blessures était eondftinné à mort, comme coupable do crime de tentative de meurtre. Le
roi cependaiit lut faisait lirâce dans certains cas Voir les Mémoires du tnarquis de 1882. t. i,. j>. 215, et le Journal de Darbi$r» 1857,
t. vu, p 356.
(9) aoD dernier deMeodant, Loait Coriol, chef do biUiUoii en teirtiie, est non en k Teriaillei, oft il t'était retiré.
et 21 moDtor l'horloge et les Jacquemarts moyenDaDl. 100 livres par an, la dispeose de la capitaiîon, des logemeofs militaires et des autres charges locales.
Les nécessités fiDancières contraignirent le pouvoir à recourir au vieux droit féoilal de joyeux aYènement, en vertu diu|uel le nouveau roi pouvait obliger tou> les privilégiés de r£ial à payer une taxe pour conserver leur position. Ou excepta seulement, par mesure politique, les membres des parlements et des autres cours souveraines. On afferma cette taxe 84 millions à des traitants qui en retirèrent presque le double. En 172!i, on réclamait à la ville 2,451 livres, conformément à la déclaration du roi liu 11 septembre 1723, qui confirmait les propriétaires d'offices dans leurs fonctions, et les villes dans leurs pri?ilèges, en payant le droit de joyeux avènement à la couronne. L'intendant enjoignit aussi anx consuls d'imposer une somme de 2»997 livres au marc-lefranc de leur capitation, sur le corps des marchands et des artisans, pour la première moitié du droit de confirmation de leurs maîtrises, dû au roi à cause de son joyeux avènement.
La charge de visénéchal (président) avait été acquise, en 1683, de Paul de Durand (v. p. ^131)* pour le prix de 36»000 livres (1), par Joseph Bayle, qui la revendit, en 1694, 33,000 livres à Joseph II Joubert, de Donzère, dît de
Navon, nom emprunté à un domaine situé près de Rac, qui appartient aujourd'hui à M. Meynol. Pendant la longue durée de ^es fonctions, les emulumenls de cet oflice avaient diminué de plus de moitié : par suite d'une nouvelle jurisprudence du parlement, les discussions ou ventes judiciaires d'immeubles, très-fréquentes auparavant, et qui procuraient des épices considérables aux magistrats, étaient devenues rares, et les droits de greffe n'arrivaient plus qu'à 300 livres, au lieu de
(1) 120.000 ou 140.000 francs de notre monoaie; la livre avait en 1683 une valwr iotrinséque de 1' 88 (d« Wailly).
7 on 800 (1). La multiplicité des charges créées par Lonis XIV en avait, en outre» beaacoap diminné la valear.
Joubert avait acheté un office de secrétaire du roi conférant la noblesse; il ne voulut pas, de même que Jean Goudail (v. p. ^77), le payer une seconde fois, à la mort de Louis XIV, sous le nom de lettre de confirmation, et décéda en 4788. Il laissa de nombreoiL créanciers aosquels il fit perdre plas de 40,000 livres. Son fils ne reçot, poar Tofficé de visénéehal, qu*oneseale offre émanant d'Andran, qui proposa 11,000 livres. On le mit aux enchères (ce qui n'était guère fait pour rehausser la dignité de la magistrature), ainsi que les autres biens du défunt, comprenant le domaine de Saint- Ferréol, estimé ÎÔ7,000 livres; celui du Cros-du- Merle, estimé 7,000; une maison à Donaére, estimée 1,500 livres; plos nne maison dans la rue Sainte-Croix, estimée 6,000 livres, où la marécliaussée a longtemps habité, et qui a été en partie rebâtie par M. Bourrou, à qui elle appartient depuis quelques années.
D'après un acte de 1736 (Nicolas, notaire), l'oflice fut njjogé pour 46,000 livres à Joseph III Joubert, fils du défunt ; comme il ne remplit pas ses engagements, on le revendit par voie de folle-enehére à Etienne Bayle, pour 42,000 livres. n Un prix aussi minime, dit-on dans une des pièces de la « procédure, pour une charge qui donne la première place « dans un corps de justice, et un rang considérable « dans la ville, est le résultat du peu de revenu qu'elle « rapporte, car TËtat ne paie que 40 livres de gages au liXn- <( laire, chargé d'une forte capitation (impôt). »
Ce mode de recrutement pour une place de président, que le premier venu achetait comme un domaine ou une maison, dépasse celles des nominations judiciaires faites en 18811 et en
(1/ Autrefois, pour empêcher que les donations entre-vifs, qui sont irrévocables, ne fussent le résultat de la faiblesse, de la contrainte ou de la cuplation, on devait les faire rédieer par un notaire, en présence du viséoéebal* de trois proches parents au donateur et de deux témoins. La plupart des actes de cette nature mentionnent tes causes déterminantes de la donaUon et l'approbation sous serment (de ia donation) faite par les parents présents.
1883 que les joaroau conservateurs ont le plos critiquées. Celle acquisition ne parait pas avoir été suivie d'effet, et il y
a eu une intuiru[>liûu d'emploi qui a duré jusqu'en 1763, époque à laquelle Faujas de Saint-Foud acheta du prince de Monaco cet ollice tombé aux j»ariie« casuelles (v. p. 59 et 1 68) . Laureol Delacour, HeuleDant à la sénéchaasséet remplaça longtemps le visônéchal.
La liquidation de la soecesston de Joabert donna liea à une longue procédure, dirigée contre un énfont qui n'avait rien à perdre, v[ niiqiiel on faisait ilii'e (]u'avec les irUéréts et les revenus de la succesbion il [jaierail les dettes en peu d'années. C'était Pierre-Joseph Joubert, né vers 4714, mort en 179i, petit-fils du défunt : Joseph III, fils de ce dernier, marié avec Hargaerite Breton on Brejton, du Bourg, dotée de 20,000 livres, avait renoncé à sa succession.
Ce Pierre- Joseph, qualifié d'avocat, eut, en 4743, une aventure qui fit grand bruit : à la suite de la séduction et de l'enlèvement de Marie-Thérèse, fille de Jean Souchon et cousine de Claude-Antoine Souchou, subdélégué de fintendant à Montélimar, il fut condamné par le juge de Yiviers« dont la juridiction s'étendait sur DonziérOt qui était un fief de révèque, à 3,000 livres de dommages*intéréts et à cinq ans de bannissement. Antoine , aussi de Donzère, apothicaire et chirurgien-barbier, fut condamné, comine complice, à un bannissement de cinq ans. Les faits relatifs à celte procédure sont racontés dans deux Mémoires imprimés de 99 et de 40 pages faisant partie de la collection de M. Cbavasse* avoué.
Il est peu probable que les Joubert, de Donzère, soient
issus de Jean, bailli de Valence en 1480, grand-père de Laurent, né en 15119, célèbre médecin, qui s'établit à Montpellier. Le tome IV des Chroniques du Lanyiiedoc, 1877, contient, sur les Joubert de Valence, un article irés-délaillé, rédigé par le vicomte de Carrière, et analysé dans le Bulletin archéologique, 1877, p. 446; ils n'avaient pas les mêmes armes que ceux de Donière. Le visénécbai fit enregistrer.
dans V Armoriai des généralith, son écusson, qui portail : d'or à une ancre de sable, au chef d'azur, chargé de deux étoiles d'or.
Elienoe et Jacques louberl frères habitaient Donzére en OD tromt daos le même bourg» Claude en 4537 et en Esprit, consul en 4563 ; Guillaume, en 4576 et en
1604; Antoine, en 1585; Pierre, guidon dans la compagnie du duc de Ventadour en 1594 et consul en 4601.
Joseph I*', capitaine, eut deux fils : Pierre et Antoine I"; ce dernier, capitaine en 1635, fut père d'Antoine II,. lieutenant, marié avec Anne de Mellet, de Pierrelalte, qui laissa : 4* François* dît de NaTon, capitaine, marié en 4694 à Françoise de Ripert du Devés, dont il n*ent qu'un fils idiot, et 2* Joseph II, son héritier, qui fut visénéchal, et épousa, vers 1689, Françoise Delolle-Varage, de Montélimar, dont il eut trois fils et cinq filles, réduits à une légitime de 600 livres du chef de leur mére. Les fils se nommaient :
4** François-Xavier, dit de Navon, né en 1694, garde du corps ; ^ Antoine, dit de Joubert d'Argilliers, dont la fille épousa, en 4763, Chalamel, chirurgien, et 3* Joseph, atné et héritier, marié vers 1712, qui fut père de: 4" Esprit- Xavier-Placide, dit deNavon, capitaine et chevalier de Saint- Louis en 1773; Pierre-Jose[)h, avocat (auteur do 1 enlève- Fuenl de Marie Souchon), qui épousa, vers 1745, Anne- Louise Nally, de La Palud. Il eut plusieurs enfaots, entr'autres : Pierrfr-Louis-François, dit deNavon, né en 1746; Antoine- François; Etienne-Hilaire, né en 1756; Louis Joubert, avocat, appelé aussi de Navon, né vers 4752, héritier de son père; il uiouiul en 1818, après avoir vendu tous ses biens à fonds perdu à >L Muynot aiaé, maire de Donzére en 1815; et enfin Joseph-Placide-Régis, mort en 1821 ; il était garde du corps et avait épousé Magdeleine Ardissoo, dont il a eu Joseph-Pascal-îavier Joubert, dernier de sa famille, né à Chusclan (Gard), en 4782, mort aveugle à Donzére en 4870, laissant le peu qui lui restait à M. Ferdinand Sarcey de Sntières, dont la famille est originaire de Lyon.
La plupart des membres de celte femilie prenaient, dans le XVIII* siècle, la particnle et la (loalification de
noble; elles étairiu motivées par les grades militaires, les fondions de viséaéchal, et les lettres de noblesse révoquées quoique payées : aucun d'eux n'a cepead^ut siégé aux ËUt&généraux de Romans.
Les biographes font naitre.à Donzère, le 24 octobre 4688, le P. Joseph Jonbert, jésuite, auteur d*nn dictionnaire latin qui avait déjà en six éditions en 1747; quelques-nos même le disent lils du visénéchal et de Françoise Varage. J'ai eu cependant entre les mains la lettre suivante, écrite par un Joubert, de Donzère, jésuite, treize ans seulement après la naissance de l'auteur du dictionnaire. £Ue est datée de Montélimar, 2 juillet 4701, et prouve qn*à cette époque Jonbert était .déjà engagé dans les ordres, qne Don* zère produisait du bon vin, et que les jésuites.» savaient Tapprccier el Uuuver le moyeu de s'en procurer. Elle est ainsi conçue : '
« Vous souvenez-voas des éloges que je fis île vostre bon a vin; vous y fustes si sensible que pour récompenser mon « panégyrique, vous me fites offre de quelques bouteilles à <( Toccasion de quelque bon repas. Le sermon d*aujourd*hui « nous donne bien de qnoy manger délicatement, mais non de « quoy boire délicieusement, ainsi vous m*obligerez de contri- « buer à flionneur de nostre festiu par vos libéralités. Vous « serez peut-être surpris de ma franchise : prenez-vous en à a vostre honnesleté qui m'a rendu si hardi à demander. Mes « saluts à ma chère cousine. Je suis avec respect. Monsieur, « vostre trèS'hnmble et trés^béissant serviteur. Jousmi, « P. J. Ma mére donne ordre de faire conduire icy le petit « convoy. »
Cette lettre est adressée à M. de Soulize {i),à Douzère, qui a écrit au dos : a Lettre du P. Joubert, jésuite, du 2 juillellTOi.»
M. Louis Meynot ainé, ancien maire de Donzère, qui
(1) Suffise appartenait k une fainiild dont j'ii piiUié;rbittiliro dani la Builétiit arehéologiqut, 1875, p. 257.
prenait ua vil" mlérêl à tout ce tjui se ratlachail à, l'histoire de son pays, et auquel j'ai fait part, au mois d'août 1881, de cette erreur apparente, m'a répondu qu'il devait y avoir eu deux Joseph Joabert (oncle et nerea)» jésaites; qu'en 4818, à la mort de Lonis Joabert, M. Meynot pére avait recueilli beaucoup de papiers de celte famille et une assez volumineuse correspondance qui pouiiail ni'ùlre utile. Il me promit de chercher ces lettres et de me les envoyer, ainsi que la copie de l'acte de baplùine de 1688, mais son décès, qui a eu lieu le' 6 novembre 1884, Ta empêché d'exécuter sa promesse (1 J.
Autrefois, le fondateur, donateur ou patron d'une église, ce qui était synonyme, avait seul le droit de posséder, dans le chœnr, un banc surmonté de ses armoiries, et à défaut de patron, le seigneur haut justicier pouvait eu avoir uu ; le banc des seigneurs des antres paroisses et des gentilshommes devait être placé dans la uef (^).
Le numéro do 14 décembre 1781 da journal les Affiches du Daupkinéf imprimé à Grenoble, dit que, depuis 50 ou 60 ans, il s'est élevé beaucoup de procès relativement aux bancs. Leur usage n'est pas très-ancien : autrefois les fidèles se tenaient dMljoui; les vieillaids et les malades seuls faisaient apporter leurs cliaises. Plus lard, on plara ijuelques bancs ouverts le long des murailles ; enûn on permit de placer des chaises et des bancs fermés. On loua ces derniers au profit de la fabrique, ou on vendit, moyennant une rente annuelle, le droit d'en avoir. Us étaient en quelque sorte héréditaires, et on les aliénait en même temps que les maisons et le droit de sépulture dans un caveau.
Mgr de Milon, évêque de Valence, laisanl sa tournée dans son diocèse, témoigua aux gentilshommes, anciens protestants convertis, son étonnement de ce qu'ils n'assistaient pas au service divin les jours solennels; ils répondirent qu'ils
(ly 11 voulut bien me dire, en me quittant, que la maladie (au cœur), dont il sooffrait ne loi permettrait pas de lire entièrement YButoire « .]îontélimar. qui Tintéreiiait faeauooup; ses prévisions se sont malbeu* reusement réalisées.
{2i Marescbal et Simon. TraiU tf«t droits honwriAquet det teignenrt tes les ^Kft$, 1705, 1. 1, p. SS9. m
n'avaient poinUle [<lace iiiar»iuée dans l'église, et l'évêque fot d'avis de leur en accorder une. Louis de Laitier, seigneur de La Toache; Alexandre de Veâc, seigneur de CombemOQt; Fraoçois de Vesc, seigneur de La Lo ; Jacqoee de Vesc, seî- ^earde Monlboacher; Jacques d*Hilaire, seigneur de Jovyac, el M. de Vesc présentèrent au prélat une requête pour lui demander un banc, moyennant 30 sols par an, dans une place sur laquelle personne n'avait aucun titre.
Cette demande fut communiquée au ciiapilre seul ; il consentit à TérectioD de ce banc. On lui donna une longueur de 17 à 48 pieds et on rétablit à c^té de celui du gouverneur, sur une place où il y avait des chaises depuis longtemps. Geu& à qui elles appartenaient se plaignirent aux consuls. Le 17 mai 1728, on réunit le conseil général; les membres du chapitre et ceux de la noblesse n'y parurent pas, et il ne s*en présenta que 21 sur 90: alors, comme aujourd'hui, les uiies et les corps politiques étaient souvent représentés par les minorités.
André Rancou-Lariviére, médecin et premier consal, dit aux t\ membres présents qu'aux termes de la transaction de
1540 l'entretien de l'église devait être payé moitié par la ville el moitié par le chapitre ; qu'on ne devait rien y faire sans le consentement des deux parties, et qu'il avait été très-surpris de voir « un banc énorme » placé, la veille, après celui du gouverneur. Il ajouta que cette mesure, contraire aux droits de la villOp avait donné lieu à un scandale, entre les personnes qui avaient placé ce banc et celles qui se trouvaient privées de leurs chaises ; que ce banc, établi pour 12 personnes, occupait -îi'i pl ices, ce qui pourrait, dans l'occasion, empêcher plusieurs fideies d'assister aux offices. Le conseil général décida que comme on Tavaitplacéà Tinsu des consuls, il serait enlevé, sans violence, et qu'en cas de résistance on dresserait un procés-verbal (1).
(1) A Malaucèoe. aucun baoc ne pouvait èlre placé dans l'église sans la péraiisslon de l'évêque. Oo profitait ordinairement du momait où
re!tii-ci faisait tournée pastorr.lp pour lui reiiicllre les deniAlldgt d0 cette nature l^M. Saurel, Mùloire de Maiaucène, Ui, p. 188}.
Ud cooflit éclata alors entre Téfôqae et la municipaliié ; cbacQoe des den parties se plaignît amèremeot à M. de Fodtanien, intendant, des procédés et des prétentions de son adversaire. L'intendant fit un résnmé de TafTaire, SQi?i de ses
propres observations, et adressa ce Mémon f^ au roi le 13 juilleH728. Il a été publié, ainsi qu'un préaiiibiile rédigé par Jules Ollivier, dans la Revue du ûauphiné (i839, t. t, p. 34).
On dit en substance qae le banc fat enlevé et placé dans le bas de Téglise ; que révéque voulait qoe la délibération fût
rayée sur le registre, et le banc replacé ; que les consuls prétendaient que l'usage était de donner les places gratuitement ; que le banc consulaire devait être immédiatement après celui du gouveroeur, puisque ceux qui l'occupaieui étaient les coDsnls da premier et du second état, anssi bien que da troisième; qae les familles nobles catholiques* telles que celles des Pracomtal et des de Monts de Savasse avaient toujours en un banc; qu'on n'en refusait pas aux nouveaux convertis, s'il y en avait de libres. L inlendant ajoutait qu'il trouvait singulière et inadmissible la prétention de l'évêque de vouloir reconnaître un corps de noblesse dans une église où tous les fidèles devaient être égaux.
Après l'envoi de ce Mémoire, les consuls convoquèrent It conseil général pour le 3 octobre 47218. Ils dirent que révèque proposait de faire enlever les bancs et les chaises ; d'accorder aux familles nobles le droit d'en l'aire placer, pourvu que la nef ne fût pas encombrée ; de rédiger une délibération portant que si la décision de révê(]ue avait été cobnue, on n'aurait pas déplacé le banc par déférence pour lui ; qu'on lui offrira de le faire replacer, à moins qu*on n'enlève de suite tous les antres, ainsi que les chaises. Comme il n*y avait que 9 membres présents sur 90, on ne prit aucune détermination .
Le 10 du même mois, le conseil général représenté par 85 membres décida qu'on enlèverait les bancs et les chaises, et que ceux qui en voudraient les feraient apporter seulement
pour les offices. De la Coste déclara s'opposer à ce qu'on enlevât le sien, disant qu'il avait d'anciens droits qu'il tenait des de MoQts. Le 2!3 janvier 17^9, oo annula la décisioo du 40 octobre» et oo décida qu'oD permettrait d'abord aax nobles et ensuite anx bourgeois d'avoir des bancs. Comme il y avait plus de 4 4 0 demandes et que l'église n*était pas assez grande, on fit revivre la déciiioa du 10 oclobre en iie conservant que deux bancs, un pour le goaverneur et l'autre pour les consuls.
Ainsi parait s'être terminé ce difiérend, dont le registre consulaire ne fait plus mention. Il rappelle le Lutrin de Boi* leau et les fameux débats pour les carreaui dans la chapelle dn Roi, qui avaient eu lieu, dix ans auparavant, entr^ les cardinaux et les évèques(4).
En 4758, un Monlilien olîrit de faire l'avance du prix de 600 chaises, remboursable au moyen de leur location, qui ne pourrait dépasser un liard pour les messes, deux liards pour les sermons et pour les vêpres, et un sol ponr les cérémonies extraordinaires.
(1) MémotradeSmat-Simon, t. xi.p. 54, éd. Cbéruei.
CHAPITRE V
Abus dans la levée des bataillons de milice et des régiments provin-
ci.-uix et dans le recrutement de l'nrmée ; construction d'une caserne {ll'.yT : f es aî^randissementïj succesaifs ; notables charg^és de la répartition des tailles : bail à ferme du péaj^e de Montélimar (1733J ; les familles Pape de Sainl-Âuban et Slarot de Saint-Germain; les Frères des Ecoles chrétiennes (1734) ; rétablissement des maires ; déflomlres dans le couvent des Goidelieni (1736); le conseiller Carré de Montjteron; passage de Tambassadeur Tore (1741); abus commis dans les élections consulaires; refonte des cloches (1742); passage de l'infant Dom Philippe (1744); persécutions contre les protestants (1745); l'intendant de la Porte et son subdélcffué Souchon de (^hanron ; frcnéalogie de ce dernier ; on repousse les prétentions du lieuleuanl de la sénéchaussée; inondations; augmentation de l'octroi; morl du marquis de CliaLriilan (1747j ; ditllculléâ pour trouver dss consuls; miébre publique par suite des mauvaises récoltes (1748, 1749) ; passage de Tinfante d'Espagne ; réorganisation du conseil général et du mode d'élection des consuls (179^ ; conflit entre les consuls et les juges (1756) ; les commandeurs (de Malte) de Montélimar et du Poët-Laval ; le P. Bridaine ; le conunissairc des guerres Pavin de Fonteuay et le général Baralier de Saint- Auban; gelée du 18 avril 1758 ; prise à partie des ju^^-es du tribunal par l'avocat Aymé; nouveaux impôts dont l'enregislreraent eut lieu milUairement au parlement (1760, 1763); le général marquis de Ghaslelier vient à Montélimar; reconstmetiim de la porte Saint- Martin {1763]; Inondation et hiver rigoureux (1765); impôts pesaot sur la ville; discussion de Saint-Ferréol pour une question de préséance; réorganisation municipale (1766); le sourcier ou sorcier ParanfTue; ])ud{?el des dépenses en 1773; le marquis de la Tourdu-Pia-Montauban nommé gouverneur ; réiaslullalion de l'ancien parlement (1775); opinion de Maljly sur le procès de la relif^îeuse de Mouler ; assassinai du lieutenant Offan par M"° de Foris ; coûteuse réception ISEdte à Monsieur (Louis XVin) en 1777 ; on abolit et on rétablit le droit de fàtnage ; difficultés auzquéUes il donne lieu ; débats entre les de la CSoste et les de Jovyac ; établissement d'un cimetière au Bois-de-Lau (1779); Société de la Nitrière ; conflits entre le visénéchal de Salamon, le maire Menurel (1781) et Bith, procureur; autre conflit entre les notaires et les procureurs; longues difficultés entre la ville et Chabaud pour la propriété d'un terrain à Ajgu (178Ô); on ordonne d'arracher les vignes de la plaine (1786);
dans quelle fonne la ftenille de Oeolfre doit-elle rendre hommage à la chambre des comptée pour la maison forte de Ghflteaa-Sarrasln ouSerre^e-Pare?
Ou trouve dans Valbonnays (l. [, p. 47) divers détails sur la levée des troupes en Dauphioé à Tépoque des Daupbias. Dans la portioD de la Fraace qui dépeadait de la coaronae, le service était volontaire, mais am heures de dangetr on reconrat anx enrôlements forcés, comme on le faisait poar les bataillons de milice. Ces derniers furent créés en 1688 pour remplacer l'arrière-ban, déconsidéré depuis la campagne de 4674 (v. p. 280). L'armée active fui fixée à 300,000 hommes et le corps de milice à 25»000. Ce deroier était payé par les provinces, et le chiffre de son effectif ne tarda pas à être augmenté.
Le recniteraent des milices, imparfaite réserve de Tarmée
acUve, eiiL d aburd lieu par rélecliûD. Les habitants, réunis en assemblée générale, désignaient ceux qui devaient en faire partie. Ce choix donna lieu à des abus qui, en 1691, le firent remplacer par le tirage au sort. Ce mode de reeratmnent, inspiré par an principe de jnstice reposant sur T^lité da hasard, ne fut pas exécuté avec loyauté : cette espèce de conscription fut infectée d*abns iniques, de même que le recrutement de Tarmée de ligue, avec ses eurùlemeols frauduleux ou forcés.
Le nombre des miliciens fut plus tard fixé à 60,000 hommes, divisés en cent bataillons. £a 1765, on fit 405 bataillons de 700 hommes, et en 4774, on forma 47 régiments provinciaux ; Tordonnance de 4778 apporta de légers
changements à leur organisation ; le maximum de la durée du service était de six ans ; on admettait de nombreuses exemptions, souvent mal justifiées, parfois iniques, ce qui excitait un mécontentement presque général*
En temps de paix» ce service était cependant plus nominal
que réel : les miliciens étaient senlemmit assujettis à quelques réunions de courte durée, aaalogacs à celle qu'on exi^e des régiments territoriaux, créés ajirùs la guerre de 1870. Les compagnies étaient formées de 50 hommeSt tous pris dans les localité Toisioes, Ils recevaient, à Tépoque du tirage, ane indemnité donnée par lears camarades : à dater de les communes étaient obligées de payer rhabillement des miliciens. Les jeunes gens avaient pris en horreur an service bien restreint, eu comparaison de celui qu ou exige depuis la Révolution.
Quant à l'armée régalière, on Tentrotenait, dans le XYiil" siècle, an moyen des enrôlements prétendus volontaires. Ils étaient faits, la plupart do temps, par dessergente recmtenrs qni racolaient, dans les cafés et jusque dans les mauvais lieux,
des jeunes gens souvent en état d'ivresse. Moyennant 30 ou 40 livres, ils signaient un engagement de quatre ans, qui, le lendemain, était presque toujours pour eux un sujet de vifs regrets. Pour empêcher les soldats de quitter te régiment, on donnait aux paysans 50 écus par chaque déserteur qu'ils ramenaient.
Les officiers qni allaient en congé conduisaient avec eux un
sergent racoleur chargé de faire des recrues. Ils recevaient une gratification rniainl ils en ramenaient un certatn nombre, et subissaient nue retenue de traitement ou une puuilion lorsqu'ils négligeaient ce qu'on regardait comme une partie de leur service (4).
Charles-Louis de Coston, baron de Cornas, mon grandpére (v. p. 895), nommé capitaine dans le régiment de la Couronne en 4771, donne dans ses Mémoirei (manuscrits), quelques dilail» complclani ceux qui précédent. On retenait ^00 livres aux oûlciers qui ne ramenaient pas de recrues
(1) Voir ci-dessus, p. 324; Bootaric, IngtitutionÊ miUtaires de la France^ p 453 ; Boiteau, Etat de la France en 1789, p. 356; Babeau. La ville, p. 314; Le village, p. 288; Johez, Ln France sous Louis XV, 1. 11, p. 514; Mémoires du marquië de Sourcites^ éditioa de Cosoac, 1. 1, p. 950; i. II. p. 30?; Gftlieliii, Htflotr» tfflt mUiui frovindaks, 1881.
en refenant de congé ; le maximum des gratificaliODS qu'il reçut arriva à 400 livres, mais en 1776, en rendant ses comptes, qui embrassaient un laps de teiii|>> de dix-sept mois qu'il avait passés en congé, il se trouva en perta de i^'iiiO livres, représentant presque la solde d'aoe année.
Jusqu'en 1776, époque à laquelle on leur accorda une aagmentaiion, les capitaines d'infanterie de seconde' classe recevaient 1,200 livres de traitement, et ceux de première 1 ,oOO livres. Sur celte modique somme, ils supportaient une perle ou non-valeur do 350 ou 400 livres, puisqu'ils avaient payé leur compagnie 7 ou 8,000 livres ; aussi beaucoup d'ofliciers achevaient de se rainer pendant qu'ils étaient au service da rot.
En 4779, mon grand-père fut nommé, sur sa demande,
capitaine dans le régiment provincial d'artillerie d'Auxonne. Cet emploi, qui valait (>(M) livres par an. lui pcrrnil de vendre sa coFnpagnie, et cratteudre, chez lui, la croix de Saint-Louis, qui n'était pas payée, et qu'il reçut en 4784, et sa retraite, liquidée quelques années après, à la somme de 950 livres. Il avait cependant fait quatre campagnes meurtrières daos le Hanovre, et assisté à plusieurs batailles, entr'antres à celles de Closlercamp et de Warboiii L^ (17G0), où sept capitaines de son régiment furent tués et plusieurs blessés (I). Il est vrai qu'il se rattrapa d'une autre façon de l'exiguilé de sa retraite ; il en jouit pendant 50 ans et mourut à Valence, en 4837, âgé de 96 ans.
D'après une délibération du 5 juillet 4789, la commune de Monlèlimar devait fournir quatre hommes ponr la milice.
On eut beaucoup de peiiic à leuuir les jeunes gens pour les faire tirer au sort ; on les enferma dans l'hôtel de ville où ils se mutinèrent : pour les empêcher d*en sortir, on eut recours à la maréchaussée et à un détachement de soldats. Ceui qui devaient prendre part an tirage finirent par décider quatre d'entre eux à s'enrôler moyennant 30 livres données à
f1) D'après H. Martin, t. xv, p. 597, la France perdit 200,000 houuie& pendaol celte fuuesle guerre.
chacun, suivant rordooDance ; l'opération fut terminée à minuit.
Une autre délibération du 29 janvier 1743 fait conDaitre que rordoDDance de 1742 augmentait la milice de 30,000 hommes, et que 48 devaient ôtre fournis par la commune.
« Dans le but de prévenir, pour le soulagement des garçons de celte ville, la fuite des arlisans étrangers qui y travaillaient, » les consuls, après la publication de celte ordonoaDce et jusqu'au tirage, établirent à chaque porte une garde composée de soldats invalides et d*uQ sergent de quartier* Cette mesure dura du 8 au 84 janvier et on paya 12 sols par jour à chaque soldat.
Le :il)juiti suivant, « par suite de la mutinerie de la jeunesse soumise au tirage, ^> on employa les cinq cavaliers de la maréchaussée, et quinze invalides commandés par uo officier.
A Paris, le peuple était justement irrité de ce qu'on exemtait, conformément à Tordonnauce, les fainéanit de laqurn, et de ce qu*0D fiiisait tirer au sort les artisans : des troubles graves faillirent éclater dans le faubourg Saint-Antoine (1 ) : on reprochait au pouvoir de prendre arbitrairement des personnes dans la milice pour les iocorporer dans l'armée active.
On a vu que les logements militaires étaient une des plaies du rôgQe de Louis XIV : le gonvernemeut avait peu de souci du bien-être des soldats* Toujours obéré, il cberchait à rejeter les dépenses militaires sur les provinces et les villes, et per-
niellait aux régiments qui y t»'naienl garuison d'y vivre presque connue en pays conquis. Les ulFiciers obtenaient facilement des magistrats muucipaux des logements convenables pour eux-mêmes, mais il n'en était pas ainsi pour les soldats. Les intendants De s'en occupaient guère, et les officiers étaient forcés de prendre leur défense, quaud leur situation devenait trop intolérable, et qu'on les logeait dans des lieux oiî on ne mettrait pas tles bûtes, disail nu rapport fait en 1727 (2).
(1) Journal de UarkUr, 18^7, t. m. p. 436 et 413. {2} JobM, La France tout UniêXV, l. ii, p. ôl6.
On eot eDfiti égard à ces plaintes presque générales : d'après une délibération de 1733, une ordonnance royale rendue en 1719 enjoinrnait la conslnKliOQ de casernes dans diverses villes, oolammeiit à MoDtélimar. Il s'écoula eoviroo treize ans entre ce projet et sa mise à ezécation. Un document da 46 décembre 4731 £eiit connaître qae sur la proposition de M. Charron (ou Cbanront), ingénient de la provincet qui réclamait 1 ,000 livres ponr ses voyages on vacations, on construirait enlia une caserne sur une terre située an nord de la porte Saint-Martin, appartenant au conseiller delà Coste.
D après les notes de Candy, la coastruclion couimeocéeen 47311 ne fut terminée qne longtemps après. A cette occasion* on accorda à la TillOt en 4739, un dégrèvement d'impôts de 6,000 livres, et l'iotendant autorisa* en 4740, un droit d'octroi sur les vendanges. Le premier pavillon contenait 46 chambres renfermant cinq lils chacuite et pouvait loger environ 700 hommes, l'usage, à celte époque, étant de faire coucher trois soldats dans le même lit. D'après un procès-verbal rédigé eu 47Ô3 par riogéniear Rolland, ce bâtiment coûta 424,0134 livres; le second pavillon, ameublement et matériel compris, ne coûta qne 331,378 livres; quelques dépenses accessoires portèrent le total général à 160,343 livres, en trèsgrande partie payées par ta ville. D'après une délibération de 4744, les casernes n'avaient été complètement aménagées que l'année précédente.
Une lettre écrite au maire par le ministre de la guerre, le 5 août 4846, lait connaître que la ville avait employé plus de 40,000 livres pour acheter des lits, paillasses, matelas, et batterie de cuisine, afin de recevoir dans la caserne les troupes de passage et de décharger d'autant les habitants. Pendant la Révolalioû le Gouvernement fit transporter ce matériel à Grenoble et à Montpellier, sans payer aucune indemnité. D*aprés un inventaire fait le 48 septembre 4792,1a valeur de ce mobilier fat fixée à S4 ,650 francs, dont le maire deman* dait le remboursement. J'ignore quelle suite on donna à celle affaire.
Le conseil décida, le 4 i août 4 849, qae la ville contribnerait
pour 20,000 francs à ragraudissement de la caseroe, qui eut lieu peu de temps après, aux frais de l'Etal.
Il résulte d'un rapport lait par M. Ëmile Loubet, maire et dépaté, le ^ septembre 4872, que, par saite de la nouvelle organisatioa de l'armée, on ne conservera de garnison qne dans les «villes dont les easemes sont on seront asses vastes pour recevoir on régiment entier, d'un eiïectif de 2!, 400 â 2,600 hommes; que le Directeur du Génie a fait un projet d'agrandissement dont le devis s élève, non comprise la valeur des emplacements nécessaires, à 480,000 francs, et qu'il demande dans quelle proportion la commune voudrait concourir Il cette dépense.
Le maire ajoute qne la présence, dans une ville, d*nn corps de troupes de 2,000 à 2,600 hommes est une cause de prospérité pour une iiorlion notable du commerce local ; que, sur une somme de plus de 2,000 francs par jour dépensée ()ar cette troupe,ieâ intermédiaires prélèveront uo légitime bénéfice qui augmentera le bien-être général et que la garnison procnrera un accroissement notable des recettes de l*octroi. Le conseil décida que la ville contribuerait à cette construction pour une somme de 400,000 francs.
Ce projet devint iniuliisanl, par suite de la cré ilion des régiments territoriaux ; en 1876 un en lit un second, penueltant de loger uo régiment complet d'infanterie, y compris ie dépôt, c'est-i-dire 2,^0 ou 3,000 hommes, et de placer euDOIre, dans le même local, les ateliers et le magasin de dépôt des vètemenls et équipements du 444* régiment terri* torial. La ville prit rengagement de contribuer, non pour 4 00, 000, mais bien pour 200,000 iraiiL^.jui, réunisàlasommo approxunative de 500,000 francs (jue dépenserait l'Etal, permettraient dédoubler Ott de tripler l'importance des bâtiments et d'acheter un champ de manœuvres de 46 hectares au quartier deFeutrier. Par suite du paiement de ces 200,000 francs, la ville devait acquérir la nue-propriété de ce nouveau champ
de manœuvres* dont l'Etat aaraii Tiisofruit, tant qu'il serait affDCté à QD serf ice militaire.
Ce dernier projet a été exéculè eL la caséi ne est devenue on vaste quartier ; mais la ville ne relire de ses sacrifices qu'une partie des avantages qu'elle espérait recueillir. Le chiffre moyen de la garoisoo est, eo dehors des époques où Ton appelle une on deux classes de réservistes on de territorianx, non pas de 8»500 ou de 3,000 hommes, mais de 1500 à 1600 environ. En OQtre, si cenx qni vendent des denrées, du vin, de la volaille, des légumes et des fruits, recueillent un avaulagc de ce supplément de population, ceux qui en achètent les paient plus cher à cause du plus grand nombre de consommateurs, et comme il y a près de trente ' officiers mariés, les personnes qni ne possèdent pas de maison paient un loyer pins considérable.
Indépendamment de la caserne de Saint-Martin, il y en avait une autre petite au couchant et en dessous du donjon de Narbonne. Elle était occupée, dans le siècle dernier, par une compagnie d'invalides. En 179^ et en 1793, on y interna des prisonniers piémontais et autrichiens qui brûlèrent une partie des portes, des fenêtres et des planchers ; elle fbt vendue pari Etat qnelqnes années pins tard. La caserne delà maréchaussée était dans la rue Sainte-Croix, et dans la maison où s'imprime V Histoire de Montélimar : la gendarmerie occupe l'ancien couvent des Lrsulines.
En 1730, les notables nommés par Je conseil générai de la commune pour choisir parmi eux les répartiteurs des tailles étaient : Joseph Bernard et Jacques Simon, assesseurs à la sénéchaussée; Jean Serret, procnreur du roi; Souchon, ' conseiller en Télection ; Antoine Sauvain, ancien procureur du roi; François Bauthèac, Jean-Louis Pellapra, Jacques Peylier, Char lus Charnier, Jacques Blanc, Aimar Bayle et Jacques Forquet, tous avocats; André Rivière, Mathieu Gouuin, Gaspard Bauthèac, Jacques Uiviére père, Jean- Pierre Serre et Pierre Colas, tous médecins ou chirurgiens; Jacques Vincent, subdélégué; Claude Oeville, marchand;
— 4oa -
Louis DaffloQ. proenrenr da roi en- l'élection; Joseph
Bûisset, recevtui deà laiiies, et Paul Odouard, maître de poste.
Le cODSul Pellapra aoDODça an conseil, en 1732, qu'il avait été insalté, à ToccasioD de ses foDctions, par M. de la ïboiliére» commissaire des gaerresr ce qui doona lieu à ooe plainte an ministre. Bien que les abus résultant da passage des tronpes et do logement des militaires chez les habitants eussenten [)artie disparu, cerlains bourgeois jugeaient prudent d'acheter la protection des grands personnages. Jean -Louis Piailal fit enregistrer par le conseil de ville, en 1741, des lettres-patentes signées par le duc d'Orléans, lieutenant-général en Danphiné, le 43 nofembre 4733, par lesquelles il le mettait, lui et sa maison» sons la sauvegarde du roi et sous la sienne en particulier, à peine de punition exemplaire infligée aux contrevenants, et il l'auloiiiail à en faire afficher une copie à sa porte (1).
lia été plusieurs fois question (t. i, p. 131 et 210 ; t. m, p. 129 et 145) des droits de péage exigés à Montélimar (2). £n 4733, la moitié du produit do péage par terre appartenait an duc de Yalentinois, et l'autre moitié au duc de Ventadont, qui possédait, aussi, la moitié du péage par eau perçu à Ancone, Uuut le surplus appartenait, par indivis, à quatre personnes différentes, qui en possédaient donc un huitième chacune, ce qui n*eiiipèche pas qu on l'appelait le péage des quatre gentilshommes i c'étaient :
4^ Guy-Antoine Pape, marquis de Saint-Anban, baron de Sahunè, seigneur d'Allan, Sainte-Euphémie, Vercoiran et Aotane, qui habitait Meotélimar (v. p. 494); il était fils de Samsou et d'Klisalnjih de Massaues et avait épousé, en 1718 (Reymond, notaire à UomaDs), Marie-Charlotte du Puy-
(1) Le maréchal de Saxe se faisait, surtout pendant ses campagnes, un revenu considérable en vendant des K^ffros de s.iuveijardei elles préservaient de pillage et de désordres ceux qui les achetaient.
(2) Vn arr^t du conseil, rendu en 166-1, régla les droits des péages levés sur le Rhône : ce long document est inséré dans le ReeutU dtt S4U$ rdatifê au Dauphmét 1. 1, p. 742.
MoDthniD, fille de François, marquis de lloDtbrna, et d'Afloe Lebret, fille elle-nidme du premier prtoîdent da parlement de
Provence. Dans un premier téslament lait en 17210 (Nicolas, notaire), il léguait cinq maisons situées à Pari:^ à Emilie- Charlotte de Wassenaër, femme de Guy Pape de Saiot-Aul^au, son cousin germain (fils de Jacques)» mort sans postérité en illttl : elle habitait La Haye ; le testateur ajoute que ce legs est fait « pour des raisons à lui connues »t ce qui semble indiquer que c'était un fidëcommis £iît au profit de réfugiés pioleslaiils.
Guy-Antoine testa de nouveau, en 1740, en faveur d'Iiippolyte-Guy, son ûis, devenu plus tard mestre-de-camp de cafalerie et chef delà seconde brigade des gendarmes écossais, mort sans enfant à Nontélimar, le 45 février 4752 : il afait épousé Jeanne-Marie de Sénant, qui mourut le 5 décembre 4753, pendant que le notaire Deredon écrivait son testament (1 ) ;
2* François d'Yse ou d*Yze de Rosans, seigneur de Saléon, baron de Châteauneuf-de-Mazenc, président au parlement de Grenoble» néen i66il,ûlsdeJacqaesetde Louise de Perrachon*
(1) Marguerite-Charlotte I^pe de Sitt-Atibui, sœard*Ilippolyie, dernier
mâle de sa maison, aux droits duquel elle avait été substituée par sou père, épousa, en 1739. Jean-François Lerigei de ia Faye, fils de Catherine Legras du Luart, colonel, décédé à GèJie3, en 1747, des J^uiles de ses blessures. Sa fille, Françoisn-Ilippolyte, mariée en 1758 Ml oomte Lucretius li n la Tour-du-Piii la Chaux-Mon!autijin, avait pour curateur judiciaire Pierre Villacroze et mourut saos entant. Les biens qu'elle poesédaii à Allen furent ittribués à Rolland-Marie Legras, marquis do Luart, son cousin, de Tufîé (Sarlhe), et les autres à M"» dr Snde, sa cousine.
Hippolyte avait deux autres sœurs : Ëlisabetb-Ëmilie. dotée de 60,000 livres, épousa, en 1749 (Nicolas, notaire), Pierre-Annibal de Bimard, auquel elle apporta en outre les fiefs de Beauregard, Jaillans, Meymans, la Jonchère, Crispalut et Barret don? elle hérita de sa mère, Marguerite de Monlbrun, dernière représenianle de sa branche, et qui testa en 1752 (Deredon, notaire). Par eetaete, elle léguait une tabatière de cent pistolM au conseiller de la Cn''tf\ comme une It^pftre marquo de son amitié.
Ëilsabetb n'eut qu une fille, Françoise-Emilie de Uimard, mariée à Jean- Baptiste-Josepb David, comte de Sade, lieutenant-général en Bourgogne. Le marquis de Rimard actuel, qui habile Chaficiiil. > :t a épousé, vers 1855, l>ouise de Gbansiergues du Bord, de Saiut-Faul, descend d'un frère d'Annibal.
Olympe, troisième SCMir d'HîppoIyte Pape de Saint-Auban, dotée de 54,000 livres, épousa, en 1748 Nicolas, nntairf^ , Jean- Baptiste-Bernard in de Trémolet-BucelU de Mourmoirac, qui habitait le diocèse d'Alais {y, M, LMroix, 1 1, p. 105).
Il résulte (lu devis des dépenses nécessitées par la conslruc- Uou du château de Châteauueuf-de-Mazenc, contenant 722 arlicles, que Jacques dTse acheta, en 46Go, d'Aymar et de Benjamio de Saint-Ferréol, pére et fils, pour 9,300 livres, le -domaine da Mas, sor leqael il fit constroire, très-pea de temps après, ud cbiteau acquis» il y a nne vingtaine d^années, par Philippe-Jules, baron de Vissac, capitaine en retraite,
oïlginaire de l'Auvergne.
Jac(|ues d'Yse épousa en secondes noces Louise de Morogues, du Nivernais, qui éprouva de si grandes terreurs pendant les dragonnades et de si vifs remords après son abjaratioo, qn*6lle devint foUe (4) ;
3* lean-FrançoIs des Alrics de Cornillan, marquis de Ronsset, seigneur de la Baume, du Pègue, Piégon, YenteroU Saint-Paiilali et Noveysan. Il épousa, en 1709, Olyoïpe- Mabife, fille de Guy-Antoinc-François de Durand, seigneur de Pontaujard, dont le père, Paul, était viséaéchal de Nontélimar (y. p. SISi). Jean-François, dernier mâle de sa famille, avait acheté une charge de chevalier d'honneur (8) au parle* ment de Grenoble ;
4* Joseph Geoflfre-Colombet, fils de Martial et de Françoise Colombet; il possédait le huitième du péage des quatre gentiislxiiames que son père avait acquis pour 10,l!38 livres, de Jacques de Yesc de la Le (v. p. 375, et M. Lacroix, 1. p. U7).
Les quatre susnommés affermèrent pour six ans, le 9 mai 1733 (Nicolas, notaire), la moitié leur appartenant par indi-
fl ' Haag, La France protestante, t ix, p. 554; — Petite Revue des bibUophiM Dauphinois^ 1874, p. 148; — De Coston, Notice iwr Châteawneuf-dê'MaxtnCt p. 92; — 11. Ueroix, t. li, p. 80; — Armoriai, n. 818. M Rochas, I. ii, p. donne des détails sur divers membres de
la famille d'Yse.
SoQs prétexte de resserrer les Ueas qui existaient entre la noblesse d'epee et la noblesse de robe, mais en réalilé pour se procurer de l'argent, Louis XIV crda, en 1069. dans chaque parlement, deux cfievalîers d'honoeur : ils siégeaient immédiatement après les présidents à mortier, en habit de velours noir, veste d'or, chapeau à plumes blanches, et l'épée au côté. Ils précédaient les conseillers d'honneur, créés vers la même époque (de Bastard d'£sUog, Lu parlemente, 1. 1* p. 155).
vis daos le péage par eau de Montélimar, Lène et Anse de Savasse, « en verla du droit que leurs antenr^ ont acquis de Sa Majesté, » et moyennant le prix de 9001i?mpoar chacun des quatre.
Le fermier, nommé Loais Starot de Sainl-Germaio, était alors « préposé à la recette des tailles et autres impositions de i eieclion de Valence. » Comme sa famille occupait, il y a un siècle, une position assez éievée* et qu'aucune notice ne la fait connaître, quelques détails pourront offrir de l'intérêt.
Ghriste Starot, chamoiseur, né en 4644, fils de lean,
habitait le canton de Solenre (Suisse) ; il épousa Louise Bunau, dite Félix, dont il eut plusieurs enfants, entr'aiUres un fils, appelé Baptiste-Jean. Ce dernier, déshérité par son pére, s'établit d'abord à Lyon, comme maitre d'escrime et d'écriture, et plus tard i Romans, ou il Ht le nombreuses acquisitions d'immeubles, de 4704 à 47JIO (4). Marié à Ânne Gaud, de Lyon, d'une grande beauté. Il en eut cinq filles et deux fîls, d'une taille remarquable (I). Une de ses filles, appelée Jeanne, épousa, en 1713, Jean-Pierre Piallat, de Monléllinar, et mourut en 1771 , âgée d'environ 80 ans : on reconnaît, dans l'élégance de sa signature, la fille d'un maître d'écriture; un frère de Jeanne se fixa à Saint- Marcellin comme négociant.
Louis Starot, dit de Saint-Germain, né fers 4690, fils de Jean-Baptiste, d'abord préposé, fut plus tard receveur des décimes du diocèse, et des ia!llL> iIl: ruiecUou de Valcuce. Il acheta, en 1770, pour arriver à la noblesse, l'office de secrétaire du roi près le conseil supérieur de Corse (3J. Il épousa
(1) Àrehivei, tém Q, et série B, n« 1033.
(2^ Dans le passe-port délivré en 1792 à Claude-Joseph, son pelil-fils fermier-fféoéfâl, on dil qge ce dernier «Tait cinq pieds ei huit pouces
^3) Un édit de 1755 fixa le prix de ces offices à 55,000 livres, et à 65.000 lÎTres le prix de rofilce de garde des sceaux près des parlements et des conseils siip^^rinnrs. Un édil de ftn'fier 1770. éleva à 80,00(1 livres la finance ou ])ri\ de ces deux espèces d ofllces, sans distinciion. On promit aux titulaires riotérét de cette somme, à raison de einq ponr et m, ei on les obligea à payer un supplément de fiaaoca.
Ëiisabeih Foriel oa Faarie), de laqo^le il eaX plasiears eofonts.
Elisâbeih, 9a fille, se maria, en 1743, avec François
L icniix Saint-rierre, qui habitait Chabeuil : sa famille clait origuiauede Die et se nommait primitivement Saudecmur (I). Le fils de François, qui était juge ducal du pi ioce de Monaco, àChabenii, épousa M"* Chevandier, de Die, dont il eut plusieurs filles, ei no fils, Louis-AntoîDe-François Lacroix Saint-Pierre, né vers 1783, mort en 1856. Le comte de Montalivet, soQConsin, le fit nommer, vers 181 S, secrétairegénéral du ministère de rintérieur. Il se inaiia peu do temps après avec Bonne-Emilie de PoissalloUe de Nanteuil, de Paris, née en 1794, veuve en premières noces, après quelques jours de mariage, et, dit-on, avec des circonstances assez rares (SI). Elle monral en 1869 ; son pére était an des créateurs des Messageries impériales, et elle apporta à son mari une belle fortnne.
Sous Loais-Pliilippe, M. Lacroix relaya iL tous ans le ruban de la Légion d'honneur que le comte de Monlalivet lui aurait fait obtenir, à cause de la position qu'il avait occupée, et en sa qaaliléde maire de Chabeuil et de conseiller général. Il se mit sortes rangs pourladéputation et ne fat pas nommé. Il se consola facilement de son échec, et dit à cette occasion : « Les électeurs sont aussi difficiles que moi ; je voulais leur donner Lacroix à tous, et ils l'ont refusé. »
Il a laissé deux filles, M"" ChalandDU et Te3'ssier Palerne de Savy, et un fils, Âibert Lacroix Saint-Pierre, né en 1817,
(1) Âutuine Saudecœur, sieur de Lacroix, bourgeois de Die, plaidait, fen 1735, contre Gourbis, de Chabeuil {Archives, B, 513j. C'esl. le crois, lui qui acheta le beau domaine appelé Saint'Pierre, prés de Cftabenil, devenu plus tard une splendidi résidence.
(2) Il en fut de même uae dizaine d'années plus tard (1823), pour Ilarie4n1ie de GUm (de Paris), veuve deux ou trois jours après son mariage avec le comte Ernest du Pont (de Valence), et r(^mariét\ en 1831, av' c Jules-Henri Garampel ou Garampet, comte de Bressieux (de l lsère), liis de Caroline-Grégoire au Colombier qui refasa, dit-on, en Tnaria|fe le lieutenant Bonaparte. M. de Bressieux, clief d'escadrons démissionnaire, mort sans enfant pn 1^73, avait eu. vers 1820, un duel légendaire : les conihaltanis « étaient criblés de blessures dans plusieurs rencontres lorsque l'un d'oux flnit par être tué.
colonel de la garde nationale à cheval de Pans, député de la Drôme de î 863 (1) à 1870, officier do la Légion d hoûDear, administrateur du chemiD de fer d*OrléaDS, etc., qui est dans une très-belle position de fortune. Il a épousé, eo 4870, M"* Amélie Dumoulin dont il n'a pas d'enlant.
Manhi^Cbarloite, anire fille de Louis Slarol et «Bor de H** Lacroix , se maria avec Charles-Victor Bachasson , qui joigoit à son DûQi celui de Montalivel, eiiipruaté à un donoiaine silué près de Moutmeyraii, où il avait fait coublruire une élégante et confortable maison de campagne, il a été longtemps mestre de camp (colonel) et commandant d'armes à Sargoemines.
Claude-Joseph Starot de Saint-Germain, dit de Villeplat, nom d'un domaine noble situé prés de Monlvendre, acquis par son pére en 1741 , naquit en 4788. Il acheta, >ers 4780, pour 107,000 livres, la terre et baronnie de Monluieyran, el porlajusqu a la Révolution, le titre de docteur agrégé à l'université de Valence (S). Il fut longtemps inspecteur-général des postes : le renouvellement du bail des fermes-générales, régies par une société qui se chargeait, à forfait, moyennant une somme fiie, du recouvrement de la plupart des impôts indirects, eut lien en 4786, pour six ans, moyennant le prix aanuel de 144 millions. Sainl-Gerniaiii fut du nombre des quatre nouveaux fermiers généraux, ajoutés, par le roi, aux quarante anciens qui restaient en fonctions.
Le fonds social ou cautionnement de chacun d*ettx, qui portail intérêt et arrivait à 4 ,060,000 livres, fut augmenté de 400,000 livres. Cet emploi rapportait 86,000 livres de traitement fixe, mais procurait en outre un bénéfice énorme sur Texcèdant des recettes effectuées pendant la durée du bail. I.e roi» il est vrai, diminuait souvent ces bénéfices en obligeant certains fermiers à payer sur leur part une pension
(1) L'élection de 1863 eut lieu à l'épocjiue dei luttes ardentes des ira* goru et des répugnants, dans des conditions dont se MllTiailtteDl hmmeoap de personnes de rarrondissement de Montélimar.
(2) Ce titre permettait de concourir pour uue chaire de professeur. D'tprtl iê CahnârUr d» Dauphiné^ pour 1769, p. 85, il y avait à Valesoe cinq proSMMon, neuf a|ré|éa al ▼ingl-huit avoeau.
fixe et aonaelle, ou à accorder des croupes ou parts d'association à certains favoris et môme i de^ princes et à des prin* cesses du sang (1).
C'est probablement Glande qui acheta, en 1770, sons le nom de sou père, alors octogénaire, un office donnant la noblesse. Les deux frères MoDtgolfier, d'AonoDay, obtinrent aassi» en 1783, ponr Pierre, leor père, presque oonagénaire, des lettres de noblesse qn*on lear avait offertes pour eoi* mdmes. Par ce moyen détourné, tous les enfants de celui à qui on accordait cette faveur y pariicipaienl. En outre on avançait d*une génération la qualité de gentilhomme qui appartenait seulement aux petiti-fils de l'anobli. Le roi pouvait créer des ducs et des marquis, mais il lui était impossible de foire QD gentilhomme d'un de ses favoris.
Sons la Terrenr« Saint-Germain se retira à Fontaineblean où ilfot arrêté. Condamné à Paris, comme ses collègues, sous prétexte de rapines, fraudes et dilapidations, il fut exécuté le \\ mai 1794, trois jours après vingt-huit de ses collèj^ues, parmi lesquels se trouvait le chimiste Lavoisier. ils expièrent l'impopularité qu'ils s'étaient acquise par les rigaeurs de leurs agents.
Saint-Germain éponsa Gatherine-Eléonore Béoard, dont il eut une fille, Looise-Françoise-Adélaïde, née è Versailles,
le 13 février 1769, et baptisée à la paroisse Saint-Louis, Peu avant la Révolution, dit le comte Camille de Moniaiivet (2), il repoussa la demande do son neveu (3) et les prières de sa fille, dont Valence, suivant les expressions de Napoléon é Sainle-Uéléne, « avait aimé les vertus et admiré la beauté » : il donnait pour raison que sa fortune lui faisait es'pérer de plus grandes alliances. Quelques années après, le 16 août
fil Delahiinte. fne famille de finance au XVUh «ihU^ 1881,1. i, p. 189.1^5,220; t. ii. p. 182: i'Almanach royal pour 1789. p. 572; de LeMttre. Correspondance gecrèle, 1866. t. i, p. 577 ; t. ii, p. 19 et S3. Lo maréchal de Noai il PS répondait à Loiv^ XV : l fermien ginéraQX sontieonent l'Etai. coimue la rordo souiiem le pendu. »
(2) iSotice sur le comte de Montalivel, 1867, p. 22.
(3) Jean-Pierre Bacbasson de Montalivel. nommé en 1785 (à 19 ans), avw ëiipcnat 4'ig»> ooaieiUer an parlament de Graiiobl«.
1797, presque rainée par la HévolaliOD, elle épousa ce même consio, alors plqs riche qu'elle, et qoi voyait se réaliser
le rêve de son enfance et de sa jeunesse.
Lecoiiiti! de Montalivel, nommé iiiinislte de l'intérieur en 1809 et mort en 1823, a été une des illustrations de la ville de Valeoce, où il était trés-aimé« et le bienfaiteur de beaucoap de ses compatriotes qu'il avait souvent obligés. Les divers conseils municipaux qui se sont succédé depuis 4870 D*ont cependant pas osé inaugurer sa statue, payée en grande partie par sa famille, et qui était destinée à servir de pendant à celle de Champioiinet, ni donner son nom à une des nouvelles rues. Il a cependant été maire de Valence dans des moments difficiles, après le 9 Thermidor, époque à laquelle il fit preuve de patriotisme et de courage, mais il a eu le grand tort d'avoir été un des ministres les plus remarquables d'un empereur.
On trouve dans la Biographie du Dauphiné (t. ii, p. 153), puMii G par M. Hochas, de nombreux détails sur son histoire et sur celle de son ûls, aussi ministre en 1831 et en 1832. Ce dernier, mort en 1880, épousa Clémentine-Françoise Paillard-Ouclére, dont il'a eu cinq filles. L'une d'elles s'est mariée à Antoine-Àcbille Massou, né k Nancy eo 4845; il a obtenu, en 4859, Tautorisation de joindre à son nom celui de de Montalivel ; il est mort en 1881, laissant trois fils.
J'ai entendu dire à Valence, par plusieurs personnes, il y a une cinquantaine d'années, qu'on prétendait à tort ou à raison, dans le siècle dernier, que M"*" Starotde Saint-Germain, morte eu 4850, était fille de Louis XV, et sous Louis- Philippe,* les journaux ont souvent fait allusion à l'origine royale do comte Camille de Hontalivet. Cette circonstance expliquait, disait-on, la fortune à laquelle était arrivé Saint- Germain, qualiûé seulement de docteur agrégé à Tuniversilé de Valence dans l'acte de baptême de sa tille. Deux de ses trois prénoms» Louise et Adélaïde, sont les mêmes que ceux de deux des filles de Louis XV, et Tun d*eux est aussi celai de son pére putatif* Suivant une autre version qui parait moins
probable, el que j*ai enieodu émettre à uue seule personne, M. Bergier, de Tain, décédé vers 4855, ancien attaché an eabinet du comte de Montalivet pére. M"* de Saint-Germain
était fille d*uae princesse du sang (de Bourbon ou d'Orléans?) el d'un personnage de la cour, et M. et M"* de Saint-Germain auraient consenti à la recevoir et à Télever comme leur fille [1]. Le secrétaire de la Mairie de Versailles m'a écrit qu'il n'avait pas trouvé Tacte de mariage de M*'^ Bénard, qui doit avoir été fait un peu in extremis si ce qu'on dit est vrai.
D'après le baron de la Moltie-Laugon, Amédée Pichot et Ferrier, qui, suivant Quérard (2), sont les auteurs des Mémoires el souvenirs d'une femme de qualité mr le Consulat el l'Empire (3), on prétendait que de Montalivet tenait de trés-prés à la famille des Bourbons et ressemblait à Louis XV d*ttne manière frappante ; « elle était née, si Ton en croyait une glorieuse médisance, au milieu des splendeurs de Versailles. » Saint-Edme (4), en parlant de celte dame, ajoute : « On la croit, en Dauphiné, fille de Louis \V. »
Dans le but d eclaircir cette origine, je me suis adressé au petit-neveu du fermier-général, dont je parlerai bientôt. Il m'a répondu (novembre 4884) qu'il en était question dans les mémoires manuscrits de son grand-père, qu*il m*a dit se trouver à Valence. f1 ajouta qu'il ne se rappelait pas les dtjlails, mais qu'il m'cuverrail une copie du passage où il en était fait mention. Je n'ai rien reçu, et les deux lettres que j'ai écrites sont restées sans réponse [septembre 1885], ce qui m'aiait penser que la tradition est exacte.
(1) Michel6t(1877, t.xviii, p. 29b), auteur assez suspect, ditqu on pen«e am M** Adélaïde, fille de Louis XV, éuit la mère du général comte Louis do Narbonnc, né en 1755. D'autres historiens le disni fils de Louis XV, auquel il ressemblait beaucoup. Lamothe Lançon, dans 1 ouvrage dont il va être question (t. i, p. 57). est de Taviade Micbelet.en diiant : « Je ne nommerai pas celle qu on prétend être n mère vôriuble. » Gee deux auteurs méritent peu de confiance.
(2) Les iupercluriea liUéraires dévoilées, 1869, t. ii ; 2^ partie, p. 28.
(3) Paris, Hame, 1830, 1. 1, p. 57, et t. iv, p. $43.
(4) CcnifiraUon de J>ùiièf (1816J, ouvrage imprimé en 1841.
Ud cerlaio nombre de personnes se trou?alent dans le
même cas que M"* de Monlalivel, et Louis XV a aujourd'hui de uouibreux descendants : l'un d'eux, le général comle de G , répondait, li va une vingtaine d'anuees, à un maréchal, qne le sang des rois q avait jamais sali personne. Pour ce qoi concerne le Dauphiné, patrie de Diane de Poi*tiers, on peut citer : 1** Philibert Braillard ou de Braillard, né en I7d5, fils putatif de Loais XV, nommé évèque de Grenoble en 1826, mort en 1861 : deux des quatre quartiers de ses armes (de sable, semé de fleurs de Us d'or), rappelaient, disait-on, son origine; 2" M"' de Saint-André, fdie de M"^ de Yaumartel, mariée en 1773 avec Réné II de la Tour-du-Pin, marquis de la Charce, auquel le roi donna un régiment à cette occasion. Le contrat de mariage mentionne que la future est de haute naissancOt bien que ses titres soient perdus : elle mourut sans enfont, en 1774 ; enfin 3* Louis-Aimé, né en 1762, baptisé, avec rauturisaùon durci, sons le nom de Lonis-Aimé de Bourbon, fils de ï.ouis de Bourbon. Il était connu sous le nom d'abbé de Bourbon : Louis XV, pour éviter les démarches qu'on faisait auprès de lui pour qu'il le reconnût, ce qn*il avait promis* lors de sa naissance, un peu à la légère, Texila en Italie : il mourut à Naples, en 1787, comme son père, de la petile-vérole. Sa mère se nommait Anne Coppier ou Coupier, de Romans ; elle est qualifiée, dans l'acte de baptême de son fils, de dame de ' Meilly-Coulange ou de Milly-Coulonge. Elle était fille d'un chevalier de Saint-Louis, dont la famille est fixée dans risère* La plupart des historiens la nomment M"* de Romans, à cause du lieu de sa naissance. Elle épousa H. de Cayanac, qui la renvoya après Tavoir surprise avec Tabbè de Boisgelin, agent du clergé (1),
(1) Jobez, La France sow Louis XV, t. vi, p. 99, 102; H. HAftin. t. xv,
p VM : Jnurnnl de Barbier. 1857. t vil, p. 426; Marquis de BeUeval, ilevuc /a.viurt^ue et nobiiiatre, 1875, p. 500; Valel, Histoire de Madame du Harry, 1883, t. i, p. XLVi; jftfmotrit êtcnU 4» Baehaumont, à ta date du 3 février 1781 ; de l.escure, Correxpondnnre secrète, 1866, t i, p 17, 365 ; t. II. p. 122. Ce dernier auteur du, à ia date de 1777, ijue cia(| des
Une personne qui cunoait très-bien l'histoire du l)âui>hiiié, et qui a aussi entendu parler de Torigine de M""" de Monlalîvet, m'a écrit qu'elle croyait à un lien de parenté entre les Coppier et les Saini-Germain : le fermier général avait cinq tantes el son père aloDgiemps habité Romans. S'il en est ainsi, le mariage aurait eo probablement lieu parrintermédiaired'ADoeCoppier, qui résidait à Paris.
Louis-Antoine Starot de Saint-Germain, dit de Loberieou de Lauberie, nom emprunté à celui d'un domaine situé près de Montvendre, frère cadet du fermier-général, naquit eu 1731 . Il fat longtemps ofiBcier oo commissaire de marine en Amérique, et remplaça pins tard son pére comme recoTenr des tailles en Télection de Valence (1 ) . A Tépoque de l'exécatton de son frère, son nom fat inscrit snr la liste des suspects. Pour coiijurer l'orage et empêcher son arrestation, Aimé- Louis-Etienne-Marie, son fils, né vers 1769, s'enrôla et, peu d'années après, fut nommé capitaine el aide-de-camp de Cbampionnet. On ditque c'esllui qui transmitàrarcbevêquede Naples l'ordre d'exécuter immédiatement le miracle de la liquéfaction du sang de Saint Janvier, qui ne tarda pas à s'accomplir; Il accompagna, en 1800, le cœur de son général lorsqu'on le transporta à Valence pour le déposer dans l'ancienne église de Saint-Ruf, qui servait de salle décadaire.
Vers la fin de sa vie, Louis-Antoine habitait La Farge, commune de Chabeuil, où il est mort en 18^, âgé de 92 ans. C'était le plus proche voisin de mon pére. Je me rappelle avoir été conduit souvent chez lui, dans ma première enfance, par mon grand-pére, avec lequel il s'entretenait longuement des vicissitudes de sa famille, et de son neveu Montalivet,
sœurs de oère de l'abbé de Bourbon, mais nées de mères difTérenles, trouvaient des épouseurs, et aue le ministre Necker n avait pas acluelieroent de fonds pour payer à chacune d'elles les 400,000 livret que Louis XV 11 ir avait assuré* s pt dont on servait l'intérêt. Le roi dotait assez lar eemeni ses nombreux enfants : dans les Sowemrt du marquù de Yalfons, 1860, p. 355, oïl donne des détails analogues.
(1) D'après un édttdu mois d'août 1775, les oiïices aneiens et alternatifs de recevoTir'- (les laiflos devaient èlre rompInf ' S h mesure des pxtirirtions, par un ullice de receveur unique des ioipoi>iiions par chaque élection.
alors si aimé et si populaire à Valence. Il a laissé plusieurs volumes reofermant ses Mémoires, qui doiveot offrir de l'intérôt, et anvolame iQr4^ de poésies» qu'on m'a permis de parcourir. J'y ai va deux odes adressées à Alexandrioe de Coston, ma tante (1786-1808), mariée â Jacques de 6riliiaalJ, el une élégie à roccasiou de sa mot l prématurée, en
L'aide-de-camp de Champioooet quitta le service et fut nommé inspecteur des forêts daus les déparlements allemands. Les événements de 4814 lui firent perdre son emploi. Un cautionnement imprudent, accordé, vers 1838, à Lesoeur, qui avait créé à Valence une banque et une société d'assurance, acheva sa ruine, qu'une mauvaise administralioii avait commencée. Il mourut vers 1858, laissant un fils, appelé aussi Aimé, né vers48ii8, militaire en retraite el veuf de M"*Jou- . venet, deCbabeuil. C'est lui qui possède les manuscrits de son grand-père. Il habite près des Granges-lés-Yalence (Àrdèche), où il vit modestement, Taisant, comme Nemrod, sa principale occupalion de la chasse et de la pèche. Son lils unique, né vers 1859, est chef ou sous-chef de gare sur la ligne d'Orléans.
Âprés celte digression, ayant pour bnl de faire connaître • une famille de la région oubliée par les biographes, nous rentrons dans rhisloire locale.
Les Frères des Ecoles chrétiennes ont été institués, en
1680, liai Jean-Baptiste do la Salle, chanoine de Reims. En 1880, ils étaient plus de 12,000, possédant 1168 éUblissements el dirigeant plus de 8,000 classes dans ^,215 écoles. Leur enseignement s'éleod sur beaucoup d'Ëtats (1).
Le âl6 décembre 1733, le consul Pierre Bayle dit au conseil que, depuis quelques années, l'établissement hïi à Valence, par les Frères des Ecoles chrétiennes, avait donné de bons résultats, et que l'évêque ollrail d'en envoyer à Montélimar moyennant une rélribuiion de 150 livres par au pour chacun, un logement et quelques meubles. On en de*
(i; Loti), À^amt Vimtnt^'Paul p. 357.
manda deux, mais eu égard à la cherté des denrées, en 1736, on donna 200 livres à chacan. £n 1789, le traitement était de 48o livres pour les deux.
Le Frère Pasteur acheta, pour tenir récole, en 1744 (Ândrau, notaire), moyennant le prix de 1,500 livres» de Roox, deux maîsoDS situées dans les raes Saint-Pierre et Hontant-aa^Châtean. En 1828, on transféra cette école près de la caserne de la gendarmerie, dans une maison achetée de Toolel, y compris le moulin de Saint-Bidon (v. t. I, p. 159), pour le prix de 18,000 francs. On la transporta, en 1863, dans rancienne et vaste maison des de Seytres, me Bouverie, vendae 50,000 francs jpar M. de La Brayére, et en 1884, dans la maison Rochas, me Saint* Pierre : cet établissement est dirigé par hait Frères; il y a quelques années, le nombre ûlait de onze.
D'après une note que je dois à 1 obligeance de M, Triaire, inspecteur des écoles primaires, voici ia situation des écoles communales an l^'join 1885 : il y a, dans Técole congréganiste des garçons, 316 élèves inscrits et 230 présents, dirigée par sept Frères (chiffre officiel). L'école supérieure laïque compte 4S inscrits, dont 36 présents, dirigée par six professeurs, dont un pour le dessin, iin pour Tallemand et un pour la musi<ine. L'école laïque des garçons compte 341 iûscnts, 264 présents et 10 professeurs et l'école maternelle laïque 91 inscrits, 61 présents et deux maîtresses.
L'école supérieare des filles a 31 élèves inscrites, 29 présentes, trois maîtresses et un professeur d'allemand. L'école laîqne des filles a 307 inscrites, SI38 présentes et onze maîtresses ; l'école congréganisle a 83 inscrites, 55 présentes et une maîtresse, et l'école ('ongréganisle maternelle a 1 43 inscrits, 97 présents et deux maîlre^^es, ce qui fait un total de 1354 inscrits, 1000 présents et 43 professeurs ou maîtresses, distribués dans diverses maisons situées dans différents quartiers de la ville* On voit combien on est loin du modeste début de 4733, époque à laquelle il y avait des écoles pri* maires particulières*
Saimt Qoe note que M. Roave^re, secrétaire de la mairie, a bien voaln me donner, le collège commniial, qui a
remplacé, comme maison d'édocation, raocien conveot des
Cordeliers, compte 130 élèves, dont 54 pensiouDaires et 2i boursiers ou enfants de troupe : il y a vingt professeurs, y compris ceux des langues vivantes» de dessio, de musique et de gymnastique, plus nn aumônier.
Depuis quelques années, la ville a dépensé 80,000 francs pour racbat et TeméDagement des diverses maisons d*écoles ; elle a payé en outre, concurremment avec TEtat, les frais de reconslrucliou et d'agrandissement du collège, arrivant, y compris l'achat d'objets Liiobiliers, à 110,000 francs environ (v. p. 27). La part annuelle à sa charge dans les dépenses des écoles, se monte i une dizaine de mille francs (rEtat en paie, de pins, une trentaine), et celles du collège, à une quinzaine.
Il y a, en outre, à Montélimar, l'institution Saint-Joseph, dirigée par M. l'abbé Soubeyran ; les couvents de la Visitalion, de Sainte-Marthe et de Saint-Jnst, qui reçoivent des élèves, et les orphelinats des dames de Saiatr-Just et des Trappistines.
On a To, p. 300, qtt*en 1733, on revint à Timpôt da dixième, supprimé en 4717 ; ponr satisfaire à la loi, chacun
était obligé de donner une déclaration écrile ot signée, constatant le revenu qu'il possédait, afin de pouvoir établir sa part dans l'impôt. Le 10 avril 1734, les habitants, craignant d'encourir les peines portées contre les retardataires, venaient en si grand nombre à l'hôtel 4e ville* qu'il s*en trouvait plos de 60 à la fois. D'après le cadastre, la contenance de la commune était de SI0.681 sétérées, dont 4,7214 nobles, estimées 3,370 livres de revenus, et 15,957 roturières, estimées 13,343 livres. On affermait les revenus patrimoniaux de la commune 10,480 livres, et l'octroi, 4,400 livres. Il y avait 710 maisons, 680 familles et 100 ménages particuliers. Les tailles arrivaient à 23,319 livres, la capiution à 6,896
livres et Timpôl da diiiéme à 4,600 livres (M. Lacroix, U Ti, p. 842).
" D'après nne délibération do S3 juin 4748, le roi avait
ordonné que le dixième dû par ceux qui jouissaient de rentes serait retenu par les communes lorsqu'elles paieraient les intérêts revenant à leurs créanciers, à rexceptioo de ceax qui étaient dos au chapitre de Sainte-Croix, aux Chartreux de Bompas, prés d*Âvi|^on, et aux Angastins de Taolîgnan, qui ne devaient pas supporter la retenue da dixième, à eansedn don gratuit qnMIs accordaient an roi.
Il a déjà été question (p. 21 ï et 312) des olTices de maire et de lieutenant de maire supprimés en 1724, et rétablis par rédit de noveuibre 1733. On donna pour raison à ce changement que la liberté des élections consulaires était presque toujours troublée par les intrigues ; que les consuls ainsi élus n'avaient que peu de temps à demeurer dans leurs emplois et ne pouvaient acquérir une connaissance parfaite des afTaires; que, pour remédier à ces abus, il était nécessaire de rétablir une partie de ces ollices en titres; que les titulaires s'appliqueraient avec plus de soin à satisfaire à tous les devoirs attachés à leur charge, et « dont la finance (le prix) servirait à payer les dépenses de la guerre et à éteindre les capitaux des rentes. »
On ajoutait que les acquéreurs ne jouiraient de l'exemption de la taille que si la finance de leur office était de 10,000 livres au moins, et que, dans le cas contraire, ils seraient taxés d^ofiice. On attribua aux acheteurs des gages sur le pied de trois pour cent de leur finance principale, à prendre sur les revenus des communes; mais le caractère français est si changeant et si versatile, qn*on défit en et en 4766 l'œuvre de 1733.
André Josserancl, avocat, et plus tard assesseur à la sénéchaussée, qui avait été consul en 172lo (v. t. ii, p. 445), fut nommé par le roi, le Ib août 1735, maire de la ville, et installé le ^4 décembre suivant. Il est dit dans sa lettre de noœination qa*on â créé et rétabli les offices de maire, de
lieutenant et autres officiers des liôtels de ville, avec les honneurs et privilèges dont jouissaient les anciens titulaires, avant lear soppression ordonnée par Tédit dô 4747; on ajonle qae le roi commettrait aux fonctions de ceox de ces offices qai ne seraient pas levés en ses revenia casueh (v. p. 59 et 273) , après la publication de l'édit de 1733 : le conseil vota rachat li uii chaperon pourlê nouveau maire.
On installa, le 15 juillet 1738, le procureur Ânloine Monier comme procureur du roi en l'hôtel de ville. François Bauthèac avait été pourvu de cet office en 1691 elM"*' Serret et Dafflon, ses filles et ses héritières» l'avaient venda à Monier.
Le 6 août 1736, le comte de Maîllébois, colonel da régiment Dauphin, elait en garuLson i\ Monlclimar. Il parait être fils de Jcan-Baptisle-François Desmarels, marquis de Maillebois, nommé maréchal en 1741 , et qui était en 1737, et probablement en 1736, lieutenant-général et commandant en Dauphiné. Le comte était logé dans la maison meublée de M"* André de Fonrville (v. p* 353) « à laquelle la ville payait un loyer de cent francs par mois. On fonrnissaît en outre au colonel de l'argenterie, du bois et des bougiez, saub doute pour se concilier la bienveillance de son père.
Depuis plusieurs années, dit une délibération du 18 novembre 1736, le public se plaignait de Tindoience des Cordeliers (v. 1. 1, p. 97 et ^U; t. u, %7 ; t. iif. p. iS17). Ils étaient chargés de Tinstniction des élèves do collée, mais le désordre était si grand, que tous les écoliers de rhétorique avaieril abandonne leur classe au commencement du mois d'août. « Ces motifs, et d'autres qu'il est inutile de détailler et que tout le monde connaît, ont oblige les maires et les consuls à écrire plusieurs fois au R.P.' Provincial pour demander de nouveaux sujets en état de remplir leurs fonctions. » Le 15 décembre 1737, on n'avait pas encore pu obtenir de meilleurs régents. Le P. Gardien disait qu'avec les 600 livres de subvention données par la ville, il ne pouvait faire face à leur entrelien. Le conseil lui accorda une gratification de Gi)
livres, et en 1771 on porta TallocatioD totale à 1,200 livres, à condition qn*on ne demanderait ancone rétribution ans éeoHerft.
Ces désordres paraissent avoir été de courte durée : Candy» né en 1752, dit dans ses notes : « Je ne peux parler de ce collège sans oiïrir le tribut d'une juste recoooaissance à la mémoire des dignes et respectables religieoz qui ont été les directears des étades de ma jeunesse* Le souvenir de leurs vertus et de leurs talents sera toujours gravé dans mon cœur. » Cependant, d'après un Mémoire judiciaire imprimé en 1781, p. 23, relatif au collège d'Aubenas, les Cordeliers n'avaient en Uauiiliiiié que ce seul établissemeul, el un seul aussi en V ivarais, celui d'Ânnonay, el ils étaient « pour ainsi dire déserts, abandonnés et dans le plus grand oubli. »
On trouve dans le Journal de Montélimar, du 19 décembre 1874, le résomé d'une thèse de philosophie» soutenue, te 3 aoAt 1747, par Jacques Forqnet (1) et Jacques Mazet, de Montélimar, dans le collège des Cordeliers, sous la présidence du P, Antoine Petit, professeur, devant ies chanoines de la collégiale. Ce résumé fut imprimé avec luxe, sur une grande feuille de papier orné de vignettes, aux armes de la ville, avec le sceau du chapitre. On sait que, dans les XVII* et XVIIP siècles, les jeunes gens riches faisaient des dépenses considérables pour Tlmpression de leur thèse de philosophie, de théologie, de droit et de médecine. Elles étaient souvent tirées sur du satin de soie et ornées de belles gravures dues au burin des artistes les plus habiles ; beaucoup de ces thèses sont trés-recherchées par les collectionneurs.
En 1738, on transféra de Viviers i la citadelle de Valence, en passant par Montélimar, Louis^Baptiste Carré de Mont-
geron, conseiller au parlement de Paris. 11 s'était d'abord fait remarquer par son esprit frondeur et sceptique el sa vie déréglée. En 1731, il se rendit dans le cimetière de Samt-
(1 ; Né en 1781, il fut maire de Montélimar en 1780 et plni tard joge au tribonal : v,t. ii, p. 498.
Médard sar le tombeau du diacre Paris, pour convaiDcre d'tmpostare les cùnmlsùmnadreit dans lesquels U ne voyail,
comme les gens seusés, que des illuminés, des fanatiques ou des hystériques : il se déclara subitement convaiiicu, et devint croyant aussi passionné qu'il avait été frondeur incrédule.
11 partagea, en 1732, Veûi momeotané des Irois qaarts des conseillers des chambres des enqnfiies et des reqnètes et fat relégué en ÂQTergne« Le parlement était janséniste et faisait de cette opinion xm moyen d'opposition indirecte anx Jésuites et au pape. Moiilgeron, qui se proclamait l'apoLre cl le martyr du jansénisme (1), fit imprimer en 1737 un ouvrage en trois volumes intitulé : La vérité des miracles opérés par tercession du diacre Paru : il le présenta assez brusquement à Louis XV, en se jetant à sesgenoui et en lui disant qu'on lui cachait depuis longtemps la. vérité. Cette démarche inconsidérée et son exaltation le firent mettre successivement à la Bastille, dans l'abbaye de Sainl-Aiidré-les-Avigaon, à Viviers et à Valence, où il mourut le 12} mai 1754f (2).
Ce long séjour de Montgeron à Valence donna lieu à une correspondance entre le ministre, Jean-Frédéric Pbélypeauz, comte de M aurepas, et François de Coston, mon arriére-grandoncle, chevalier de Saint-Louis et major de la ville de Valence (3). Manrepas écrivait, en 1738 ; « J'ai reçu votre lettre 6t « les copies de celles dont vous avez trouvé saisi l'ecclésias- « tique que vous avez arrêté : il est à souhaiter qn*on ne a divulgue point tout ce qui s'est passé. Vous avez pris les « plus justes mesures en envoyant le jésuite fugitif au sémi- « naire ; quant aux lettres de Bl. de Montgeron, il suffira de
(1) Cette opinion eët encore représentée de nos jours par les descendants et sectateurs des Jansénistes, réfugiés en Hollande, et souteDue par Tabbé Guettée, né en 1816. ftuteur de nombreux ouvrages religieux et fontlatéiir de l'Observateur catholiqne et de l'Union chrétienne. Saint-Simon appelait le jansénisme le pot au noir au moyen duquel ou barbouille tout ceux tuzqoels on Tant nuire.
(9) Journal de Barbier, 1857, t. iii, p. 89 ellOS ; lobes, LaFrtmeêiom Louis XV. t. m. p. 114, 122.
(3) Né en 1690 et mort en 1755, il remplaça, eo 1732, comme major, Claude-François, son père, qui loi-mèoM tfiit remplacé le sien en
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« m'envoyer les adresses ; des ordres seroDt donnés à ce
a sujet. Le roi claat informé qu'il fait son possible pour « former (les liaisons à Valence, contraires à ses ir; tentions, « vons voudrez bien prendre vos mesures pour qu'il n'ait « de communication avec personne du dehors, à l'excepUoo « des graods-Ticaires, do sabdéléguè el de quelques personnes « dont TOUS seriez fort assuré. Vous ferez aussi observer la « condnîte de son domestiqae. »
Le 6 avril 1747, Maurepas écrivait : « Le roi m'ordonne de « vous écrire de veiller à ce que M. de Monlgeron ne reçoive « aucune lettre, et que vous n'en laissiez passer aucune « qu'il pourrait écrire, et qu'enfin il ue reçoive de visites « que eellee que l'évéque pourra lui envoyer. »
Une autre lettre du 4 mai 4747 est ainsi conçue : « Il n'y
a point de difficulté à laisser à M. de Montgeron la liberté a d'écrire à son homme d'affaires, et même à quelque « autre personne, pourvu qu'il vous laisse voir les lettres H que vous parcourriez en sa présence . » Il passa seize ans dans ta citadelle de Valence pour cause de jansénisme, et entreprit un nouvel ouvrage pour lequel il demanda l'autorisation de correspondre avec un docteur en théologie, ce qui parut dangereux à Maurepas.
Les années 1739 et 1740 virent s'accroître dans de grandes proportions la misère publique, par suite de l'intempérie des saisons et des mauvaises récolles ; les habitants do diverses contrées souffrirent une véritable famine, qui donna lieu à des désordres.
La 20 mars 1739, un arrêté du conseil de ville obligea les habitants é illuminer leurs maisons le dimanche suivant,
comme on l'avait fait dans plusieurs autres villes, à l'occasion de la promotion an cardinalat de Pierre Guerin de Tencin (de Grenoble), archevêque d'Embrun (1). La même année, la ville
(1) D'ftprit le JtmrmU de Barbier, 1857, t. m, p. 160. sa nomination an rardinalat, qu'il devait en partie à l'animosité qu'il déploya contre les
jansénistes, lui conta 600 001 livrps ; n)ais il avait gagné beaucoup à l'époque du système, sa somz et lui ayant été très-liés avec M. et M"*
paya à l'Etal 500 livres pour la coofirmatioD do ses foires et marchés.
Le registre ae i744 meationne la couchée, à Montélimar, du maréchal Jean-Baptiste-François Desmarets, marquis de Maillebois, auquel la ville fit une brillante réception, et celle de Tambassadenr tnrc Zaïd-Effendi. En annonçant la pro*
chaîne arrivée de ce dernier, l'intendant écrivait, les 28 et 29 octobre, qu'il serait peu convenable de lui faire des cadeaux de vin. et qu'il fallait remplacer cette boisson par des bougies ou des objets analogues» Son cortège était composé de neuf chaises de poste, six carrosses à six chevaux, six diligences, six fourgons et quatre charrettes d'équipage : il avait une suite de 180 personnes portant de riches costumes orientaux, et il était escorté par une compagnie de cavalerie. Il arriva le 27 novembre à Valence, où on lui fil une réception magnifique, dont on trouve la description dans les Annales de Michel Forest, complétées par M, Brun-Durand (1).
Il a déjà été question, p. SI9 et 106, du mécontentement général que les élections et l'administration des consuls avaient provoqué en 4616 et en 1617. Des faits analogues se produisirent encore en 1741, car autrefois comme aujourd'hui dans beaucoup de localités, les élus n'obtenaient que Ir ti rs on le quart des voix des électeurs inscrits, et les élections étaient et sont faussées de diverses manières. Dans la séance du 26 décembre, Monier, procureur du roi prés l'hôtel de ville, don^ les fonctions n'étaient pas sans utilité (v. p. 268), requit rexécotion du règlement pour qu*on cessât de commettre toujours les mêmes abus. Les charges de consul et déconseiller, disait-il, étaient héréditaires dans les familles : plusieurs s'en étaient approprié deux ou trois, dont elles disposaient à leur gré, de sorte que les assemblées annuelles confirmaient leur
Law. Dans le X1X« siècle, les princes de TEglise sont reooDmtiidables par leurs talenu et par leors vertai, mais il n'en était pas toojoars do
même dans le siècle précédent
(1) Bulletin archéologique 1879. p. H ; voir aussi le Journal de BarbUù II "I, p. 327. L'auleur de la Y\e privée de Louis XY, 1783. l. u, p. 145, dit que ces mnsnimans buvaient au vin et eufent, à Pnris, de grands tnecè» auprès des dames.
. choix, aa lieu de faire elles-mêmes l'élection à la pluralité des TOix.
Il faut mettre fin à ces abus el réprimer ct^s plaintes, disait MoDier ; à sa sortie, chaque oûicier inscrit ea tôte de sa liste le nom de son remplaçant, et poor rénssir, il met i la suite les noms de gens qoi n'ont pas la capacité voulne, à canse de lear grand âge, de leurs infirmités, on de Tétat qn*ils exercent* et il force ainsi le conseil à se conformer an choix qu'il a déjà fait. Souvent aussi, quand les oificiers quittent leur charjîe, ils se font nommer à d'autres, « el se preslent ainsi inuluellement, pour devenir contradicteurs eux-mêmes des comptes de leur propre gestion. »
Le procureur du roi pensait qo'on devait obliger tont consul on conseiller sortant à proposer chaque candidat sur une carte particulière, ou à se conformer au règlement fait par Tinten* danl de Sève, en 1641 , du(juel il résulte que I on ne peut présenter que des sujets capables, faute de quoi la nomination sera faite par le conseil général. Il requit en outre que le conseil délibérât préalablement sur Tadmission ou le rejet de chaque liste, et en cas de refus, il demandait à se pourvoir devant le parlement.
On n*a rédigé aucune délibération pour répondre aux réquisitions de Monier ; il est dit seulement : « Noé-François Baulhéac, premier consuU a proposé six personnes, dans le nombre desquelles l'assemblée a nommé, à la pluralité des voix, Aymar Charbonnier, avocat. » Le 26 décembre 4742, ce dernier fit remarquer que, d'après les anciens usages, on devait renouveler les officiers municipaux, et que cependant, par arrêt du conseil du 13 mars 474SI, le roi avait défendu de procédera une nouvelle électiou jusqu'à ce qu'il en eût ordonné autrement.
Jean-Jacques Richon, sacristain-curé de la paroisse, écrivit en 4741 à l'intendant qu'aux termes des édils, les curés devaient être logés aux frais des communes ; qu*on lot donnait 36 livras par an, mais que, par suite de l'augmentation des loyers, il payait 70 livres. Il demandait donc qn*on voulût
bien lui allouer cette somme, mais, en 1746, il se contenta de 60, montant du loyer qu'il payait dans la maison Dechanot. £d 1769, Menurei, sacristain-curé, demaDdait 1 00 livres; on affecta, à sod logement et à celai de aon vicaire, la maison qu'avaient habitée les Jésnites. Elle a appartenn an docteur Marcon, mon en 4867 (v. p. lii). Depuis cette époque elle a été occupée par MM. Bron, Viei et Mariin, curés de l;i paroisse. La ville paie une somme annuelle de 500 fr., pour indemoîté (insuffisante) de logement. On voit dans quelle énorme proportion les prix des maisons et des loyers ont augmenté à Mootélimar, malgré le grand nombre de constructions nouvelles.
En 4742, on refondît les cloches (v. t. ii, p. 411) : le consul Charbonnier rappela que l'église n'étaiL pas voûtée, depuis qu'elle avait été en partie détruite par les protestants; qu'elle était recouverte par un simple toit dans lequel se formaient souvent des gouttières, et qu'il était indispensable d'établir des tribunes au-dessus de la porte et des chapelles latérales. Il ajouta qu'il avait adressé an cardinal Fleury un placet pour obtenir, dans ce bnt, les reyenus d'une abbaye vacante, qui serait, à ces fins, laissée en économat jusqu'à ce qu'elle eût produit une somme suffisante, et qu'il venait de prier aussi le cardinal de Tencin, nommé récemment ministre, d'accords une subvention à la commune.
Ces démarches ne réussirent pas, car les améliorations projetées n'ont été faites que dans le XIX* siècle.
L'hiver de 4743 à 4744 fut très-rigoureux, et, à Valence, le Rhône était gelé d'une rive à l'autre (1).
L'iiilantDom Philippe, second fils de Philippe V,roi d'Espagne, avait épousé, en 1739, Louise-ElisabeLh, iille aînée de Louis XV. Comme il avait, du chef de sa mère Elisabeth Farnése, des droits sur le duché de Parme, la cour d'£spagne voulait créer en sa faveur un royaume de Lombardie, formé de ce duché» ainsi que du Milanais ; mais le roi de
(1) BuUetin ordiMoffique^ 1S79, p. 19.
SardaigDB, sonteiia i»ar l'Angl^erre, s'y opposa. Deox années foreDt dirigées contre le Piémont : Fane débarqna à la
Spezia ; l'autre, composée d'environ 37,000 hommes, commaudée par Dom Philippe, passa par le r);in|)hiné, et pénétra en Savoie, par la vallée de l'Isère, au mois de septembre 1742. L'infant arriva à Grenoble le 25 octobre 1743, en passant pas Corps et la Mare* et repartit le 29 poar Chambéry, où il aTait hit sa première entrée le 5 janvier précédent. On tronve dans hBmmeàu Dauphiné, 1839, t. VI, p. 4SI, di?ers détails sur son séjour dans la ville de Grenoble, qui paya 8,537 livres rhoûûeur qu il lui Ht de vivre à ses dépens. Les Espagnols occupèrent la Savoie au nom du roi Philippe V, pendant six ans (1 ). Ils ne purent pénétrer en Piémont ; pinsiears régiments quittèrent la Savoie et regagnèrent leur pays dans les mois de ' février et de mars '1744. Dom Philippe et sa snite arrivèrent à Valence le ÎSi février et logèrent à l'hôtel du Gouvernement. Le prince de Conti, suivi d'un nombreux équip;)^ ;. allant de Paris en Italie, arriva le i" mars à Valence par la voie du Rhône (2).
Le 46 février 4744, le conseil de ville de Montélimar vota la somme nécessaire ponr recevoir dignement le gendre de Louis XV : on commanda un feu d'artifice et une fontaine dê vm (v. p. ^1), qui devait couler constamment. On logea le
prince dans la maison de M. André de Fourville (maison de La Brnyère, v. p. 352), où l'infante logea en 1749 et en 4753, le comte d'Artois (Charles X) en 1814, et le duc d'ÂDgonlême en 4815. Ou la garnit de lustres, de tentures et de meables et on décida que les galeries, escaliers et façade, ainsi qoe les façades de l'église et de l'hôtel de ville, seraient splendidement éclairés. On lui offrit le vin d'honneur, du
(1) Flour de Saint-Genis, Histoire de Savoie, t. m, p. 62 et 68.
(2) En 1745, on envoya à Valence des soldats de l'armée de Piémont Mtsînts de maladies contagieases. Montrasse et Ruel, professeurs à l'Untversité. ainsi que Monllovier Pt Valette, agrégés et médecins, qui les soignèrent, moururent victimes de leur dévouement [i abbé Nadal. Histoire de VIMomiUiê Valmee* p. 838).
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nougat (1) et des confitures (fruits confils). Âu mois de décembre 1747, la ville donna Thospilalité, dans la même maison, à l*mfanl Dom Philippe et au doc de Modéne» mais on ne fait pas connaître à qoelle somme s'élevèrent les frais de ces diverses réceptions.
Le cardinal Fleury évitait tout ce qui pouvait troubler le calme de son adiniaistratioD par des questions irritantes : il éludait ou ajournait les difficultés et traitait les affaires délicates par des négociations directes avec les personnes intéressées;* mais tout ne tarda pas à changer à Tépoqne de sa mort, qui eut tien en 4743.
Louis XV, qui écrasait la nation, d'impôts pour soutenir des guerres meurtrières et ruineuses, ne laissait même pa-> a tous ses sujets le repos intérieur sur lequel ils avaient le druit de compter. Les fonctionnaires publics veillaient sur les protestants comme sur une proie qu'ils attendaient le moment de dévorer; le ministre Saint-Florentin était accablé de demandes : beaucoup de laïques solicitaient pour eux ou pour leurs protégés les biens des religionnaires fugitirs, emprisonnés ou morts relaps (2), que les évêques réclamaient aussi au nom de leurs églises ou de leurs fondations pieuses, (jii^'lque coupable que se montrât le Gouvernement central, sa tyrannie était loin d'égaler le despotisme sans frein de ses agents dans les provinces, car la tolérance est la vertu des siècles de doute. Lorsqu'on n'appartient pas an petit nombre des énergumènes ondes prétrophobes, il est facile d'être tolérant aujourd'hui, puisque beaucoup de gens sont indifférents en matière de religion. La persécution, au contraire, est un vent qui nourrit et propage la flamme du fanatisme.
Les fermiers des religionnaires fugitifs voyaient avec peine
(!) En parlant du nougat, i'&i dit, p. 290, que son nom semble ludiquer qu'on le fabriquait primiiiviMucnt avec des notx. On m'a fait remarquer qu^'\p mot nux désignait les noix et les antres fruits à coquille, comme les amandes» les noisettes, etc. il t avait autrefois, en effet, beaucoup d'amandiers sur le territoire de Montélimir. On faisait déjà du nougat à Marseille, dans le XVI« siècle (Fabre, t. m, p- 1^)-
(2) V. p. 3 et Jobez. La Promet sou» tOMS JK, t, m, p. 182, t. it, p. 55,62,361.
les restitutions faites par le roi aux parents de ces derniers. Pour grossir le nombre des imnieabies qu'ils administraient en grande partie à leur profil, ils s'érigeaient en inquisiteurs de la fai et en dénonciateurs des persoooes qui ne remplissaient pas lenrs devoirs catholiques : leur cupidité renchérissait encore sur le zélé des persécuteurs (1).
Le parlement de Grenoble se montra d*une sévérité excessive : il se laissa probablement effrayer par la gravité des événements de la guerre de 4745 et 1746, par suite de laquelle les armées piémontaise et autrichienne avaient occupé les lignes du Var et de la Dnrance. D'après les listes nominatives données par M. Arnaud (2),'de 4740 à 4750 inclusi* vement, le parlement condamna 43 personnes h mort par contumace ; 26 au bannissement, 74 aux galères, et 4 S femmes à lemprisonnement.
Tous les religionuâires arrêtés n'étaient pas condaumés à des peines afiîictives, mais tons avaient à payer des frais considérables. Il existe un jugement exécutoire du 4 octobre 1746, portant contrainte pour les dépens de diverses instances du 6 février 4745 au 85 mai 4746, à 62,761 livres, contre 3S4 personnes. Dans une supplique adressée au roi, par les protestants, en 1748, ils portent à plus de 600 le nombre de leurs coreligionnaires poursuivis en 1745 et en 1746.
D'après Augustin Périer (3), en 1746, 200 personnes
(1) Rulhières, Eclaircissements sur les causes de la révocation de VEdii 4ê JvmiKt, t. II. p. 168.
[% U. Arnaud, t. m, p. S30, 844,401, 406.
f3) RecuH! de documents publiés en 1881 par M. Eugène rhnprr tnii<; deux catholiques), p. 15. Voir aussi : Cbarrouoet, Les guerres de religion dam le» B(mttt'À9pe$, 1861, p. 510, 515, 594.
Quelques personnes, mues par des sentiments et des idées respectables, me blànieal de mentionner les persécutions dont les protestants ont fM>^ viclimes sous Louis XIV et sous Louis XV. Je ne puis que renvoyer uux observatiMisdéjà faites, p. 956. Ces personnes regrettent aussi de me voir citer beaucoup moins d'ouvraj^es catholiques que protestants. Je ferai rcmar qner que les premiers se taisent ou glissent rapidement sur les faits en question. Ce sont, en généraL les persécutés qui racontent leur bisloire et leurs maîh'^rir^ Pt donnent les [hU'-< Ip leurs victimes.
Si l'on ne reproduisait, sur rétablissement de l'Ëglise et sur ses nom* bmix martyrs, que ce qu'en disent les auteurs païens, ce travail se réduinh à an petit nombre ae piges. Pourquoi ne pas permettre d*employer
tarent eoToyées, savoir : les hommes aax gtières, et les femmes dans une dnre réclusion, pour avoir assisté aox
prêches et fait baptiser leurs enfants : la persécuUun paraissait exaspérer les religioitaâires, au lieu de les iotimider. D'après une relation composée par les ordres d'un secrétaire d'Etat et citée par Rulhières (t. ii, p. 340), « les prisons de Grenoble, Crest, Valeneet Montélimar, étaient pleines de nooveaiix convertis dont le seul crime était d'avoir assisté aux assemblées du désert. »
Le jeune ministre Louis Ranc (Ij lui arrêté à Livron pour avoir administré les sacrements, con lairiné à être pendu et exécuté à Die. Peu de temps après, Koger subit le même sort à Grenoble. Judith de Pontcharra, venve de César de Rigot, seigneur deMontjoax, fut condamnée à rester enfermée pendant tonte sa vie dans un monastère. Vingt^et-nn Richand et dix Bonillane, dont les ancêtres reçurent des lettres de noblesse pour avoir sauvé la vie au Dauphin (Louis \1), attaqué par un ours peuiiaut une partie de chasse, furent dè~ gradés ou déchus de leur noblesse (2).
Panl-Alexaodre de Montrond, seigneur'du Plan-de-Baix, dont la famille, originaire de Saittt-Agrève( Ardècbe) , 8*est éteinte dans les Plan de Sièyes et dans les Flour de Saint-Genis, incarcéré à Crest en 1745, relâché, fut de nouveau arrêté et conduit à Grenoble en 17 46, ainsi que Pierre, son fils,
pour écrire l'histoire des proleslanls, la méthode suivie de tout temps pour celle de la religion catholique romaine, et ne pas vouloir que I on conserve les noms de ceux qui lurent victimes de leur foi? Le plus célèbre et le plas éloquent des récits de cette époque est celui de Jean-Chrade (Les plaintes des prolef't finis criidlemrnt pm^t'ruUx). 11 vient d'ôlre n^împrimé (1680) avec de nombreuses addiiioas puisées par M. Frank l'uaus dtns les arcluTes nationalet.
(1) Son frère, Alexandre Rane, paitmtde la Plaine, c'est-à-dire des églises comprises entre le Pont-en-Hoyans et Saint-Paul-Trois-Chàleaux. a laissé 25 registres de baptême et de mariage, qui vont de 1752 à 1792 : ils Rout d^ate au grelie do tribaoal de Valence (M. Arnaud, I. lu, p.
312). Ce fait est bon à signaler aux Montiliens qui peuvent ayoir beaoui
de quelques-uns de ces actes : voir p. 243 ci-dessus.
(2j Uaag, La France protestante, 2* éd., t. v, p. 199 ; ii. Arnaud,!, lu,
S. 406. Cette déchéance paraît ne pas avoir été deSnitive, sinon pour eux . u moins pour leurs enfants, car 29 Richaud et 12 P uiillann furent a luiis à siéger, avec les gentilshommes, aux Etats-GéDéraui de Komans. eo
seigneur de la Bâtie, et la femme de ce dernier. Le séjour malsaîD de la prisoo eaveDima une blessure reçue en Corse, par Montrond père, ce qui nécessita rampotatioo d'une de ses jambes. Ces poorsuites, qui avaieDt principalemenl pour bat de terroriser les proteslauts, lai coûtèrent plus de 30,000 livres (1).
Il restait très-peu de religionnaiies à Montélimar : Magdeleuie Soubeyran, fille l'un tanneur qui habitait la rue Aleyrac, avait épousé Barthélémy de Poonat de Gresse (2), ancien page du doc de Booilloo, fils de Pierre et de Marie-Ursule de Costa, Peo ayaol sa mort, en 4739« il testa (Nicolas, notaire) en faTonr de sa femme. Celle-ci, en 4745 et 1746, fut dèteoae pendant prés d'un an dans les prisons de Grenoble, pour cause de protesta n Usine» et enfin condamnée à 400 livres d amende. André Joî>serand, avocat, fils de converli, passa dix mois à Grenoble pour l'assister de ses conseils et pour la défendre (Nicolas, notaire). £lle mourut sans enfant en
Il a déjà été question, p» 140, du pouvoir des intendants, chargés de faire exécuter les ordres de la cour, souTont
illégaux et oppressifs : il primait, en réalité, celui des gouverneurs des provinces. Le marquis de Sourches (li) signale cependant une curieuse exception : Camille de Villeroi ou Yilleroj, qui fut archevêque de Lyon pendant environ un demi-siècle, était en même temps, comme ses prédécesseurs, lieutenant-général pour le roi en Lyonnais. Son frère et son neveu avaient été successivement gouverneurs de cette province. La puissance du prélat était si grande que les intendants n*y avaient aucun crédit. Il fallut la volonté persistante et absolue
(1) M. Arnaud, t. iti« p. 313.^; BulUtin archéologique. 1882. p. 439. Pur un iristp retour des choses d'ici-bas, une cinqiiîintaiiit' d'année» après ces persécutions que rien oe molivail. beaucoup de descendants de 6601 qui y prirent part farent, à leur tour, rançonnés, rainés, emprisonnés. 6t mis k mort iqusiement.
2; l'n membre de ccu-' famille, Anloine-Josepli. baron de Ponnat, auteur de divers ouvrages trè^^ vhdents eonire le catholicisme, est mort eu 1884 à rilùtel-Dieu de Chauibury.
(3) Mémoiru édités par le eomte de Gosnac» t. n. 1883. p. 122,
de LoQts XIV pour mettre on terme à tous les abus que Tarchevéqae commettait et laissait commettre.
Pierre-Jean- François de la Porte, marquis de Presles, Mers, » Saint-Charlier et Sarzay, seigneur de Meslay-Saiut-Firmiû, la Ferlé-Avraui et la Pierre (1), lîls et petit-fils de fermiersgénéraux, a été iotendant en Dauphiné de 1744 à 4768. Il s'occupa actîfemeot de l'amélioratioa des principales routes de la province et de la constrnctioD des ponts. Gelai de la Drdme, entre Loriol et Livron, œayre de l'ingèDienr Bonchet, commencé en 17G6, pendant son administration, ne fut entièrement terminé qu'en 1789.
Le 23 avril 1745, le consul Charbonnier annonça qaeM. " de la Porte devait faire bientôt sa première entrée, et que, suivant i'usage, on tirera les canons de la citadelle, on illaminera, et que la bourgeoisie prendra les armes (2). On attendait de nouveau, le 5 décembre 1747, Pintendant accompagné de deux trésoriers de France, de deux secrétaires el de ses officiers de cuir^ine. Il devait loger chez Claude-Antoine Souchon, son subileléguè, dont la maison, située dans la rue Sainte-Croix, reconstruite en partie par François Guynet, qui l'avait acquise en l'an YII, appartient aujourd'hui k M. Charles Rivière de la Mure, colonel en retraite.
La famille Souchoo de Cfaanron, originaire de Donzére, compte parmi ses membres un général guillotiné à Paris en 1794. Elle a pour premier auteur connu Claude I" déjà marié en 1638, qui laissa six enfants ; Antoine, l'un d'eux, qui épousa Louise Gieyzal, était, en 1693, conseiller en i'électiOD de Montélimar. Il acheta, en t70llt de Jean Bauthéac, nue maison dans la rue Sainte-Croii, qui appartenait, en 1608, à Jean Rahut (v. p. 385), et transmit son office à Claude II, marié à Anne Bernard, dont il eut : 1"* Claude-Antoine,
(1) Son dernier descendant, Hippolyte, marquis de la Porte, littérateur distingué, qui possédait le beau château de Meslay, près de Vendôme, est
mort vers 1852.
{2] On rendit, en docembre 1746 et en mars 1747, les mêmes honneurs au maréchal de Maiiiebois. qui revenait de l'arinée d'Italie, et au maréelkal de BeUisle, qui arhfait de l'armée de Provence.
d'abord conseiller en Télection et plus tard subdélégué de l'intendant ; 2° Barlhélemy, dit de Loubière, noarié à Louise- Rose Baladin, de laquelle il eut, entr'aatres enfants : A, Louis-Âlexaodre Soocbon de la Loubière, né en 1744, rece- Teur des fermes, qai épousa Marie-Marguerite VeyrenCt fille de Joseph; B, Glande « Antoine - Barthélémy, garde dn corps.
Celui-ci épousa, vers 1760, Marguerite- Marie-Magdeleine de Coiuboursier du Terrail, dernière représentante d'une des plus ancieoues familles dauphinoises. Il joignit à son nom celui de sa femme, et eut, en 1764, an fils appelé Aaloioe-Qaude, qui habitait, en 1809, Mayre, canton de la Hure, et en 1768 un autre appelé Glande-Gharles-Barthéiemy.
Glande-Antoine, susnommé, se mana en avec leanne- Marie de GeolTre ; il mourut pou avant Claude II, son père (décédé en 1767, à l'âge de 92 ans) et laissa entr'aulres enfants : 1*" Claude Souchon de Chauron, général, imvi sans postérité et que nons retronTerons pins tard ; il fut héritier de son grand-père Glande II ; vendit 4,540 livres Tofiice d*éln d* Antoine Souchon à ?ierre*Paul Odonard, avocat, et des immenbles à Donzère, pour 36,000 livres, à Nicolas-Antoine Cliassol de Florenconrt, de Paris, secrétaire des commandements du duc de iirunswick ; 2" Marianne, morte en 1778, après avoir lesté eu faveur de Paul-Léon- Elzéar Souchon de Lisle, de Donzére; 3' Justine, mariée en 1747 (Andrau, notaire) àlean-Andrè Liotard, avocat à Montélimar (v. p. 70] , fils de Jean et de Marie André, et en secondes noces avec Loois-Réné de Saint-Ferréol.
Justine et ses soeurs héritèrent de la partie des biens dn général Souchon, qni n'avait pas élé contisquèe et vendue par la République. Cette succession donna lieu, en 1809, à divers procès et à l'impression de plusieurs Mémoires entre les représentants du général, qui perdirent leur fortune par suite des événements révolotionnaires.
Jnstine avait eu de son premier mariage trois enfants: 1^ Jeao-Audré-Aymar Liotard, qui acheta, en 4774, pour
8,000 livres des héritiers d'André Aribert Toffiee de présideoi en rélection« et en 1798 (Blanc, notaire), nn domaine an
Pont-de-Barret, vendu par René de Sainl-Ferréol : il épousa Jeanne-Mélanie Clary, de Monlélimar ; ?° Lonis-Cléineot , Liotard, dit Marigoan ; 3° Marie Liotard, qui épousa, en 4778, Alexandre Faurede Chabert, de Sainl-Péray, capitaine et che?aiier de Saint-Louis, dont la fille, M ane-Françoise- Sophie, se maria, vers 4803, avec Lonis-Balthazard do Bay, maire de $aint-Péray« député de Toomon de 4824 è 4827, auquel Louis W 111 accorda le litre de baron. Son fils Adolphe, baron du Bay, marié on 18io avec M"' Louise Ferrapie de Laniel, deXeoce, est mort en 1876, an château de Crozat, laissant plusieurs enfants*
De Jean-André Liotard, sont issus Liotard, dit Chanron, marié vers 4820 i Marie Fonrnery, de Viviers, dont le frère a été préfet de la Dr^me en 4848, et fH^ Euphrasîe, fille d'Aymai-Anloine Liotard, médecin à Taulignan, etde Philippine Deloye, mariée avec une des illiisi rations montilieniies Jean- Joseph Veye, dit Chareton, général de division et sénateur, mort en 4878, et remariée en 4883 avec M. le colonel Luzeui.
Laurent Delacour, lieutenant à la sénéchaussée, remplissant
les fonctions de visénéchal qui furent longtemps vacantes (v. p. 168), présenta, en i74'), une requête au parlement pour être autorisé à présider les assemblées consulaires. Comme cette prétention est nouvelle, dit le consul Charbonnier, n qu'elle « tend à dépouiller le chaperon de cette Tille du plus grand « honorifique et de tout l'utile qui lui est attribué depuis « plus de six siècles et depuis la fondation de cette Yille dont « les privilèges ont été confirmés par tous les souverains », et qu'aucun des visénéchaux et de leurs lieutenants, mieux informés que Delacoar, n'ont jamais tenté de faire valoir de pareilles prétentions, il est d'avis le réunir le conseil générai, ce qui eut lieu le 4*' août 474Ô.
Charbonnier ajouta que Delacour fondait ses préleutious sur l'édil deCrémieu du 15 juin 4536, relatif au règlement
ée& jaridictiODS, mais que les titres îonombrables qoepos*
sédait la ville, avaient toujours empêché les visénéchaux et leurs lieutenants de faire une pareille tentative, irès-hasardùe, puisqu'elle tendait à renverser un usage remontant à pliisi»*urs siècles, et à surcharger les habilauls d'emolameois qu ils D'avaieDt jamais payés. Elle leur permettait en outre « de « 8*arroger l'honorifique d^ooe présidence pour eo exclore « ceox qui l'oot ene de tout temps. » Les usages ont tanl de force qae plnsieurs arrêts les ont maintenus, malgré Tédit de Créniieu, et qu'ils suiU suivis dans presque toutes les villes. Le conseil général décida donc qu'on s'opposerait aux prétentions de Detacour.
De fréquents débordements du Roubion et da Jabron, arrivés en octobre et en novembre 4745, avaient tellement rempli de boae la route royale, depuis la porte d*Âygu jusqn*au Roubion, sur lequel il n'y avait pas encore de pont, qu'elle était impraticable. Jean -Antoine de Jomaron (1), trésorier de France, chargé de l'administralion du Dauphinc en qualité de subdélégue général de rinteiidance, pendant Tabseocede M. la Porte, employé à l'armée dltalie, ordonna de faire réparer ce cbemîn par corvées.
Une nouvelle inondation emporta ces réparations le 15 novembre ; beaucoup de gens du peuple murmuraient de ce qu'on les obligeait à refaire un chemin qu'ils prétendaient n'être devenu mauvais « que par l'effet des chaussées que feu Baltha- « zard Peytier (H) et Michel-Martin Rigaud de l'isle, de « Crest, son neveu et son héritier, avaient tait exécuter, soit « pour préserver des eaux les terres qu'ils possédaient « an levant et au couchant de la route, soit pour
il) Il avait pour premier auteur connu Jacques Jomaroit, aurctiand à Romans, marie en 1641 avec Gabrielle Thomé ; son dernier descendant. Jomaroti de HoDlehorel, qui siégea aux Euis-Généraux de 1788, mourui vers 1805.
(2) V. t. I. p. 186. t. m. p. 31. I^e canal Peytier a été éUbli en verlu d'autorisations accordas par le conseil général de la commune en 17Sfi et en 1734, homologuées par le parlement, le '29 janvier \l:ib. Diverses personnes 8't'ni.'agèreni en 1741 iDer^don lîntnirt» m pay^r à Ri^'aMil «le I Isle Hoe renie annuelle de 100 livres pour i mdemaiser des irais d éiablisscmeut dn canal.
<( ragrémenl da public et pour la décoratiOD de celte
« paitie de l'extèrieorde la ?ille (voir à la date de 1785). Par « suite de celle aveugle prévention et par l'elTet de la pins « noire malice, dans la nuit du au 14 novembre, un incona nu donna des coups de hache à presque lous les mûriers qui « étaieot le long de la chaussée du levant et formaient une « allée agréable. L'esprit de révolte, ajoute-t-on, est allé « jusqu'à jeter des lettres anonymes dans les maisons des a consuls ; elles contiennent une espèce de menace. »
On pria Joaiaron d'envoyer des instiuclions, mais celte affaire ne paraît pas avoir eu de suite. De nouvelles inondations occasionnées par une pluie qui dura trois jours eurent lieu au mois de septembre 4.747 ; les récoltes furent en partie détruites, les chemins ravinés ou remplis de terre, les canaux comblés, la plaine presque couverte de sable et de gravier ; entre les portes d'Aygu et de Saint-Gaucher, le rempart s'écroula sm mw longueur d'environ 35 mètres.
La ville s'était très-endeltée par suite de la construclioo et de l'ameublement de la caserne, du logement des troupes, des réceptions et des cadeaux faits aui grands personuages. £lle alloua, en 1748, une indemnité 4 H*^ André de Fourville, qui, à l'occasion de la guerre, avait fourni un logement au général marquis de Saiot-Jal (de Laslic ?), à ses aidos-decamp.età ses secrétaires. A h môme époque, le comte deVogué, maréciial-de-camp, était logé chez le chanoine d'Aslier (1) .
On pria donc le roi, en 1747, d'accorder un octroi (autorisation) du doublement du droit de boucherie, ainsi que du gros et du petit poids, qui faisait partie de la ferme du tavernage. Parsuiledece doublement, l*acheleur était obligé de faire peser la marchandise, et devait payer : pour la soie, 50 sols par quintal ; pour la laine lavée, 10 sols ; pour la laine brute, 5 sols; pour les amandes, huiles, fromages, savons, chandeN les, graisses et poissons salés, 3 sols par quintal* L'intendant de la Porte était d'avis que Toctroi de S sols par charge de
(1} Les d Astier de Uoonessargues, éteinu vers 1*780, habitaient Beau> plan, comiDune de Chlteauneul^de-Maieoe.
mdaDges qa*OD percerait depuis donze ans était injuste, parce qu'il pesait seulement sur les propriétaires des vignes.
On célébra, le '^6 août 1747, un service solennel pour le repos de l'âme d'Antoine de Moreton, marqais de Chabrillao» lieatenant de rot dans le bas-Dauphiné an département de Valence, Die et Saint-Panl-Troîs-Châteani p. 9Sk), te eomte de Marôieu, commandant du Dauphiné, écrivit aux consuls que le major étant absent, de l'Espine, capitaine d'invalides, prendrait le commandement de la citadelle, et les cousais celui de la ville, suivant Tusage de la province. Quant au goaTernear, il n'était pas tenu à U résidence ; aussi ie marqais de Gouvernet ne venait presque jamais à Montélimar (v. p. 339).
L'acceptation des fonctions des consuls était obligatoire, à cause de la responsabilité qui pesait sur eux en matière d'iuipôts; ils répondaient, par corps, de leur recouvrement. En 4748, Aymar Charbonnier (v. t. i, p. 168), avocat et premier consul, rappela qu'il avait été élu en 1741, malgré sa résistance. Il croyait ne rester qa*un an en fondions, mais Tarrêt du conseil, motivé par la guerre, l'y maintînt indéfiniment. En 1745, il se pourvut auprès du conlroleur-génoral pour se faire remplacer, mais les consuls tpii devaient lui succéder, et que le roi avait nommés, furent dispensés d'accepter. Il obtint enfin la nomination d'Alexandre Grenier, avocat, et de Pierre Clary, procureur.
Mandés rhétel de ville pour prêter serment, ils refusèrent en disant qu'ils s'étaient pourvus auprès de l'intendant pour en obtenir une dispense, mais éprouvant de ta résistance, ils finirent par accepter (1). 11 est dit dans leur brevet que Tédit
fl) Il a élé souvent question de racceplation obli|]:atoire des fonctions de consul, empruntée aux lois romaines. Pendant la guerre de 1870. les Prussiens ont fait revivre, dans les départements envahis, cette mesure tyraiini()ue. Les agents français da trétor ayant reftité leur concours, la perception des contributions (le j^nerre mensuelles qui devaient leur être payées, fut imposée au maire de chaque commune, et celui du canton était Umt de centraliser la recette cantonale, te maire de Baccarat, Tieillard de plus de 70 ans, refusa son con-nnrc, '^t fui emprisonné à Nancy avec six conseillers municipaux (baron t'ernand de la Coste du Vivier, L'armée prussitme en lortaine, 1871, p. 13 et 17}.
de novembre 4733 a réIabU les offices de maire, mats que le roi nommerait à ceux qui ne seraient pas levée am reemu»
casuels, c'est à dire acquis par des bourgeois TaDÎteai.
Le milieu du XVIII* siècle fat marqué par uae série de diselles occasinuiiees |jar des epitleinies de bestiaux (I) et une suite de mauvaises récoltas qui occasionnèrent une grande rarelé de grains (2) ; la province en fit venir âlÛO,000 qaintaax de Bourgogne et de Marseille, ce qni endetta coosidérablement le pays. De nombreux passages de troupes, des réquisitions, des corvées, Ténormité des impôts qui, sous différents noms, emporiaieni deux tiers et quelquefois les trois quarts des revenus, l'obligation imposée, dans beaucoup de villes et de bourgs, aux bourgeois de nourrir les pauvres qui étaient nombreux, portèrent à son comble la misère publique.
On exigeait même les impôts avec une rigueur extrême ;
les collecteurs enlevaient aui pauvres jusqu'à leurs liabils el leurs derniers boisseaux de blé ; il y eut des séditions dans beaucoup de localités pour résister aux agents du Fisc ou pour se procurer du blé. Taine (3) donne, à ce sujet, des déUils uavranU. En 4748 et en 1749, on établit en Daupbiné, pour payer les 200,000 quintaux de blés acbetés, une nouvelle imposition de 1 ,200,000 livres, dont la levée fut plus cruelle que la misère même, dit le parlement dans une remontrance faite au roi le 4 juillet 1760. Par suite de la paix de 1749, on renvoya dans leurs foyers beaucoup d'officiers qni avaient fait plusieurs campagnes, et auxquels on ne donna qu*un mois de solde.
Le 27 mars 4748, les consuls demandèrent à l'inlendint 2,200 quintaux de blés ; on les entreposa dans la maison Joubert, rue Sainte-Croix ; Roussel et Mazet furent chargés de
(l) Le parleraeni de Grenoble rendit, les 3 12 septembre 1744, fî^^ux arrêts en foraie de réglemeot. contenant les mesures à prendre contre les maladies eontigieusas des anlmaDX.
(3) Les coltivateurs souffrirent de la faim pendant plosienra annéea,
faute de grains, et actuellement ils soiilTn nt parce qu'il y en a trop, «I qu'ils ne peuvent pas en obtenir nn pri\ rémunérateur.
(3] Origints de lu t rance cuiiLemporatM, L i, p. 431, 4ôd, 488.
lesmendre an détail. Comme à la fia de février il tomba beaucoup de ficige, elquMl gela jusqu'au mois de mai. la nouvelle récolle fut très-mauvaise. Le 30 août, on s'adressa encore à l'iolendaut pour avoir des grains. Au mois de décembre 1748, les blésd'Afrique, reodasà Arles, coûtaient 13 livres 4 sols le qniatal, poids de marc, ce qui meiiaii l'hecloHire à plus de 40 francsde notre monnaie ODtre le transportd' Arlesà ^fontéllmar. Les blés de Naples coûtaient, à MarseiUe3B ou 33 livres la charge de 250 livres, et ceux d'Angleterre, 30 ou 31 livres la charge de 240 livres. Les consuls en tirent venir une assez grande quantité par la voie du Rhône en 4749.
D'après Michel Forest (1), le blé se vendit à Valence, en I748« 18 à 20 livres le sétier (de 84 litres), ce qui faisait 21 à 24 francs l'hectolitre, représentant environ le double en monnaie actuelle, encore n'en Irouvait-on pas facilement. On en fit venir une grande quantité que les consuls vendaient aux indigents quarte par quarte, à raison de 121 livres le sétier. Les Grenoblois en avaient un si grand besoin qu'on leur en expédia ÔO charretées par jour pendant trois semaines.
Le régiment de Vatan (infanterie) arriva le 8 mars 1749 ; il devait repartir le lendemain ; le commandant demanda neuf charrettes, vingt-sept chevaux et six bourriques pour transporter les bagages de sa troupe. Les consuls envoyèrent dans les environs une réquisition signée par le subdélégué. Une pluie torrentielle ne permit pas de traverser le Roubion et le Jabron, de sorte qa'il y eut do retard dans les fournitures. Le commandant, contrarié, voulut obliger le consul à faire dtner chez lai on sergent et six soldats qui avaient aidé à charger ; le consul s'y refusa. L'officier dit à ses hommes d'enfoncer les portes et de se servir eux-mêmes ; ils n'osèrent pas el prirent leur repas à Tauberge aux Irais de la ville.
M*"*" Louise-Ëlisabeth, fille de Louis XV, et sa fille âgée de huit ans, se rendirent de Paris à Parme anprés de l'Infant
(1) Annalêg annotées par H. Brun-Durand, publiées dan« le IfutUtin
archéolf ji jue, 1879, p.l33. On trouve, à In p. 127, dos d»'tai!s sur un camp de cavâl(»rie de l2,00J hommes et deâÛ.ÛOO chevaux, formé autour de Valence en 1747.
Dom Philippe, leur mari et père. L'intendant de la Porte ècri*
vit aax consuls, le 30 septembre 4749, de faire les préparatifs nécessaires pour UDC réception inaEEnifique. La princesse avait une suite composée de plus tle HOO personnes. On choisit pour elle la maison d*André de FourviUe (v. p. 35^), et on désigna les habitants qui devaient recevoir lès seigneurs et tes dames du cortège. On fit à la hâte les réparations nécessaires chez M. de FourviUe et on porta dans son hôtel tout ce qui élnit désigné dans l'état envoyé par M. de la Salle, secri taire de i'mt»3ndance, c'esi- i-dire des meubles, des tentures, du linge, de Targeoterie, de la porcelaine, des provisions de toute espèce, du gibier, da poisson, réquisitionnés chez diverses personnes. La bourgeoisie devait prendre les armes, et tous ceui qui avaient fourni des logements étaient tenus d'illuminer.
A la carte à payer, qui fut considérable, mais dont on n'indique pas le chiffre, se joignit la valeur des objets perdus et volés chez M. de FourviUe et que les consuls avaient empruntés. D'après Michel Forest, Tlnfante arriva à Valence le 46 octobre 4749, et logea à la citadelle, où on brûla, [dans une nuit, douze charretées de bois et vingt quintaux de charbon.
L'intendant écrivit, le 6 novembre 1751 , qu'un arrêt du 20 août précèdent, avait uni à la commune de Monlélimar celles des charges municipales, créées en 4733, qui restaient à vendre, c'est à dire qu'on obligeait les communautés à payer les offices.doot les citoyens, si souvent exploités par l'Etat, ne voulaient à aucun prix. Le montant de la fmanee (prix) fut fixé à 330,000 livres et imposé sur la province en plusieurs années. On devait expédier au receveur des taîllos une quittance et des lettres du grand sceau, en une seule et même patente, pour tenir lieu de provision (brevet) au nom de la personne que la commune désignerait, et sous le nom de laquelle elle paierait le droit annuel : cette personne ne pouvait cependant pas prendre le titre et remplir les fonctions des emplois
auxquels elle aTatI étô nommée fictivement et surtout /iyca-
lement.
Le conseil général présenla au roi Jacques Laserre ; lecoasol LioUrd reçut, le 16 avril 175^, les lettres-pateotes, datées du 13 mars, de âl4 offices muoicipaux réunis au corps de la ville (obligée à les payer), en faveur de Laserre. Ces offices, énumérés dans les lettres, étaient les suivants : deux de maire et deux de lieutenant de maire, « ancien et alternatif mi-triennaux y> ; quatre d'échevin, dont deux anciens et deux alternatifs mi-lriennaux ; el douze d'assesseurs, dont six anciens et six alternatifs ; un de secrétaire-greffier ; deux de contrô* lenrs des greffiers, anciens et alternatifs et un d'avocat du roi prés mtel de ville (1).
La commune de Mont61imar paya 19,360 livres cet étrange brevet, qui prouve jusqu'où aller la fiscalité aux abois, et recouvra le droit de s'adininislrer, suivant ses anciens usages et privilèges. D'après une brochure publiée en 1788 par Barnave, intitulée : Esprit des édils, p. 8, au lieu de 530»000 livres» le Uauphiné avait payé plus de 21,900,000 livres la . confirmation ainsi déguisée de ses droits communaux, et on ▼onlait Tobliger à payer encore, « sons prét^te que .ces extorsions tournaient au profit du royaume. »
Il a été plusieurs fois question (2) du mode employé pour rélectiou des consuls et du conseil générai ou grand conseil. Ce dernier était une création qui, dans certaines villes, remontail au milieu du XV* siècle, comme à Malaucéne. Les habitants, fatigués par les appels réitérés des consuls, ne se rendaient pas aux réunions tenues en plein air sur la TOîe publique. Ils finirent par désigner une quinzaine d'entre eux pour les adjoindre, dans les affaires importantes, au conseil ordinaire (3) .
Dans d*autres villes, comme à BoUéne, en 1612, et à Siste-
(1) Pour le prix de cea offices, v. p. 268, 282.
{3} Nil. Saorel, Hùtoirt dé Malaucéne, t.l, p. 149; — Courtet. p.^; de Lapiane. Histoire municipaU tfcSwCeroi», p. 58; — Fayard, BuUeU» archéologiqut, 1875, p. 461.
roQ, en 1594, ta sabsUtniion du conseil général à la réanion de tous les chefs de famille eut liea pour éviter la fermentation
ou les Iroubles occasionnés par les assemblées de tous les chefs de famille. Par suite d'abus (|ui s'étaient produits, un conseil général composé de 80 meQibres remplaça, à Valence, dans le XV^ siècle, les assemblées populaires.
L'intendant de Sére fit, en 464f, nq règlement relatif à radministration de la commune de Montélimar. D'après un arrêt du conseil d'Etat du S3 jnln 4751, il parait qu'on ne s'y conformait pas exactement; il fat donc modifié de la manière suivante. A l'avenir, le conseil de ville ordinaire devait être composé de douze personnes, savoir ; trois consuls ; le syndic de réglise collégiale; celui de la noblesse (chacun des deux devant être nommé par son corps oa par ses pairs) ; six conseillers, pris deux par deux dans chacune des classes fournissant les consuls, et enfin le procureur du roi près l'hôtel de ville (1).
Le conseil général, qui comprenait 90 membres depuis le règlement de 4644 , fut réduit, par celui de 47oil, à 215, savoir : les douze conseillers ordinaires et treize autres choisis dans les classifications suivantes : on second syndic de la collégiale ; m second syndic de la noblesse ; un officier de la sènéchaossée ; un autre du bureau d'élection ; deux avocats ; trois procureurs, notaires ou bourgeois vivaui de leurs revenus et quatre sujets tirés dn corps des marchands, laboureurs on artisans.
Pour pouvoir délibérer valablement, il fallait au conseil général la présence de quinze membres an moins ; on l'appelait aussi conseil des notables et on le convoquait pour radministration des revenus et pour les aflEaires importantes. Toat conseiller qui manquait aux réunions trois fois de suite sans motif devait être considéré comme démissionnaire. Nicolas, avocat du roi, demanda, en 4757, l'application de cet article, mais le conseil refusa de le mettre à exécution. Le conseil ordinaire nommait, chaque année, un receveur qui pouvait èire réélu pondant dnq ans.
(1) Le conseil municipal est composé, aujourd'hui, de 87 conseillers.
Il devait y avoir trois codsqIs, le premier était choisi dans la noblesse d'épée oo de robe, oa dans Tordre des avocats (1) ; le second était pris alternatiTemoit parmi les notaires,
procureurs on hourgeois; et le troisième, parmi les marchands, iaboureurb ou artisans (2). Ce règlement permettait aux diverses classes de la société d'avoir chacune un représentaot dans le conseil.
On devait procéder, leSIG décembre 1752, à Télection des six conseillers pris dans les trois classes de citoyens ; le premier et le dernier resteraient deux ans en charge pour mettre les uouveaux au courant des alîaircs; les autres conseillers et consuls seraient renommés chaque année par le conseil général, à moins qae, poardes raisons majeares, on ne conservât à quelqu'un des consuls ses fonctions pour un an de plus. La moitié des membres du conseil général devait être changée annuellement par la voie du sort, et l'autre moitié rester deux ans en fondions. Les consuls et les conseillers proposaient chacun trois sujets, qui ne pouvaient pas être leurs parents ou alliés jusqu'au troisième degré inclusivement, et sur lesquels an seul était nommé à l'élection par le conseil général. Les deux premiers consuls ne pouvaient pas s'absenter de la ville en même temps.
Aribert, avocat du roi, lit remarquer que Tarrèl de 1752 rendait à la ville ses anciens droits et privilèges ; cependant, d'après le règlement de i38o (3), c'étaient les consuls et conseillers sortants qui élisaient leurs successeurs. Le règlement de 4 610, concernant la ville de Valence, ressemblait beaucoup à celui de 4752 (v. p. 20).
(l) Des luUes très-vives eurent lieu, à Uarseille, contre celte organisation qui donnait la première place à la noblesse, les Etats se trouvant
toujours classés suivant la hiérarchie sociale. I-A bourgeoisie et le petit commerce, jaloux de la fortune des négociants, se réunirent à la noblesse non commerçante pour la soutenir contre les négociants. Ces derniers trouvaient injuste de donner la première place k un corps qui ne comptait (]Uo trente familles non commerçantes dans une ville aussî considérable ^Fabre, Rues de Marseille, I. ii, p. 264).
(2^ A Nimes, il y avait primitivement neuf ^c/ie//e». rangs ou classificatioDs; à Alais, il yen a eu jus)|ir;Uliv de la Farelle. Etude tUfUeonstûatde Nimcs; Recherches sur la l ille d'à lais, p 512 etÔl4).
(3) Voir 1. 1, p. 357 et M. Lacroix, t. vi. p. 243.
L'élection de 1756 donna lieu à une protestation fondée sur ce que de Vesc, premier consul, nu lieu de présenter trois candidats pris dans le cor|»s de ia noblesse d'épôe, de robe et dans celoi des avocats, avait proposé trois gentilshommes, qui étaient : de Saint-^Ferréot-Saiot-Pons, da Pay-Rochefort, et de Gramont-Caderousse. Lintendant valida réleclion parce que de Vesc. refusant de modifier la [)résenlation» le conseil en avait fait une régulière, qui avait eu pour résultat la nomination de Joseph Daiïloii, avocat.
Lors des élections de 4760, Nicolas, avocat du roi près de rh^tel de ville, fit remarquer qae, d'après Tarrêt de 17521, on devait exécuter les dispositions des règlemenls de 1618 et de 1641 , qui n'étaiehtpas en contradiction avec Tarrèt de 1753, et que le règlenn'nt de 1018 portait que les cunsuls sortants ne pourraient être réélus que six ans après l'expiration de leurs fonctions. £n 1761, à la suite d'un discours trés-éiogleux adressé par Nicolas à Bauthéac, avocat et consul sortant, ce dernier fut cependant prié par le conseil de rester encore on an en charge, ce qui eut lieu. Le mode d'élection établi en 1752 fut modifié en 1766.
On a vu, p. 329, qu'on allouait une petite rétribution aux consuls et hhk conseillers : on attribuait on outre au premier consul 60 livres pour présider à la rédaction des rôles et 36 livres pour les comptes de gestion. £n 1740, on lui alloua, en outre, 30 sols pour chaque cent cotes, et 3 livres an châtelain pour le même objet. En 1743, le bureau d'élection réduisit ces 60 livres à SIS et prétendit qu'il ne pouvait pas passer au premier consul comme l eniplissant la mission de châtelain, 3livres [luur cljaquc centaine décotes, plus M) sols pourson droit d'assistance, comme consul, à ce même travail, et on en référa an parlement.
L'arrétde 4752 défendait aux consuls et aux conseillers d'exiger des frais de voyage et des vacations lorsqu'ils ne sortiraient pas de la ville. Cette prohibition ne s'appliquait pas aux gages qu'on leur accordait. On \mi ligurer A ce tiire, dans les comptes de 1786, 150 livres pour ceux de Forquet, maire ;
100 pour ceux de Raymond, chanoine et pr(»mier échevin ; 80 pour ceux d'Alançon, procureur el s< u 1 echevin ; 60 pour ceux de Cheynet, procureur el troisième échevin et 40 pour ceux de Girard» quatrième écbe* fin. Les mômes sommes se retrooreat dans les comptes des années SQivaDtes ; mais, en 1789, Aabert, premier échevin « réclama seul la somme à laquelle il avait droit.
En 1700, on avait concédé les caveaux des familles éteintes aux personnes qui voulaient les réparer (\). 287) : Ribon, architecte, chargé, en 1753, de vendre les tombeaux placés dans l'église et qni se trouvaient dans les mêmes conditions, en aliéna 80 pour le prix total de 305 livres ; qnelqaes-ans ne trouvèrent pas d'acqoérenrs.
On mil à la Bastille, en 1753, Leblanc de Villeneuve, lieutenant de milice, âgé de 24 ans, dont le père, capitaine i invalides en garnison à Monlélimar depuis longtemps, y mourut en 4 750. Ce jeune homme avait écrit an roi des lettres mensongères. On rinternapen après è Hontélimar, où habitaientsa mère et sa sœnr, et on l'employa à la construction des nouvelles routes (1). Hichon se chargea, en 1757, moyennant le prix de 213,000 livres, d'établir, de Monlélimar à la limite du Coiiilat, une nouvelle route royale. « L'ancienne traversait Ghâteauneuf, et de ce village à Donzére passait dans une solitude affreuse où tons les crimes étaient possibles. » Cependant, d'après une délibération do 21 octobre 1754, on travaillait déjà, à celte date, à « l'établissement des chemins royaux. a>
La duchesse de Parme, qni avait déjà passé à Monlélimar en 1749, y revint au mois de septembre 1753, et logea encore chez M*"* de Vesc, fille d'André de Fourville. Le froid fut si vîf en 1755, que les hommes et les bœufs traversèrent le Rhône à Valence du i*' au 7 février et que presque toutes les vignes furent gelées le 1" mai : an mois d'août suivant, on établit un nouveau camp près de Valence (2).
(1) l{3L\mon, Archives de la Bastille, t. xvi , p. 28?. (9) Michel FomU BuUtSm orchéotogiqu^, 1879, p. 231.
fiarriel, roaron, fat chargé, 6d 4755, de démolir la ehapelle
de Sailli- Lazare iv. t. i, p. 451), près et hors de la porte Saint-Marlin ; elle gèuait pour l'établissemeDl de la oouvelle route royale.
ilaélô question, p. 167, d'an conflit surveDu, eD 1756, entre les consuls et lelieatenant à la sénéchaussée (4). Déjà, en 4754, les rapports étaient trés-iendns entre les membres de ces deux corps. Simon, menuisier, a?ait loué une armoire
au capitaine du Plessis, \o^ê, chez Aymé pére, qui, au départ de celoliicier, refusa de la l eudre. François d'Urre (E), premier consul, ordonna à un valel de ville de faire restituer ce meuble. Barthélémy Aymé fils, avocat, se rendit chez d'Urre, et lui fit des réclamations avec hauteur et opiniâtreté. Le consul* qui était chargé en même temps de la police municipale, le prit par la main et le fît sortir ; Aymé porta plainte au lieutenant de la sénéchaussée. '
D'iirre souleva une question d" incompétence» eu se disant justiciable, ou du parlement, en sa qualité de gentilhomme, ou du gouverneur du Dauphiné comme commandant de la ville en l'absence de rétat-major* Delacour, lieutenant, André Josserand et Bernard, ses assesseurs, condamnèrent
(1) Sur ces questions de préséance, voir Ménnrci, llisloire de NimeSt t. VI, p. 527 ; Fauché Prunelle, t. ii, p. 21 ; de la Karelle, p. 105.
Il y avait aussi des difficuliés entre les consuls et le marquis de Chabrillan. lieutenant de rni à Montélimar. D'Arsrenson, marquis d*^ Paulmy et ministre de la guerre, écrivit, le 14 septembre 1755. à l'intendant, au il «▼ait rendu compte de Vlneident au roi. Celui-ci décida «fue les consuls se conformeraient, mais seulement les jours où Sa Uajesté onlonnerail des rcjouissancps pnbliquos, les jours processif>n. et reiix où la p-irnison prendrait les armes, à 1 ancien usa^e d'après lequel ils étaient tenus d'aller
Ï «rendre ches lulle lieutenant de roi, pour le conduire k l'église, ei que es autres jours ce dernier irait seul.
^2' V, p '^V8. Emile-Jacques-François-EmmanueK marquis dTrre d Auliais, marié à U'^' Viger, mort en 1883 àgc de 64 ans, a laissé un (ils ur)i(|ui): il habite le Gard et c'est le seul représentant de cette antique
famille.
Il a iiguré, comme témoin, dans un procès pour escroquerie inieoté, en 1885, à Kuret et ft Soudry (de Pans), qui se chargeaient, mojrennant finance li • fure obtenir d.'S Jécor:itions. Pnir préparer les voies, ils firent accorder, par le ministre, au marquis d'Urre, une mission archéologique et gratuite dans l'Asie-Uineure, avec des lettres <le recommandation pour les consuto. Les poursuites dirigées contre eux ne leur permirent pas, dirent- ' ils ail trihufial, de remplir leurs pnî,':i-einen!,s \Figaro et GaxetU doê ilibunauxdii U février 1885. le Temps du 12 lévrier, utc].
d'Urre à 410 livres d'am^nili» cl aux frais, avec défense de prendre la qualité de coinmaQdaQt,eD Tabseace de 1 état-major, à peioe de faux, et îDjODCtion an greffier de rayer cette qualité des piéees de la procédare. La puérilité de cette deroiére dispositioD, qui n'afait rien de commun avec la plainte portée par Âymé, fait voir combien était vive riaimilié qni existait entre les juges et les consuls. Le conseil général décida, le Î9 octobre 1754, que la commune, au nom de d'Urre, lerail appel devant le parlement d'une sentence contraire à ses iranchises et libertés* i 'ignore comment se termina cette affaire.
Deux caoses principales, l'intérêt et un froissement d'amonrpropre expliquent cette aoimosité. Dans on Mémoire rédigé en 4756 par Delacour,et dans deux délibérations des 2SI août et 3 octobre 1756, il est dit que depuis quelques années il y avait lutte pour savoir si la juridiction de police appartenait aux consuls ou à la sénéchaussée. Les premiers croyaient que les habitants avaient le droit de faire rédiger les inventaires par le greffier (de l'hôtel de ville ?) on par un notaire ; le lieutenant refusait les autorisations nécessaires soas prétexte 4|Q*il avait le droit d'y procéder seul.
Celte manière d agir, disaient les consuls, occasionnait des frais considérables à cause des vacations qu'il exigeait et, de plus, elle était contraire aux privilèges de la ville mentionnés dans les délibérations des 24 et 30 septembre 1566 et au règlement du parlement du 4 3 août 4748. Ce droit municipal, ajoutaient les consuls, est relaté dans deux actes de 4285 et de 4396 (v. t. i, p. 467) ; il y avait 4,094 actes de police rédii^és de 1419 à 1043. La quiLLance de la linance des offices, muiiicipaux cré»^^ en 1708 confirmait le droit de police aux villes qui Texerçaient déjà d'après leurs anciens usages, et il était maintenu tacitement dans les lettres- patentes du 43 mars 47521 concédant à la ville vingt-quatre offices différents. Delacour le revendiquait pour grossir ses émoluments, mais un arrêt provisoire du parlement l'attribua à la municipalité, qui le conserva jusqu'en 1790.
Delacour se plaignait aussi de ce que les consuls aflectaient
de lui refuser les honneurs qu'on aTail rendus de tout temps au principal officier du siège. Il était d'usage que iursqu on les DOmmail ou lorsqu'on prorogeait leurs foDcUoos, ils faisaient chaque année une visite au lieutenant et au doyen de la collégiale. Le 26 décembre 1754, Louis de Yesc, Joseph Pellapra, procureur, et Louis Cheynet, marchand, s'acquittèrent lie ce devoir « en livrée consulaire et accompagnés du coijseil {ioliUque ; » îiimi^ en 175 ), pour marquer, disait Delacour, leur mépris envers la sénéchaussée, de Vesc, Pellapra (renommés tous deux) et François Maussier rendirent seulement une fisite au doyen. Pellapra répondit ensuite à une personne qui lui demandait s'il ne' s'acquittait pas de l'autre visite, « qu'il ne voulait pas faire le pas de grue. »
On a vu, p. 22, qu'en 1619 l'emplacement du couvent des Récollets (le collège actuel) avait été accensé sous certaines conditions par Frère de Ruinât, commandeur de Saint-Jeanles-Valeoce et de Saint-Jean de Hontélimar, de l'ordre de Malte, qui possédait des biens considérables dans le diocèse de Valence. Le titulaire était, en <749, Dominique-Gaspard- Balthazard de Caillani d'Agoult, (]ui habitait Montélimar, fils, de Gaspard de Gaillard, président en la chamhre des comptes dp Froveuce, et de Thérèse d'Agoult d'Ollières, mariés en 4743. Pour ne pas laisser prescrire les droits de son ordre, auquel il devait une si grasse prébende, il fit rédiger, en 1749, un nouvel acte, déjà mentionné.
D'après le coaUe de Grasset (1), Ballliazard avait été reçu chevalier de Malte en 1732 (et Chrysostome, son frère, neveu ou cousin, en 1736). Sauveur de Gaillard, son grand -oncle, commandeur d\4ii et grand-prieur de Saint-Gilles, lui fit obtenir, en 4740, les commanderies du Poet-Laval et de Valence. Il eut pour successeur Chrysostome de Gaillard d'Agoult, susnommé. -
L'ordre de Malle possédait des biens immenses, produi-
(1) Estai 9ur le gnni-priewré de SainO-^ittes, 1868. p. 31, 36. 75 ; Plthon-Curt, t. i, p. 451 ; Bellon, MIeltii eeelàkttUjw, 1884, p.
aant sept ou huit millions de reTODUS et provenaut en grande partie des Templiers, doot la sappressioo est l'énigme ta plus impénétrable qae la malice des historiens ait laissé à déchiffrer à la postérité. Les immeubles situés en France rapportaient
1,750,000 livres; en 1750, Ballhazard afferma (Boisset, notaire) pour six ans et pnur 1 8,200 livres pnr an, représentant environ le double en monnaie actuelle, à Ducros, Grozel et Brnnet, de Romans, tous les biens de la commanderie de Valence, composée de quatre commanderies réunies à direrses époques. Ce bail comprenait n le membre de Montéllmar, composé des domaines de Drometle et de Hontboncher, de la seigneurie de Boneyzac ou Boyneyzac, des fonds et des rentes en dépendant, le tout situé sur les communes île Montôlimar, Sauzet, la Touche, Portes, Puy-Saint-fliartia, Bourdeaux et Saint-Panl-Trois-Cbâteanx (î). »
Le membre de Valence comprenait le terrier de cette Tille et celui des renies foraines ; la seigneurie de Saint-Vincentsur-Charpey, ainsi que les four, moulin, terres, prés, vignes et granges à la niontagne ; le domaine des Roules, près de Bézayes ; celui de la Ruelle, prés de Chabcuil ; celui du Barry, près d'Alixan ; des terres à Beaumont et à Monteiller; le terrier de Chabeail; le domaine d'ËehiroUes (ancienne eommanderie) ; les terres de Villard-Jullien en Triéves et des rentes à Valbonnais, à la Valette et à Ratier.
Le len lrmain, les fermiers sous-affermèrent à Michel Rivière, pour 4,100 livres par an, le membre de Montélimar, ainsi que les rentes, dîmes, vingtains, lods et pensions qui en dépendaient (â). Parmi les immeubles grevés de cens au profit de l'ordre, se trouvait le moulin situé dans la Grande-
(1) D'après M. l'abbé Jules Chevalier, il existe, dans les archives de la préfecture de Marseille, beaucoup d'anciennes chartes relatives à la cummtoderie du Poët-Lavai, faisant partie des quatre commanderies réuniea. Pour les biens de l'ordrf le Malle situés dans le défvirlement des Hautes- Âlpes, voir un article publié par M. Homan dans te Bulletin de l'Académie DuphinaUt t. xviit, p. 170.
En 1683 (André, notaire), Cétarde Villeneuve, commandeur, afferma ce même membre 1,800 livres, et en 1708, l6 commandeur Jean-Baptiste de Gailéau éleva ce prix à 2,200 livre».
Rue de Muiiielimar, tenu de payer chaque année oeul séliers de blé au corninaDdeur (j).
De même qoe les bieos apparlenaal aux anciens nobies et an clergé) ceax qui dépendaient de l*ordre de Halte étaient exempts des tailles, mais soumis aux impôts spéciaux appelés cas de droit. Une bulle de Clément VII, da t jan?ier 45913, les avait afTr iiK liis de la dîme ecclésiastique. Les commandeurs èUi'jut cepeudant parvenus à s'y soustraire pendant longtemps. Ën 17G0, le bureau d'élection condamna de Gaillard à payer 4,450 li?res pour l'impôt des ca$ de droit du domaine de Dromette pendant trente ans ; il fil appel de- ▼ani le conseil d*Etat, qui n'avait pas encore statué en 1790. Le maire s'adressa alors au chevalier de Foresta, receveur général de l'ordre de Malte, qm lit payer les 1,150 livres précitées, plus 1,o12 livius jiour les intérêts, trilmls royaux déduits. Au mois de mars 1790, le chevalier d Ëslourmel, procureur-général, annonça à l'Assemblée nationale qu'il ferait payer, avant le i*' mai, la somme de 879,394 livres pour le montant de Timpôt extraordinaire, récemment voté, <t sous la respectueuse confiance que Tordre avait dans la conservation de ses biens. »
Puilili tzard de Gaillard habita plus lard Aix, où il était procureur-général avant d'Estourmel, et Marseille. Le 3 mars 4783 (Mésengére, notaire à Valence), Chrysostome de Gaillard, successeur de fialthazard, afferma, avec Tantorisation de son ordre, ù titre d'emphytéose, pour 99 ans» qui devaient commencer le 4*' mai 4785, environ 33 hectares au quartier des Blaches ou de Dromette. conmiune de Monléliraar. Ce bail fut consenti à Ferrât, moyennant une rente fixe et an-
(1) Il résultede trois Hémoires in-folio, imprimés «n 1762, que M. Cbalas
a eu l'obligeance de communiquer, relatifs au procè-s intenté par Si uchon el Delhoste, propriétaires du moulin du Fust el de celui de la Graude-Rue, contre Rivière, Guinet et Uorin.pour le droit d'arrosage réclamé par ces derniers, que lemoulio dn Fnst anpartenail par indivis, en 1387, an comte de \ iletiiinois et au seigneur de Gripmn v. t. i, p. 363). En lHr2, Suucliun payuil chaque année, pour bon ujouliu. huit sétiers de blé au prince de &)ubise. qui possédait les deux tiers de U directe, et quatre .sétiers au duc de Valentanois, qui en possédait ud tiers senlemoit IV. p. 133).
Duellô de 29 séliers (17" 40) de blé et le vingtiènie des fruits.
L'Ëiat s'étaDt emparé des bieos de Tordre de Malte, maigré ia somme éoorme qu'il avait payée en 1790; et qui semblait devoir être oae prime d'assoraoce contre la spoliation, vendit, le 6 messidor an IV, ses droits i Etienne Cornu, qui s'adjoignit, ponr moitié, Brottë. Des diffienltés snrvennes entre ceux-ci et les 24 héritiers ou ayants-droit du Ferrât, furent réglées par un jugement rendu en 1843 et un traité fait en 1845 (Bitb, notaire), d'après lesquels les empbytéotes devaient [)ayer chaque année les impôts, plus une somme de kidf 60, pour tenir lieu à Cornu et à Brotte de la redevance en blé et du vingtième des fruits. En 1884, ces biens ont fsit retour aux deux petits-fils de N. Cornu, à l'exceptiou d'enviruii 3 hectares qui appartenaient à Arsac. J avais ■ , déjà parlé (t. il, p. 199), mais d'uue manière incomplète, de ce bail emphytéotique, dont je ne connais pas d'autre exemple à Mootélimar. £n 1781 (Marbaud, notaire), Cbrysosloiiie afferma les biens de la commanderie de Montélimar 8,300 livres par an, et des charges annuelles dépassant 2,000 livres.
Les commandeurs prélevaient, sur leurs revenus, un tribut appelé respoHsion, qu'ils payaient à l'ordre, et sujtpoitaient les frais d'entretien des immeubles, lis ne pouvaient pas se marier et ne dépendaient ni de l'aulurité religieuse ordinaire, ni de Tautorité civile. Ils avaient, sur les fiels et sur les paroisses dont ils étaient usufruitiers, des droits assez étendus. L'ordre de Malte, à cause de ses richesses et du pouvoir de ses représentants, constituait presqu'nn état dans un état. Les commandeurs étaient seigneurs temporel- et ecclésiastiques d'un certain nouibre de pcii()i>ses dans lesquelles ils nommaient les ministres du cuite, ils tes choisissaient parmi les chapelains ou prêtres dits obédience. Après un certain temps, ils étaient admis dans Tordre, qnoiqu'appartenant à des familles bourgeoises, faisaient leur profession, et prenaient la croix dite à'obédieMe,
Un brevet délivré par Chrysostome de Gaillard, commaDdear dn Poêt, à Matbieii Vemet, prêtre du diocèse de Viviers, déporté en 1781 dans les minutes de Harbaad, notaire,
est ainsi conçu : « La reclorie, seconilairie et vicaireric perpétuelle régulière de Dieuleût, dont la nooiiaalioD dûus appartient, étant vacante, nous vous Favons conférée, à la charge de requérir de Mgr l'évèque du diocèse Tinstitution, et vous autorisons, conformément aux privilèges de l'ordre de Saint-Jean*de-Jérusalen) (1), à vous présenter au premier chapitre du grand prieuré de Saint-Gilles, pour y être admis au noviciat dans le même ordre, et après, faire profession régulière au rang des piètres d obédience^ si vous eu êtes jugé digne.... Prions le premier Frère de notre ordre» et à. défaut* le premier notaire apostolique» de vous mettre en posses^ sîon» etc. »
Frère Cbrysostome nomma, dans les mêmes termes, eu
1787, Salaraon, à la cure ou vicairerie perpétuelle de Mirabel, et en 1788, Juslin-Amédée Brotin à celle d'Eyzahot.
On a vu (t. 11, p. 37 et t. ni, p. 175) que les chapitres (comme l'ordre de Malte) et les curés primitifs, qui percevaient les dîmes ecclésiastiques et ne remplissaient pas eux*
(I) On pouvait y entrer comme chevalier de Malte, du minorité, ce qui coûtait 7.374 livres, payées d'aranee et acquises à l'ordre, même en cas de décès ou d'insuffisance des preuves de seize quartiers (seize ascfindanls ou ascendantes nobles). Il était Ircs-impnrtanl d'Atre rpcn peu après sa naissance, afii) de pouvoir concourir pour les coiumaaderies dites d$ justice, donni^es par rang d'ancienneté ou d'amélioration. Il y avait aussi les chevaliers de .Malte dits cie mnjnrité, qui devaient avoir au moins seize ans, payer 3,155 livres, acquises à t^ordre dans tous les cas, et faire leurs preuves de seize quartiers ; ils tvtlent droit tox oommanderies dites de grâce ou de faveur, c'est à dire qui vaquaient pendant certains mois, appelés mots de donaison ei que le grand-maître pouvait donner à qui il voulait. Âvant d'obtenir cescommanderies, les uns elles autres devaient remplir certaines conditions trop longues à éiiumérer. Voir: de Barrau. Ordres équestres. 1801. p. 1?9; Boiteau, Etat de lû Franeet p. 181 ; Mémoires du marquis de Sourchet, 1882, t l, p.
Dans le xvi« siècle, il existait une prohibition bizarre rpUtive an Lyonnais : les consuls de Lyon refusèrent de laisser plisser sur la Saône, dans une année de disette, des blés venant de Bourgogne et destinés à l'île de Halte. Depuis cette époque, le conseil de l'ordre refusait d'admettre, comme clifvalier.'^, le.s gentilshommes nés à Lyon, c« qui obligeait les dames à s établir inoiuenunément à laGuillotière, pour y taire leurs couches (Péricaud, Aislotfe de Lyon sont LouU IIIl, p. 7).
mêmes les fondions curiales, devaient charger un prêtre, appelé vicaire perpétuel (1), du service paroissial, et lui payer une portion congrue. Aussi, dans le bail de 1781, Chiysostome oblige le fermier Antoine Naud, de Yalréas, de payer, oulre le prix de 8,300, les rétributions, fortiom ou eongruet revenant anx vieavra perpétuai desservant les paroisses qui dépendaient de la commanderie du Poét-Laval, savoir, à celui de Dieulefit, 400 livres ; de Manas, 400 , du Poël-Laval, 400; de Noveyzan, 374; d'Eyzahut, 290, etc., et enfin à celui de Mirabel, près de Nyons» sept charges de blé, vingt barraux de vin et douze livres en argent. L*acte constate, en outre, la remise, aa fennièr, d'on assez grand nombre de vieux registres.
La Révolution a creusé un abîme profond et sanglant entre l'ancienne société et la nouvelle : elles sont séparées l'une de l'autre par cette immense dislance des inslilutions, des préjugés et des usages qui équivalent à la distance des siècles. Plnsiecii's lettres écrites par le commandeur du Poêt-Laval, Frère Chrysostome de Gaillard, à ]*abbé Brotin [1], mcaire perpétuel de Mirabel, nous initient à divers détails qui ne sont point passés dans l'histoire. Ils méritent cependant d'être conservés, car ils s'appliquent aussi aux autres paroisses dépendant de l'ordre de Malte : ils montrent combien devait être parfois difficile la position de ces maires perpétuels placés entre Tévôqne et le comdiandear, comme entre l'endame et le marteau.
Dans une lettre écrite de Montélimar, le 27 avril 1756, le comuiatideur se plaint des procédés de l'évéque de Vaison (3)
(1) Les déelaratioDS du roi de 1726 et de 1731 permirent à ees vicaires,
devenus inamovibips, de prendre dans les actes la quriHHr ition de curé, avec CobliMUon de la faire suivre de celle àe vicaire perpéLuel» pour qu'on ne les cooiondît pas avec les curés primitifo.
iS) C'était Inonde de eelui qoi fut nommé, en 1768, curé d'Eyzahut, et
qui est mon nona?énère. vers 1850, h CoiiIanp-vIa-Vineusf. dont il avait été longtemps curé. 11 appartenait à une famille de Dieulefit (v. t. i, p. 353). Le curé oe Mirabel était t'arrière-grand-oncle de M. Josserand, qui a biea voulu me donner les lettres à lui adressées.
n Vu e I « ttre insignifiante de ce prélat est signée : Paul. C'élail peut-être un. membre de la famille Gualtéri ou Gualtério.
auquel il a présenté Tabbé Bonnet comme vicaire perpétuel
de Noveyzan. Le prélat ajourne de semaine en semaine avant de l'agréer et lui fait faire des dépenses considérables pour sa position. Aucun tribunal ne pouvait obliger cependant le commandeur à proposer QD autre candidat, à moins que i*évôqae ne le refusât positivement* à la suite d'une procédure criminelle» pour incapacité ou mauvaises mœurs. Il ajoute que si Mgr de Vaison ne prend pas promptement une détermination, il succombera dans la lutte, |)arce (jue l'ambassadeur et le conseil de l'ordre de Malle lutervieudrout dans cette affaire.
« Quant à la visite de Mgr de Vaison, ajoute-t-il, votre circonspection doit redoubler et je ne puis paraître daos cette occasion que comme ministre de Tordre..... Vous lui
observerez de ma part qu'en vertu de Tarrèt, du 31 mars 171 1 , qui sert de règlement pour les droits respectifs du clergé et de Tordre de xMalte, il ne peut ordonner dans nos paroisses que sur la forme de Tadministration des sacrements.... S'il fait une ordonnance sur quelqu'autre sujet, non seulement vous ne la publierez pas, mais vous ne la recevrez pas: Dans le cas où elle serait remise à la communauté, ou à qoelqu*autre prêtre, vous en empêcherez la publication par voie de fait, cl Ja ferez même lacérer, si elle est allicliée à voire insu, déclarant en outre publiquement à l'évèque que j'en appellecomme d'abus.
« Je vous charge des événements envers Tordre, qui vous soutiendra dans toutes les démarches que je viens de vous désigner, car, sur ce point, nous sommes intraitables, mais j*es->
père que Mgr de Vaison aime trop la justice pour m'ohliger à ces procédés violents. S'il faisait visiter par quelque grand vicaire ou autre délégué, vous lui fermerez la porte de l'église et en garderez la clef, lui déclarant en mou nom et en celui de Tordre, que vous ne le reconnaissez point pour personne légitime, attendu que le roi a ordonné aux évèques de visiter nos églises en personne. »
Le commandeur de Gaillard écrivait encore de Monlélimar,
le lifleplembre 4786 : « Si mes afihires m'ataient permis de songer à tout* je toos aurais chargé de faire les bODoeurs pour
la dépense de la table de ce prélat» sous sa parole qu'il regardait cette politesse purement comme un devoir d'amitié Je
souhaiterais fort que cette tournée mît fin aux tracasseries relaiiTes à l'abbé Bonoei. Je le soupçonne d'avoir été ia victime de quelques dé?ôt8 perfides qni abusent de la confiance de DOlreévdqae. »
« HoQtélimar» 6 décembre 1757. Le rapport a?anlageux qnoTons me faites du jeune homme qui souhaiterait de s'établir dans rhermitage de Beanlieu, me décide à consentir à votre demande ; mais je vous pue de défendre les visites à votre protégé. Son prédécesseur venait me baiser les pieds toutes les fois qu'il lai manquait un écu... Je désire savoir à combien peut se porter, en conscience, la valeur des biens albergés. Mon projet est de porter la censive (cens, redevance) sur le même pied qn'nn bail à ferme ordinaire, c'està dire de laisser à peu prés à l'emphitéote, et grassement, le droit de colon. Il n'aura pas à se plaindre, puisqu'oulre le profit accoulunié, il aura l'avantage de ne pouvoir être expulsé de sa i>ossessiûn. »
Une lettre du ^9 janvier 17ô8 est relative aux fermiers qui tiennent en albergement des biens de Tordre de Malte et qui vcadraient s'éterniser dans leur possession* sans consentir une augmentation* « Il m'est aussi peu licite, dit-il, de souffrir les aliénations de mon domaine que de les établir. Je suis résolu de m'adresser d'abord aux plus riches, afin que les frais me soient remboursés. Cette affaire devra «^tre portée au conseil (du roi), comme étant relative aux immeubles Je suis
sei^eur ecclésiastique Bi VdihbéJiiiieû est déjà assigné, par les ministres de l'ordre, au Grand Conseil. Nous verrons si sa fierté et ses espérances se soutiendront jusqu'au bout. »
Le P. Brîdaine, né àChusclan (Gard) en 1704, aVait une grande réputation comme orateur *, il prêcha 256 missions, principalement dans les bourgs et dans les petites villes, et on le regardait comme le Bo&suet des villages. £u i7oG, le curé
se
Brolin et les consuls de Mirabel le prièrent de prêcher une mission. Les appréciations da commandeur de Gaillard» qai étaiten quelqnesorte unecclésiastique laïc, sont bonneai conserver. « Hontélimar, 27 mars 1756 QaanI à la mission
du P. Bridaine, je n'en suis pas aussi joyeux que vous le pensez et que vous l'Aies vous-raôrae. Cet homme, avec du zèle, a l'esprit ardent et le caractère minutieux et tracassier. Si vous n'y prenez garde, il bouleversera les cervellest et fera, sans contredit, plus de mal à votre paroisse que son exemple et ses discours n'y pourront faire de bien, car je ne confonds pas la religion avec la frénésie de quelques-uns de ses ministres* et H. Bridaine est conna poarenétretrès^uscepiible. Faites votre profit de ce que je vous dis, et sachez leoir tète. »
« Montélimar, 12 septembre ITiiG Malgré la réputation et les éclats de voix de votre bruyant missionnaire, je n*ai pas grande opinion du succès de ses travaux apostoliques ; induratum est cor Pharaoms, Mais comme il est de règle qu'une mission dérange pour on temps beaucoup de tètes, je crains que votre paroisse ne soit sens dessus dessous, ainsi que je vous l'ai prédit. »
« Montélimar, 3 novembre 1756 A propos de vos dévots hypocrites, je suis fâché d'avoir prévu tout le mal que la mission ferait chez vous. C'est une erreur de croire que la même nuance de réforme aille bien partout indifTéremmenl. Des capucins auraient fait merveille à Mirabel; Bridaine a tout gâté. Sa ferveur louche de trop prés au fanatisme et la vertu tt*est pas une fièvre chaude. C'est à vous è réparer îses sottises par votre zèle et surlout par la modération que je regarde comme le gage le plus respectable du mérite. »
Le blâme infligé dix-huit ans auparavant au P. Bridaine, par le cardinal Fleury, D*avait pas tempéré son ardeur. ▲ la suite d'une mission â Grenoble, il avait fait brûler publiquement divers ouvrages imprimés en vertu du privilège du roi ;
le cardinal lui écrivait à ce sujet, en 1738 (1) : « Vous avez
\l) M. ChampoUioa-FisMe, Chroniqutt Dauphinoùest 1884, p. 125, 136.
pOQSsé en cela votre xèle trop loio, et il eo pourrait naître de daDgereases conséquenees ; je voua prie donc d*agir avec plas de circoDSpectioD. » Dans une lettre écrite la même année aa canliDal, l'éveque d'Orange se louait, au contraire, beaucoup du P. Bridaine.
Le commandeur de Gaillard n'était pas un homme ordinaire : il aimait les lettres et avait une belle bibliothèque : elle est passée dans celles du marquis de Cbabrillan et du visënèchal de SalamoDt cbes lequel il était logé, rue Saint-Pierre. Il .a encore signé un acte le 5 juin 1792 : je le crois mort en émigration ou à Malte. Il possédait beaucoup d'argenterie, qu'il cacha avant son départ, ce qui donna lieu à divers incidents, qu'on verra à la date de 1797. Ce qui précède est le complément de ce qu'on a vu, t. i, p. 93.
En 4754, il y avait une brèche assez considérable aux remparts prés du moulin de Saint-Bidon. Comme on craignait an coup de main de la part de la bande de Mandrin, on se hâta delà réparer, et on y établit une garde assez nombreuse pendant qa*oo effectuait les travaux. Le 40 juin 4754, la troupe de Mandrin avait mis en déroule, à Lène, la brigade de Taulignan, qui retournait dans sa résidence. Elle en Ina un, en blessa trois, dont un mourut le lendemain (1); le H juin, elle traversa le Rhéne et gagna les montagnes do Vivarais.
Mandrin, exécuté à Valence en 4755, fut condamné par un tribunal spécial qui siégeait dans celte ville. Il était appelé commission de Valence, commission do conseil on chambre
ardente, et sa juridiction s'étend iit >ur iiuil provinces, Hortal, de Montélimar (v. p. 296), lit partie comme juge, et plus tard comme président de ce tribunal exécré, chargé de juger les contrebandiers, faux-sauniers et employés des gabelles. Il fonctionna de 4733 à 4774 et prononça 434 condamnations à mort et 634 aux galères.
Etablie dans Tintérét des fermiers-généraux, et pour em*
(1) vu priffie UmâXV, t m. p. 383 ; — Jarvin, Mandrin, 1875, p. 14.
pécher la contrebande el grossir les impôts indirects, qnlls a£fermaient à forfait à l'Etat, comme anjonrd'hni les octrois des YÎlles, cette commission était composée de juges amoyi-
bles, à la dévotion des fermiers-généraux. I/habilude de condamner les rendait impitoyables : ils ri iu ntanssi ardents à poursuivre les contrebandiers, que tolérants pour les employés de la gabelle, dont ils étaient chargés aassi de réprimer les excès et les actes arbitraires (1). . Le registre consulaire de 47Ô7 mentionne des Yoies de fait commises par Conrboo, officier de milice dans le bataillon de Monlureux, en garnison à Nontëlimar. Il se rendit à deux reprises chez Joseph Dafflon (v. t. ii, p. 410), avocat et consul. Ne l'ayant pas trouvé, il adressa à sa mère des injures, et renversa d*un coup de poing dans Teslomac son pére, âgé de 72 ans, procureur en l'élection, en lui disant qu'il fallait trouver le consul et Tenvoyer de suite chez le ccmimandant de la troupe. Il allait continuer ses violences, sans Tinterrention do chanoine Cheynet et de plnsienrs autres personnes. La plainte dn consul fat suivie d'un rapport aa gouverneur et an ministre.
Un acte du 20 juillet 1757 (Boisset, nolaire) contient une longue transaction entre Joseph-Joachiui de Lattier, seigneur de Portes, la Touche et Souspierre, mais habitant Monlélimâr, et ses vassaux de Portes, relativement aax droits et redevances que le seigneur pouvait exiger en vertu de deux antres transactions de 4320 et de 4474. Le même notaire rédigeait, l'année suivante, le bail à ferme des biens du prieuré de Saiut-Marcél, dont Louis- Kéné -Edouard de Rohan, chanoine et comte de Strasbourg, et abbé de la Chaise- Dieu, était prieur commendâtaire.
Un édit de septembre 4691 créa 480 offices de commis-
(1) Sarift coRunlMÎon de Valence, voir N. Lserolx, ârehivét^ t. t, p.
8; Remontrance faite au roi par le parlement de Grenoble, le 7 I^Mkbre 1764; M. Rochas. Biographie du Dauphiné, l. ii, p. 106.
On sait ce que VoUaire pensait des fonniers-généraux : Racontez-nous une histoire de voleur, lui disait-on un jour en parlant de Mandrin. — Volontiers, dit-il : il y avait une foi» no faroûar-seiiéral*... maia j'ai oublié le reste.
saires desgaerres, auxquels on accorda, en 1692, 3,3(jn livres de gage?. Ceux qm eu etaienl pourvus avaient la conduite, police et discipliae des troupes, auxquelles ils devaleot faire observer les ordonnaaces et les règlements. Ils étaient chargés do coDtrèle, des montres et refoes et do logement des gens de goerre, afin d'empêcher les consuls de fournir aui officiers rétape pour des hommes qui n'étaient pas réellement présents. Eu 17o8, l'étape comprenait le logement, les ustencilcs et la nourriture. Lesdépenses nécessitées par cette dernière n'étaient pas prises sur les fonds de la guerre, mais sur ceux du Trésor royal ; aussi le duc de Choiseul, nommé ministre de Ja guerre en 1764, avait inventé un nouvel abus pour se procurer de l'argent. 11 faisait voyager souvent les régiments et les envoyait d un bout de la France à l'autre, les nourrissant sur les fonds du Trésor royal. Ces pénibles promenades, motivées sous le mensonger prétexte de tenir les troupes en haleine, duraient jusqu'à ce qu'il eût rattrapé l'argent dont il avait besoin (1).
On établit des commissaires des guerres dans les armées et dans les villes de garnison ; de même que la plupart des propriétaires d'offices, ils jouissaient de nombreux privilèges et exemptions. On leur accorda, en 4709, la noblesse héréditaire après vingt ans d'exercice ; cette faveur lenr fut enlevée, en i/lo, par un éditqui révoquait toute noblesse accordée pour des charges militaires à ceux qui n'en jouissaient pas avant Tannée 1689. Ils avaient, ainsi que leurs héritiers, le droit de présenter au roi un successeur ou acquéreur de leur office» dont la finance ou prix officiel variait de 33 à 55,000 livres» suivant la date de leur création; il y en avait 130 seulement en 1709. On établit, en outre, en 1704, trente offices de com*
1} Vespion anglais, t. V. p. 110. 1-e même ouvrage, t. vi, p 283, 291, 313. donne de nombreux détails sur les vols au préjudice de 1 Etat, arrivant à plusieurs millions, commis sous prélf^xle de réformer le (uatériel de l'artillfrie, en 1771. Les Ponpal)les étaient MM. de Rellegarde, lieutenant-colouel. et de Moalliieu. Les poursuites n'eurent lieu qu'à cause de riDsitteneedtt UeotenftDt-fénéral d'artillerie Baratier de Sainl-Auban. de Viviers, mais dont la famille était originaire de Montélimar. 11 avait assisté à trente-huit sièges ou batailles, et on leciUit pour sa probité, ce qui était rare à cette épofiiie fy. p. 64). Léopotd>L&iirent Rchoide Saint- Auban, né à Montélimar en 1801, dont il a déjà été question, p. 64, marié ^ Aliii9 Larocbo, est mort sap çnlaoi» à Morfaii^, eu 1883.
niissaires provinciaux (ou généranx), dont on pour le Dauphiné (1). Le corps de l'intendance a remplacé, en 4817, l6s commissaires des guerres et les inspecteurs aux revaes.
lacqaes^FraDçoisPaviDdeFooteoayétaitien 1 758, commissaire des guerres à MoDtêHmar et r6inpH8saU»en 1769 et en 1778, les mftmes fonctions à Soissons et à Troyes, bien qu'il habitât Paris. Il fut nommé cbeyalier de Saint-Louis, siégea, aTec les autres gentilshommes, aux Elals-Généraux Lenus à Villeneuve-de-Berg en 1789 et mourut vers 1796. Il avait emprunté le nom de Fontenay à un domaine situé près de i'Hommed'Armes, qu'il vendit, en 1790, 36,000 lifres à la venve Durand, née Rufin.
Il épousa en 1757 (Nicolas, notaire), Henriette-Elisabeth, fille de Guillaume-Alexis Hébrard de la Vallonné, commissaire des guerres, et de Geneviève-Elisabeth du Tréniouil, de Grenoble, dotée de 27,000 livres : elle ne laissa pas de postérité et nous la retrouverons à la date de 1 797. Pavin était liU de Claude, seigneur de la Farge, receveur du grenier à sel du Teil, marié à Jeanne Faure, de Donzére, et à Marie Courteville. Claude arait pour père Jacques, né en 4673, qui épousa M*'* More, de Tain, appartenant à la famille Hnre de Lamage, et sœur de la mère du général Baratier de St-Auban, dont il vient d'être question. Jacques fut longtemps juge de la seigneurie du Teil ; à la fin de sa vie, vers 1757, il acheta l'office de secrétaire du roi, maison et courojine de France et de greffier en chef du parlement de Grenoble (^) et mourut en
mi.
(1) De Briquet. Code mUtairê, 1761, t. u, p. S81 et 399; iteeved 4ti
édit» relatifs au n,niphiné. Les prix cités plus haut ne s'accordent guère avec celui qui iîgure dans une délibération de 1693 relative à Lempereur, rfoemment nommé commissaire des guerres (v.t.ii.p.4l0}. II. de U Tuillerie. qui insulta le consul, remplissait les mtases fonctions en 173S.
^'>^ Vn ôiiit de 1755 fiia à 65,000 livres le prix de cette charge f/oi*rnai de Barbier, t. vi, p. 209} : il fut élevé à 80,000 livres ea 1770. Les titulaires en reeevtient l'intérdt à cinq pour eent Jacques parall Hre file de Jean Pavin, marié v«re 1065 avee ieiDQe AgoUhon, au Teil (ireJUSpet de i'Ardèche, B. 107).
C'est du frère du sieur de Fontenay, nommé Claude-François Pavin, sieur delà Fàrge. marié en 1776 avec Marie Mélanie Ginouze de GalUer, de Tain, qae eont isiUi MM. de Pavio de La£urge, fort nombreux aiqoar-
LesdilTérents états de la vie,dit Val taire ^Stéc/e deLauisXl F» ebap. 29), étaient recoDDaissables par les défauts qui les caractérisaient. Les militaires et les jeanes gens qai se destinaient
à la profession des armes avaient une vivacité emportée ; les gens de justice une gravité rebutante, à quoi ne contribuait pas peu l'usage d'aller toujours en robe, uiêaie à la cour.
Pavin de Footeuay et beaucoup d'officiers do son époque avaient la main leste : cette habitude de brutalité a disparu avec les officiers de Napoléon l*'. Les victoires qa'ils remportaient lenr faisaient prendre, à l'étranger, des licences conservées par quelques-nns dWre eux après la chute du premier Empire. Les liiuLalités que se permettaient envers les soldais certains sous-officiers, et que toléraient souvent leurs chefs, ont aussi cessé peu après la révolution de 1830.
Âa mois de janvier 1758, de Cuigy et de Neuville, gardes dn corps de Stanislas, dac de Lorraine et ancien roi de Polo^ gne, se rendant à Nimes, logèrent, à Montélimar, dans Thélel tenu par Chapian. Au moment de leur départ, des soldats envoyés par Pavin conduisirent ISeuville en prison. Cuigy étant allé le voir, fut également incarcéré.
Huit jours après ils furent mis en liberté par ordre de M. de Marciea, commandant du Dauphiné. Us écrivirent de LunéviUe
d'hui. Ils sont propriétaires tle vastes établissements pour la fabrication des ehaux, situés entre le Teil et Viviers, et dont les plus anciens ne remontent qu'à une soixantaine d'années lis occupent, suivant la plus ou moins grande quantité de conimandes. de 5U0 à 1,000 ouvriers, ouvrières et employés : on peut fabriquer, dans les 42 fours qui composent l'établissement, jusqu'à ?0.0(X) sacs de chaux par jour, de 50 kilog. chacun, produisant chaque année des bénêflces énurmes aux divers membres de la famille. Us oui créé et entretiennent à leurs frai:> divers établissements philanthropiques au bénéfice de leurs ouvriers, tels que maisons d'écoles, hospices, cantines et logemetits à prix tres-r*^tluits, caisse de retraite, etc. Les usines et la montagne qui en dépend ont été mises en société, en 1885. pour un capital de six miUtons, divisé en 600 actions, de 10,000 francs chacune, appartenant toutes à la famille de Lafarge.
Claude4oseph'AttgU8te, fils de Claude-François, épousa en 1805 Lonise-
Olynipe. sœur du général de div isiun Aiioiphe de Bernon. vicomte de Montélégier. de Romans, général à 33 ans. mort sans enfant légitime et dont la vie fut très accidentée et la carrière militaire très brillante. L'n de ses neyeux, Adolphe de Pavin de Lafarge, né en 1809, a été autorité, en 1843, à ajouter à «^on nom celui de de Moatélégier : il est mort ea 1867, laissant trois euùats.
à Chapian ponr le prier de lear faire délitrer par le capitaine
commanilant la garuisou et par le geôlier, un certiticat constatant tja'ils n'étaient pas pris de vin lorsqu'ils furent arrêtés. Pnvin l'ayant appris, envoya chercher Chapian, et sous prétexte qu'il aurait dû le prévenir, il le fit saisir par le capitaine et une autre personne, et lui donna des coups de canne si fiolents qu'elle se cassa. Incarcéré par ordre de Pavio, il (ni mis en liberté sur la demande des consuls, qui adressèrent une plainte au gonveroeur de la proTince.
Il résulte des Annales de Michel Forest et de celles du curé de Crépol que le 17 avril 1758 les récoltes étaient trèsavancées : il tomba de la neige tout le jour, et la nuit suivante il gela si fortement, que la glace avait, à Valence, plus d'un pouce d'épaisseur; le froid fit périr presque toutes les récoltes (I).
Des difficultés eurent lieu à cause du logement des officiers en garnison h Montélimar. L'intendant fixa, en 1759, les prix
ainsi qu'il suil : le iogemenl meublé (de quels meubles?) d'un colonel, à 18 livres par mois; d'un lieutenant-colonel, à 14; d'un commandant de bataillon, à 10; d'un capitaine, chirurgien et aumônier, à G ; d'un iieutenaul, à 5. Ce tarif était d'un tiers inférieur à celui de Grenoble. Ces diverses sommes, indemnités évidemment insuffisantes, devaient être payées par le receveur des impôts* aux personnes qui logeaient en vertu de billets délivrés par les consuls. Paul-If atbien Odonard, nouimé en 1757 ins[)ecteur à la ferme générale des religionnaires fugitifs, demandait à jouir du bénéfice des arrêts du conseil de i744 et de 1751, qui le dispensaient du logement
fl) Bulletin archéologique, 1879, p. 241 et 353.
Un fait semblable a eu lieu dans la nuit du 13 au l4 avril 1876: dans beaucoup de localités, le ihfrmomèlre descendit à 4 degrés centigrades et l'eau des fossés pela danspresaue toute la plaine entre Valence et Avignon. La feuille des mûriers fut perdue; les nouveaux bourgeons commencèrent à 80 rt'forrner. à Montélimar, du 15 au 20 mai; on aurait pn !ns utiliser do 25 au 30. mais tous les vers à soie étaient morts de faim depuis lougtemps. LesfsuiUesde saules, peupliers, ormeaux et tubépines beaucoup plut avancées que celles d'v<; inriners. soulTrirr-nt jv^i, mais la vigni^ dp (l^nna presque pas de raisiua dans le« uumbreuses localités où les bourgeons aviieat été gelés.
des gens de guerre. Pavia lui contestait celte exemplion, qui lui fut confirmée par Tioteoclaut, à cooditioa qu'il ne ferait aucun commerce.
On a.vu, p. 444, combien les juges de la sénéchaussée étaient fa?orablemeDt disposés, en 1 7Ô4, en faveur de Barthélémy il Aymé, aTOcal; mais lears rapports oe tardèrent pas échanger. Aymé, nommé en 1757 procareor da roi prés Thôtel de ville (1), né en 17B4. était fils de Barthélémy I*' Aymé, hoste du Mouton, marié en 1719 avec Coiislaiice Michel, fille de Jean et d'Anne Burel (2). De même que son neveu Joan-Jacques, dit Job Aymé et le viséuéchal de SaiamoD, Barthélémy II avait un caractère très- passionné. En 1758, dit-il à la page 19 da faclum qu'il fit imprimer en 4774 (^8 pages io-folto), à la suite d*an marché fait avec Esiran, de Bf anas, « célèbre dans rhistoire du procès du curé Saint-Genys et de sa sœur », il fnt poursuivi, ainsi que son beau-frère, décrélé de prise de corps suivant le Mémoire publié en 17o9 (27 pages in-folio), par les juges de la sénéchaussée et condamné par eux, mais acquitté par le parlement.
(1) Un édit de juillet 175S supprima tous ce» offices pour les réunir à ceux de proeareur du roi prés I» sénéchausséo.
(2) Abstraction faite de Simon Aymé, conseiller de ville en 1568. dont le tils Andr(^ possédait, en 1015. une maison, confinant du nord et du couchant la rue Mercerie, reconnue en 1534 en faveur du duc de Veuladour par Laurent Ayni*'. prêtre, et dont la filiation avec la famille qui nous oeeope n*e^t pas suflisammenl démontrée, voici diverses notes généalogiques tor les parents de Rarlliéleniy et de Job Avmé, député et déporté.
Rarlhélemy^ avait, au moment ae son mariage, une intrigue avee Magdeleine Guérin,cequi donna lieu à une tnnsaction Nicolas, notaire). Ia naaison qu'il habitait alors était située dans la Grande-Rue, côté du eoacbant, & une vingtaine de métn's au nord du canal des Moulins. Il acheta, en 1731. la maison de Hiperl, aujourd'hui maison Perche v. t. i. p. 69 et 457], située au levant de la Gr;inde-ltue, relevant du duc de Venladour, et reconnue telle en 1756 (Nicolas, notaire), conformément aux aetesde 1754 et de 1615.
Barthélémy l"" était p> liî-fîN ' l.icques Aymé et de Louise Guidoine ou Guidouane et tils de Jean, q :i o^jou.sa. en 1692 (Ripot, notaire). Suzanne Beauroont. fille de Job et d'Isabeau Coiilaud. Jean testa en 1714 (Faujas, noïnir-* '>r laissa quatre fils qui étaient : l" Job. |tère de Jean-Jacqnes. dit Job. déporté en 1798; 2" Uarlhélcmy k', susnommé ; 3" Jean, chanoine à Arr«8. auteur du Ca^Misms des /ofiMmcntode la /oi, déj& mort en 1788. et dont M"' de Gailhard, née Blanc, possède les manuscrits; 4* Jean-Piarre Aycnc. tnai chaud.
Barthélémy eut de Constance Micliel : !• Avmé, marié en 1756 {Boisset, noi«irer avee François Blanc, notaire, fils do rrancois oi 4o Jeanue>Mftrie
Aymé et son coaccusé, dont j'ignore l6 nom, actiouncreat à leur lour, devant le parlement, Laurent Delacour, Josserand (1), Bernard et Serrei, officiers de la sénéchaussée, à qui ils demandèreol 10,000 livres de dommages-intérftls, pour les avoir iDjustemeot poorsoivis» avec passion el aotmosité. U publia qd Mémoire d'one extrême yiolencet analogae à ceux que fil paraître un demi-siécle pins tard le baron de Salamon contre un magistrat qui lui avaa été préléré pour la présidence de Montéliinar, qu'ils avaient demandtV; tous les deux.
« Âux imputations les plus capitales, dit-on dans le Mémoire des juges, fut assorti le style le pins amer et le plus outrageant. » D'accasés, Ajmé et son complice se firent accasatenrs, et demandèrent an parlement Taotorisation de fonrnir la preuve des faits qu'ils disaient être certains. « Or, ajoute- t-on,
Chalamel ; 2» Barthélémy H Aymé, avocat, né en 17^4, marié en 1749 (Aodrau, ootaire] avec Magdeleine, ûlle de Paul Florançon ou Florcnson, hoste du tÂon-d'Or, et de Louise Seetier. Il mourut en 1793, laissant plusieurs enfants, qui étaient : 1° Constance-Louise Aymé, mariée la 4 août 1781 'Blanc, nolairel avec Jean-Jacques dit Joh Aymé, son cousingermain; -2» Magdcleine, femme de Louis Faugier, dont la fille Magdeleine épousa, vers 1800. Etienne Marcon, médecin p. 35); 3* Anne-Christine, dite Nanotte, dont il est qnestion dans un pamphlet assez vif public par aoisset; 4» Marianne; 5» Jean -Joseph- Romain Aymé, dit le Prussien, afoeat.
Cette notice généalogique, en ce qui concerne Job, JeU'iaeqiaes el Romain Aymé, sera roniplétée dans le tome quatrième.
(l) André Josserand, de la famille duquel il a été question, t. ii, p, 445, avait été pourvu, en 1744, de Toffice d'aeeessear à la sénéchaussée,
vacant par suite du décès de Tn ques Simond, et tomM ou» pttrtiêê casuelles du prince de Monaco, duc de Valentinois.
Cet office ftit vendu 2,000 livres (environ 8,000 francs de notre monnaie) , en 1670, par M. de Perrinet, à Félix Bouges, grand-oncle d'André Josserand, et passn cnsuito à Jacques Simond, son oncle. U fallait être
Sourvu de celle charj,'c el par \û roi, pour les cas royaux, et par le duc. Ce ernier réduisit à 1,333 livres la somme plus élevée qui lui revenait pour ];\ (iélivranre iirovisions ou lotlres-patentes, On ilevait. pour être assesseur, avoir 27 ans et produire un certificat du curé constatant qu'on avait accompli son devoir pascal. Celle fonction obligeait le titulaire à payer, outre les lailles ordinaires, une capitation énorme de 144 livres. Jean-André Josserand, sou lils, lui succéda comme assesseur en 1769, et les héritiers dece dernier obtinrent de TEtat, en 1804 seulement, le paiement de la valeur de son office liquidée à 1953 francs.
f.a plupart de ces magistrats, dit M. Champollion-Fip'^af {Chroniques Dauphinoises^ 1884, p. 205), ne retiraient de leur emploi qu un émolument insuffisant; aussi v avait-il beaucoup d'offices vacants Le siège de Montéliniar n'a pas eu de visi'iiéehal p-Mi lant "{7 ans v. p. 388), et le préi.idi:il de Valence, créé pour avoir 21 oâiciers, outre les gens du roi, comptait 12 offices vacants.
qnets ont dû ôlre rétonDement et rindigoatioQ de la cour lorsqu'elle les a enteodas déclarer qu'ils ne poaTaient et De roulaient faire anciine preuve? » Ils forent donc condamnés, en 1759, à payer aux magistrats 1 ,200 livres de dommagesintérêts; 50 livres d*amende à Th^pital de Montélimar« et à la destructiûD, par huissier, de leur Mémoire iiijarieux et dillamatoire.
Les caractères trempés comme celui d'Aymé ont aussi leur bon côté. Froissé de ceqoe les avocats ne Tavaient pas soutenu à l'occasion des poursuites dirigées contre loi en 4758, il ne les ménagea pas plus que les procureurs dansle nouveau Mé* moire qu'il publia, « révéla des mystères, qu'il devait, selon eux, tuiur cachés, et fut déclaré aijailiéiiie. » Il força Alençon, procureur, « à rendre compte des déprédations, qu'il avait commises envers Ricoud, et il lui en coûta plus de 11,000 livres, heureux d'en être quitte à ce prix* » Aroccasion d'un plaidoyer prononcé dans cette affaire, les avocats se plaignirent « de ce qu'il les avait iDjuriée les uns et les autres en corps et certains d'entre eux en particulier, et prétendirent qu'il leur devait une réparation. »
11 disait que, confuniiément au serment qu'on avait exigé de lui, « il ne refusait pas son appui à ceux qui le lui demandaient, et qu'il préférait soutenir le faible contre celui qui voulait l'opprimer, que de se joindre à l'oppresseur. » Plusieurs avocats se trouvaient mêlés à Tafifoire Alençon.
Les onze avocats (1) de Montélimar, dont plusieurs n'exerçaient pas leur étal et n'en avaient que le titre, l'assignèrent devant le présidial do Valence, en 1774, et publièrent un Mémoire, dans le but de le faire condamner, pour injure, à une amende au profit des pauvres.
<( Citez-moi un opprimé que vous ayez défendu, dit Aymé dans sa réponse, je vous en nommerai quarante et plus que
(1) 0 après i'Àlmanach du Dauphiné pour 1777, p. 127, il y avait, en 1776, à MoDtéliinar, qtiinse ayoeats, qui étaient :ioMerand père, Bantfaéac, Daillon, Josserand fils, Aymé, Furqiiel, Charbonnier, Pellapra aîné, Cheynet, Bauthéac-Graadval, Riishoo, Baulbéac-GraocLfoot, Pellaprajeane, ▲uberl et PelUpra ûls.
j'ai délivrés de la persécution, quoique ma tête fût menacée
par les persécuteurs Vous concluez à ce que j aumône les
pauvres : sout-ce les pauvres d'esprit? Je les ai toujours assistés autant que je l'ai pu. Sont-ce les pauvres de sentiment? Ceux-là oe raériteDt point oia commisération jnsqo'à ce qu'ils se corrigent. »
Aymé pouvait avoir raison, mais nne guerre déclarée par lui à tons les membres du tribunal et à onze avocats, rappelait la lutte du pot de terre contre le pot de fer. Une lettre écrite à de la Costa par son oncle, chanoine à Tours, dit qu'Aymé venait d'essuyer, à Valence, une sentence fort humiliante pour lui, mais elle ne donne aucun autre détail,
A la même époque, la corporation des procureurs intenta à Louis-Laurent Perrard, un procès qui donna lien i U publication de divers Mémoires, et qui était pendant devant le parlement en 1779. On rappelait qu'en 1768 il avait eu beaucoup de peine à être nommé procureur, bien qu'il en remplit depUK-^ longtemps les fonctions, grâce à la coruplaisance abusive d'un membre de la corporation ; qu'il ne tarda pas à exciter, à cause de ses stirearaca'om, de nombreuses plaintes qui rejaillissaient sur ses confrères, et on narrait divers antres feits d'un assez mince intérêt.
La guerre qui durait depuis plusieurs années , et de continuelles dilapidations, avaient épuisé les finances. On établit un troisième vingtième (1), qui devait finir l'année même de la cessation des hostilités ; une augmentation de quatre sons par livre (2) ; une subvention sur les domestiques et les chevaux et une nouvelle taxe sur les boutiques. Le doublement de la capitation et le don gratuit au roi, établi en 1758, furent exigés avec une extrême rigueur. On soumit en outre! la taille, pendant la durée de la guerre, et deux ans après la conclusion de la paix, tous ceux qui avaient acheté le droit de s'y soustraire par des acquisilious de charges et ou suspendit
(1) Chaque fingtiène était tugmeMé de denx soua par livre, on û'im
dixième
' Tj Cotte surtaxe était aiiaio{riie aux deux, dâcimea et demi perçus depuia
1^71 bur le» droits d'enre^ii>lrciueiU.
indéfioiment te ptiaiBrat d'une catégorie de sommes dues par l'Etat.
Louis XV envnvi son argenterie à l'hôtel des monnaies pour forct'i [iinialement ses sujets et les adiuiuislrateurs des églises à couverlir lear vaisselle en oomcraire. Leducd'Ayeo, De voulant pas se dépouiller de U sienne, répondit au roi, qui lui disait avoir fait ce sacrifice : « Sire, quand Jésus-Gbrist rnoomt le Vendredi^Saint, il savait bien qa'U ressusciterait le dimanche (1). » Les déposants recevaient nu quart de la valeur en numéraire et les trois autres quarts en contrats sur les Etats de Bretagne ou du Languedoc. D'après une lettre écrite en 1759 par M"* de la Rouillère, beaucoup (ie pciMMiues riches de Lyon donnèrent l'exemple, mais aussi beaucoup de particuliers cachèrent lenr argenterie et on ne voyait plus qae da enivre» de Tètain et de la faïence. Elle ajoute « on attend le mois prochain pour savoir si l'invitation ne se changera pas en ordre. »
Le pouvoir monarchique ne connaissait aulrefois d*autre autorité que les Ëlats-généraux du royaume, qui, ayant souvent abusé de leur puissance, avaient cessé d'être assemblés. Dans le XYII** siècle, ils furent remplacés par les parlements, qui n'avaient été jusqu'alors qae des cours snpérîeures de jostiee.
Gomme les impôts, pour être légalement exigés par le fisc, devaient être accordés par les Etats-Généraux, on y suppléa
en soumettant ces demandes à renregistremeul des parlements pour les rendre obligatoires. Cette nouvelle attribution donna une grande importance politique à ces tribunaux supérieurs, qui n'avaient été jusqu'alors que de simples jugeurs de procès; ils se considérèrent dans la snite comme des £uts-Généranz an petit pied.
Ils firent d'abord an roi des suppliques ou remontrances respectueuses sur l'établissement des nouveaux impéts. mm^
n Journal de Barbier, 1857. t, vu, p. 200 et ?0i? ; — M Callier, La vie de province auXVlW tiède, 1877, p. 63; — Jobez, La France eotu LnUt IV, t. V. p. 289 et 330.
dans le miliea do XVIII* siècle, beaucoup de parlemeots adoptèrent les idées philosophiques ; leurs attaques yiolentes pas-
sèrent souvent par dessus la tcle des ministres et arrivèrent jusqu'au roi, qu'elles dépupularisèrent. Ils iirent considérer dans le principe leurs rernootrances comme la sauvegarde des intérêts du peuple, mais elles devioreot bientôt des leçons publiques d'iudépeudauce, et finirent par sonner le locein de hnsurrection. Ils sapèrent insensiblement les fondements du trône, et hâtèrent la rèTolution dans laquelle ils furent engloutis avec le souverain dont ils étaient devenus, inconscients de Favenir, des ennemis dangereux (1).
Les parlements refusèrent d'ab(3rd d enregistrer ces édita bursaux qui portaient au comble la misère publique. Celui de Grenoble se distingua par la fermeté de ses remontrances au roi; elles durèrent jusqu'en 4789» et la collection complète forme plusieurs Tolumes. Beaucoup de ces plaintes ont une grande analogie avec celles qu'on a le droit d'adresser au gonverneuient qui nous régit aujourd'hui, à cause de ses abus, de ses gaspillages inutiles, de ses dej^enst^s exagérées el de ses guerres lointaines, commencées contrairement à la constitution, et aussi coûteuses qu'inutiles et meurtrières.
Le parlement de Grenoble s'exprimait ainsi, le 45 octobre 1760 : « Amendes arbitraires et par conséquent injustes, dont le produit et l'emploi seront toujours ignorés ; exécutions viulentes ; vexations de toute espèce, toul a élé permis aux satellites de l'oppression ; les retraites de l'indigence ravagées ; les habitants de la campagne dépouillés de leurs derniers
Tètements Jean Sonier, du Bourg-d'Oisans, a vu égorger
son fils par Tordre d'un subdélégué, dont l'impunité insulte encore à la douleur paternelle.
« I^ous a?ons entendu, il y a peu de jours, des malbenrenx accusés de vol, demander comme une grâce au parlement d'être condamnés aux galères, et préférer le pain des forçats à une liberté qui les exposerait à commettre de nouveaux
[1) Mémoires du prince de Monlbarey, t ii. p. 47, t. m, p. 96; — H. Gbampollion Figeao, ChnM^ étnifhmmêtit 1884, p. 184.
crimes on à périr de misère Llnterprétation des lois
fiscales est livrée à l'avidité insatiable d'nn partisan (1), et
sous ses ordres, un tas d*insectes dévorants, qui couyreDt des dépoailles des peuples la fange de leur origine, sont préposés pour en faire le recouvrement. ... La première ici d'un prince doit être de les faire observer tontes, et, avant le roi, il y a Dieu et la loi. . . • Dans ces circonstances si doalonreoses, noos cesserions d*étre les ministres de votre justice, si, par on abos criminel de l'aotorité que vous nous avez confiée, nous prononcions nn enregistrement qni deviendrait un arrêt de mort contre les plus ûdèles et les plus malheureux de vos sujets. »
Le parlement repoussa donc l'établissement de l'impôt d'un troisième vingtième et du doublement de la capitation. Comme les édits bursaux ne pouvaient être exécutés que lorsqu'ils étaient enregistrés par cette cour souveraine, le roi donna ordre à Pierre Emé, comte de Marcieu (2), lieutenant-général
(1) On appelait partisans ceux qui faisaient des partis ou sociétés pour la levée de certains impôts indirects dont la totalité était aiïerniée aux fmien-féiiénox.
'2; Né vers 1688, appartenant à une famille dauphinoise encore existante, il fut nommé capitaine dans le régiment de la Cmironne à l àge de 21 ans. Uon grand-père, capitaine dans ce régiment, où il a servi de 1758 à 1780, parle, dans ses Mémoires manuscrits, du comte de Maroien, aussi remarquable nar son esprit que par ses avantages extérieurs, qui lui avaient valu de grands succès auprès des dames : il raconte qu'en 1719, il arriva un jour à Vexercica loDgteaipa après las autres oflQdcrs : le lieutenant-colonel, Nicolas de Briançon, seigneur de Varces, commandait le régiment, en l'absence du colonel marquis de Hoiastron (de Toulouse}. Il loi fit des reproches auxquels Marcieu répondit en mettant la main à son épée pour le provoquer II fui arrêté et conduit en prison De Varces, qui avait beaucoup d aueclion pour lui, chargea un officier de lui porter deux bonrteas une p^iir eorrompie son geôlier, ei l'autre pour se rendre en poste à Paris, afin de se jeter aux pieds du régent pour en obtenir sa grâce.
Dans une première entrevue le duc d'Orléans répondit d'une manière évasive ; Marcieu, mis en relation avec deux dames de la cour, après les avoir beancoup amusées par un jeu plaisant mais d'assez mauvais (ront. les intéressa vivement a suit sort et elles disposèrent en sa faveur le duc d'Orléans. Celui ci, dans une seconde entrevue où il fut séduit par son esprit, lui accorda sa gr\rn et le grade (te colonel du régiment royai-vais* seaux, et Y joignit une gratitîcation.
En 1721,11 le nomma gouverneur de Valence et Taotorisa à faire censtruirr'. ihms Cf'ltf l'hntt'! ilti [roiivfrn'Tiient, démoli vers 1868 par
suite de 1 elablisseuent des casernes neuves. 11 fut nommé lieutenant-général en 1743 et mourut Irds^lgé en 1778. Une fuite grate contre la discipUne, qui aurait dû briser sa carrière, fit an contraire sa fortune.
oonoModwmeo I>««phiQé en rab«eiMse à%àm d'0rl4aiift« gonveroear, 9t du comte de Ctioîseql, IteateiiaBl-Kéoéral de It proTÎnce, de faire opérer par It force, ou milUairemeni, suivant l'expression consacrée, celle fonnalité, ce qui eut lieu le 12 novembre 17(30. Cel enregislretaeul fui suivi de nouvelles remoulrauces : La parlement se platgoil amèrement de ce que le comle « avait oulragé la justice, coosommé la violence, iofecté les registres d'un assemblage moostraeux de nullités, etc. ». Ces incidents forent cause que le comte de Mareieu, déjà 4gé. se démit de son commandement en i764 .
L'édit précité ne devait avoir d*efiet que pendant deux ans, mais il fut prorogé en 4763, ce qui renoavela les difiic«iltés. Celle longue et ardenle lulle des parlemeiils contre la royauté absorbant l'histoire des villes, qui se cuuluud avec celle de ia province, oblige à donner quelques détails généraux.
Ch irles-Loais-Joachim marquis de Cbaslellier du Mesail, né à Valence en 4 700, lieateoant-général et commandant du Daopbiné en remplacement dn comte de Marcieo, fut chargé de faire enregistrer militairement le nouvel édit. le parlement lança contre lui un décret de prise de corps, et déclara ses biens confisqués, ce qui valut un exil aux magislrals qui le composaient. Ils furent envoyés à Fontainebleau, à Meiunelà Nemours ; mais deux ou trois moisa[)rès, grâce à la médiation de M. de Bourcet, directeur des fortifications à Grenoble et ami du duc de ChoisenI, ils furent autorisés à reprendre leurs fonctions. Ils obtinrent, pour la province, un dégrèvement de 230,000 livres, et, pour eux, le remboursement de leurs frais de voyage, arrivant à 70,000 livres (1). Cet exil contre les parlementaires se renouvela en 1771 et en 1788.
(1' Le pariemenl de Toulouse rendit, à la même époque, an décret de prisé (le c orps canU'e le duc de FiU-James. gouverneur du Languedoc, qui avait fait eiiref{i,slrcr militniremenl l'édil financier de 178H înni<: il ri ' put le faire exécuter. Ces iu^'sures violenles enlretoDaienl l'e«pnt de sédition et discréditaient les principes d'autorité.
On a beaucoup écrit sur les luîtes soutenues, en 1763, par le pari- n . ni do (irenobie; on peut voir à ce siyet : U. Cbampoilion-Figeac, Chroniquet Dauphinoises. p. 186 ; —la oollection des Jt«motilran«et ; — Biograplue du Ihiuphiné, t. 1. p 225, t ii, p l , — HuUelin dr l'Acadthnie delphinale, première série, t. m. p 541, Ô87, 606. 612 ; et troisième série, t IX, p. 78 ; — BulUlm ofrekéoiogique, 1880, p. 87 ; ^ àufostiii Périer, édité «01881 iiar Bagèna Gbapir. p. 10.
— iG9 -
Il était d'usage ta moyeDTÉge de faire des présents en argent aux rois et aux prioees, dans des circonstances déterminées : on appela d*abord cet impôt attUy et dans le XVII* siècle, on
lui dunaa le nom de don gratuit. Les intendants engageaient les villes à faire, sans y être cootrainles, ces dons gratuits, et pour les y déterminer, ils n'épargnaient pas les promesses souvent fallacieuses, liaédilde i7o8 imposa à toutes les filieg et seigneuries, à titre de dons gratuits, le paiement de sommes fixées d*avance, demandées d'abord ponr six ans, mais exigées josqa'eo 1789 (1). La portion de la oommane de Hontélimar dans cet impôt, fixée d*abord à 5,000 livres, fot réduite à 2,500 : il devait être supporté par les nobles, les officiers de justice et les communautés religieuses.
£n 1761, OD abaissa à 1 sou 9 deniers la livre (de 4^3 grammes) de pain blanc et à 1 sou 3 deniers la livre de pain ronsset, qu*on payait aopara?ant % sons 3 deniers et 1 sou 6 deniers* Gomme, les porcs étaient à trés-bas prix en 1763, on défendit aox boocbers d*en fendre la Tîaode plas de 3 sons et demi la livre sans os, et 3 sons avec des os.
Le conseil décida, le tS avril 1761, qu'on sonnerait les cloches à l'arrivée prochaine du cardinal de Bernis; que les consuls lui foraient une visite en chaperon et lui oH'ri raient le vin d'honnear. Il était né à Saiot-Marcel-d'Ârdéche, avait été disgracié et exilé de la cour de 17ô8 à il&t. Il venait faire' ttne Yisiteàsa nièce, llarie-Thérése de Narbonne-Pelet, fille de €lande et de Françoise^ Hélène de Pierre de Bernis ; Louis XV lui avait fait cadeau de 50,000 livres, en 1756, à l'occasion de son aianage avec Jacques, marquis du Puy- Montbruti-licH befort (2), brigadier de cavalerie et grandcroix de l'ordre de Malte, avec dispense de vœux.
Puy-Montbrun, pour laquelle son oncle avait une afflBctioa qu'on disait être un peu trop me, fit pendant long*
(1) Babeau. La Ville »out l'ancien régime, p. 329 ; — Fauché- Prunelle, Suai. t. Il, p. 388, 438, 447.
(?) Pour C''llfi fiimille. une dos plusan ir'nnos du n.iiiphiné, voir !o f. i. p. 78, où il faut lire Jacques du Puy, au lieu de Charles, ei le même voUii»e, p. 808.
temps, à Rome, les honneors do somptueux palais àn cardioaU qui avait 600,000 livres de rente, qd train princier et un Inxe éblouissant. Elle ne laissa que des filles ; son mari se remaria en 1779 avec une riche créole, Marie-Louise Semen de Brémonl, sœur de hi marquise fie Geolïre (ie Chabrignac. Elle avait, comme pemtre, qd talent remarquable; son fils, le marquis du Puy-Moutbnin, est mort en 4874 (v« 1. 1, p. 78),
Micbel-Forest consacre, dans Annales (4), 47 pages au récit des fiâtes données an marquis de Ghastellier du Mesnil,
lorsqu'il vint, au mois de juin 4769, à Valence, où il était trés-aimé et où sa famille habitait ilepuis longtemps. Sa maison, qui appartenait il y a trente ans au président Planel, est sur la place des Ormeaux, en face de l'évêché. Les Valentinois, qui espéraient obtenir, par ses démarches, rartitlerie, l'intendance et le bureau des finances, lui donnèrent une paire de pistolets de 800 livres* Il devait en partie son avancement à la duchesse de Mazarin, née de Choisenl (2), était lieutenant-général depuis 4748 et avait remplacé, en 4764, le comte de Marcieu comme commandant en Dauphiné.
On annonça son arrivée à Monlélimar pour le 13 août 4762; il devait être accompagné du marquis de Marcieu, neveu de l'ancien commandant de la province, nommé marécbal-de-camp en 4764 ; de M. de la Sagne ; d*nn ingénieur; de M. Le Blanc, directeur de l'artillerie ; de Jacques Dudaux de la Rochette (3), prévôt-général (lieutenant-colonel) de
(1) Bulletin arrhMogique, 1879, p. 253 et 324.
J2) Mémoire& du prince de Monibareyti. i, p. 287; voir aussi : M. de her,£an« de prùvktce m IVIIP iiiele, p. MiBiographiû dm Oêh^ phiné, t. I, p. 225.
(3; Il était né à Mont<^limar vers 1725, fils d'antre Jacques, qu'il remplaça comme prévôt-général, et de Margueuie Dafllon, et neveu de Jean- Antoine Duelani, piétidenten l'élection, mon quatrième aïeul. Il présidait, en 17^, la commission militaire ou comt prévôtale charger dp juger les bandes armées qui pillaient et brûlaient les châteaux. Il mourut, sans enfant, l'année suivante. Florence, sa sœur, religieuse dans le couvent de Siintr rnlombe de Vienn*- lui snrcécîa. et décéda en 1811 (v p. 61' Jacues possédait du chef de son père, appelé aussi Jacques, la maison dite e V Aigle, dane fa €rande-Rne, ayant fait partie, dans le XV* siècle, du vaste hôtel ihi Cerf 'v t i, p. 457) : il la vendit, SU 1778, à M"* dc PoilT-
roy : elle appartient aiyoura'liui à U. Lioton.
gendannerie, de trois secréUires et de ses domestiques. Les consuls firent préparer des hôtels pour le recevoir, loi et sa SQite« le mieui possible, ainsi qn*an feu d'artifice et des illuminatioDS, et on donna à ses secrétaires les gratifications
d^usage en argent.
A la suite de la lutte violente que le marquis de Chaslellier soutint au nom du roi, en 1763, comme ou l'a vu, contre le parlement, il se reudit à Paris, où il mourut d'une fluxion de poitrine en 1764. Il avait épousé, en 4747, à Besancon, Antotnette-Emilie-Paschale, fille de François-Michel Petit de Harivats, commissaire des guerres en Bourgogne, veave de JeanJacques de Ponrcheresse, conseiller au parlement de Besançon. Il plaiilail avec elle en séparation de corps lorsqu'il mourut, laissant deux filles et un fils, Esprit-François, qui était, en 1777, colonel en second du régimeni de colonelgénéral, el qui est décédé sans postérité.
Pour rabaisser le général dans l'esprit pablic, les conseillers an parlement le disaient petit-fils d'un cardenr de laine. Dans le but de mettre fin aux chansons faites à ce sujet, son fils fit rédiger, par d*Hozier, sa généalogie imprimée, en 1768, dans V Armoriai général, et de laquelle il résulte que sa famille était déjà noble sous Charles VIII. Elle est conlirmée par les documents qui font partie des Archives de la Drâme, E, 412. 413 et 2,464 et de VIsère, B, 3.295 et 3,299. M. de la Bâtie en a inséré un extrait dans VArmarial du Daupkiné (1).
(1) D'Hozier el M. de la Bàtie no donnent aucun déuil sur une brancha de cette famille Talentinoise r6pré«entée aojoard'hui par M. Lonta-Charw
les. comlo de Chaslellier. né en 1820. Il habile Uchaux ;Gard) et aépoust^, en 1872, M'^* de Belleroche. dont il a deux fils et une ûUe. Son cousin, H. Adolphe, marquis de Chaslellier, qui habile aussi le Lanffuedoc, n'a eu de M>'<' de Roquefeuil qo'niie Aile, muiée en 1889 arec M. Pont de Pierre, baron de Bernis.
Cette branche est issue de Scipion, président au bureau des Finances du Dauphiné, qui épousa, en 1656, Dorothée de Mistral, dont il eut trois fils : Soi pion M, père du général, Franrois et Guillaume Ce dernier se maria, en 1711. avec Marie Lhùlelier ou Lliusielier, dont il eut deux QUes et un fils appelé JoMhim, qui avait rhumeor bicarré et dent It vie fut aaeet accidentée.
Il épousa, en 1740, Diane de Durand ; son tils, Charles- Louis-Joachim, se fiM en Languedoc, par suit» de son mariage, en 1774, arec une riche
Christophe Pajolde Marcheval, qai remplaça, en 4764, de la Porte comme ioteodanl, ne tarda pas ansssi à faire son entrée solennelle à Montélimar. Il j arrita le S7 octobre 4762.
Comme de tout temps les petits cadeaux ont entretenu l'amitié» la ville lui offrit le vin (l'iionneur, des caisses de bougies, et donna des élrenneâ à ses otiiciers et à ses domestiques.
Déjà, en 4733, l'ingénieur Paulmier de la Tour avait fait un mémoire sur la nécessité de reconstruire la porte Saint- Martin. Elle était trop basse et trop étroite pour le passage des voitures et ne se trouvait pas dans Taxe de la noavelle
route. Le conseil de ville prétendait, par mesure d'économie, que, depuis la démolition du ravelin, la circulation était beaucoup jiias facile. L'intendant en ordonna la recoublruction en l/o-i, mais cet ordre ne fut [)as exécuté. En 176^2, les consuls demandaient qu'on bouchât la brèche qui était à cété de la porte ; cette ouverture avait permis aux malfaiteurs d'entrer dans la ville et d'y commettre plusieurs vols.
Le marquis de Chastellier engagea les consuls à faire cesser celte irrégiilaiilé, et les travaux de la porte furent adjugés pour le prix de 7,700 livres, mais on en dépensa près de 13,000. La municipalité adressa au parlement de vives protestations contre l'ingénieur qui avait fait, au devis, des changements trés-onérenx sans la consulter. Alors, comme aujourd'hui, on devait se méfier des projets des architectes. La porte fut terminée Tannée suivante» comme le constate cette inscription placée sur la face méridionale :
« Cette porte a été construite suis le consulat de
« MM . DK VesU de la Lo, D£R£D0r4 £ï CuEïfîBT, SUR lEH
héritière de ce pays. Calhen ne-Constance de Pàsoil dû la Reyranglade, Il vendit, en 1808, & Fayon de Saint-Laurent, la belle maison qu'il pottédait à Valoncc, au midi de la rue Vemoux, et qui, plus tard, a appartenu aux failli lies de Ravel et Gauthier» et laissa deux lils : 1" Maria- Joachim-lsidore, marquis de Chastellier, maire de Nimes, député, pair, etc., marié avec Amélie de Trivio r'estlp ^'ranrl-piTp do M. Adolphe]; 2* Maxime, né en 1783 (père de M. Louis-Charles, (|uiaeu 1 obligeance deme donner divers détoila généalogiques), marié à Louiac-Canille de Trivio« doDt il a eu trois
« DFSStNS El SOliS LA CONDllTK DK M. PaULMIKH J)B Là « TOUH, INGENIEUR DES PONTS ET CHAUSSÉES. 1763. »
D après UD mémoire rédigé en 1766 par Pierre Sauieyra, eotrepreoear, les remparts étaient en trés^mauvais état, pleins de troas et de crevasses. Dans certains endroits, Tean des fossés en avait miné la base ; on voyait la terre sur laquelle
reposait la preuuure assise, et ils menaça icnl nuiie.
Un acte du 11! août 1764 (Àudrau, notaire] révèle une nouvelle voie de fait commise par un oflicier. François Romain« voiturier de Marseille, alité à rhôlel de la Poste, dit « que le fâcheux événement qui lui est arrivé a pour principe sa résistance mal entendue de recevoir, sur sa voiture, un porte*maoteau qui lui fut présenté par Pierre Bressan, capitaine dans le régiment de Pèrigord, et que ce refus occasionna une rixe pendant laquelle il reçut deux coups d'épée. » Il retira sa plainte et autorisa Houx, son domestique, à conduire, dans sa voiture, jusqu'à Lyon, Bressan et son frère.
Le 17 février 1765, Tinlendant Pajoi écrivit à Pellapra, son subdélégné, une lettre (circulaire) dont voici le résumé : le roi étant informé que, malgré la disposition précise de ses ordonnances, les Religionnaires du Daopbiné ne cessent de s'assembler publiquement à rinsligation des différents prédicanls de cette province, me charge de faire prévenir les principaux d'entre eux du danger qu'ils courent en contrevenant à ses ordres. Il pense qu'ils écarteront les prédicanis et ne leur donneront pas de retraite, s'ils ne veulent pas qu'on réprime une si grande licence.
M. Horin (I), de Dieolefit, répondit : « J*ai attendu que
(l) C'estdeliîi que flescendenl M. Morin-Pons, qui habite Lyon, el a public \a NuDuaniiHique féodale du Dauphiné H divers autres ouvrages; Pierre-Théodore Morin, député de la Drùmeen 1830, et M. Théodore Morin de Malsabrier, Tils de ce dernier, né en 18U, député de 1848 à 1871 (voir M. Lacroix, t. m. p. 222).
Paraiî les notables protestante de Dienlefll ee trouvait la famille Noyer, dont une branche haliit'^ Montélimar. Tn lir nés membres, Jacques Noj'er, né à Vesc. secrétaire de 1 intendant du Houssillon (qui, en 1718, se notnmalt d'Andrecel), obtint, le 21 juin 1796, le titre de citoyen-nohie de Perpignan. Il lui fut conféré par l'assemblée des citoyens-nobles de cette ville, présidée par Antoine de neust, Joseph Komania et les autres consuls. Il pourra jouir de cette faveur, ainsi que ses descendants, dit le brevet, en
les pir^Ofines à t|iii je devais communiquer votre lettre fussent de retour ici Elles m'ont dit n être point les moteurs
de ces assemblées ; qu'il s'en était fait dans lûu$ tes temps... A mon particulier je D*ai point contreTeDu aux ordres da roi ; on ne pourra pas m'imputer d'avoir assisté aax réunions» mais les trois quarts et demi des protestants y assistent. »
D'après une note jointe à la lettre, il y avait à celle époque environ 500 faiiiilles protestantes dans le ressort de la siihdélé^alion. Le D' Menuret écrivait, la même année» un article inséré dans le Dictionnaire des Gaules, de Tabbé Ëxpilly, dans lequel il disait : L'exercice public du protestantisme a cessé à Ifootélimar, maïs la croyance qui est au-dessus des commandements humains subsiste encore dans environ quarante fomilles (2).
Le comte de Clermout-Tonnerre, qui vêoail do prendre le
la forma prescrite par le règlemant de Mario d'Aragon, du 18 août 14^19; partes lettres patentes lîc Philippe Tll. du 23 décembre 1599, et par un arrêt du conseil d Etal du \d septembre 170*i. On ajoute que le.^ faveurs et
f ) ri vilègea auxquels il aura droit, aout las mèmaa que ceux dont joaisaeni es gentilshommes du royaume, et que ses descendants pourront être nommés chevaliers de Malte, conformément aux statuts de cet ordre, ea data du 14 juin 1631.
l.e Bibliophile J;icoh (Paul Lacroix) a inséré, dans le t. r, p. 247, du Mémorial historique de la Mo6^me, publié en 1839 par Duvergier. une notice assas complète sur les dtoyent-nobhê de Perpignm. Il en est ^a> lement question dans le Mémoire de l'intendant du Roiissillon, imprimé dans l'Etal de la France. 1737, t, v. p. 275. Celle inslitulion repose sur les privilèges accordés par les rois d'Aragon aux habitants de plusieurs villes qui s'étaient réania k la noblesse annéa deacbàteaux pour combattre lea Sarrasins d'Espacne. Ils avaient permi* aux consuls do ces villes de créer quelques nobles dont la position èiait analogue à la nobUêse de chche, accordée aux maireaat aux échevins des prineipalaa Tillaada Franea at qui ae réunissaient au son de la cloche.
I)ans le XVIiI« siècle, les gentilshommes du Aoussillon prétendirent aue cattenoblassabourfreoise, en se multipliant et an cberebant à a'afikaneiiîr daa tailles roturière,*?, causait un grand pr'jiidice aux revenus de l'Etat. Cet antagonisme, et la prétention des ciLoyens-noblee d'avoir un droit de
6 réséance sur les avocats, donnèrent lieu à la publication de nombreux émoiraa et A une série de procès qui n'étaient paa eneore tenninéa en
D'après Delabante, Une famille de frnance au A siècle, IBSl, t. lî, p. 117. les droits à payer pour être nommé MloysNHiioèle da Perpi^
gnan arrivaient à 3,000 livres.
;1) D'après le i)' Menuret, en 1760, le chapitre de Sainte-Croix était curé
firimitif ^v. t. ii, p. 37 et 109; t. m, p. 1751 et prieur de toute la oaroisse. I comprenait un doyen, un sacristain-curé, huit chanoines et six âioriers; lea six derca 8?aient été auppriméa après les guerres de religion.
eommandemeot de la profince, et le sabdélégné Sibeul, fu*
reni les preiniers (jui provoquèrent, en 1769, dos mesures de tolérance en faveur des protestants. L'avocat-général Servan soutint avec beaucoup d'éloquence, en 1767, un procès dans l'iolérèl d'uoe femme protesUote, dont le mari disait n*ôire pas marié, parce que bod union avait ôté consacrée par no paUmir du déiert, c'est à dire non reconnu par la loi. Il gagna sa casse, autant que les mesures d'exception le lui permettaient, puisque sa cliente obtint des dommages-intérêts. Un autre arrêt, plus conforme à l'équité et à la tolérance, rendu on 1778, reconnut la légalité de ces mariages.
Pour régulariser leur position, avant cette époque, les protestants notables solUoitaient do roi des lettres de légitimation. Parmi eux se trouTait un membre de la fiimiUe Noyer, dont il vient d'être question. Ceux à qui elles étaient accordées jouissaient, en vertu de l'omnipotence royale, des même> droits que s'ils eussent été légitimes. Dans les XVl-el XVII* siècles, beancoup de gentilshouunes ont obtenu, à cause de leur bâtardise, des lettres de celte nature dont la forme était souvent fort bizarre.
C'est en 4768 qu'eurent lieu, en Dauphiné, les dernières poursuites criminelles dirigées contre les Religionnaires. Les pasteurs Rozan et Béranger furent condamnés à mort, heureusement par contumace. Ce dernier vécut encore assez longtemps pour être témoin des succès de son fils, qui devint conseiller d'Etat et comte de l'Empire (1). Abslraclion faite de Tédit de Nantes, il fallut près de quinze siècles pour revenir an plus grand acte législatif que souverain ait jamais promulgué, c'est à dire à Tédit de tolérance de 3i3, par lequel Constantin proclamait l'égalité de tous les cultes et la plus cpmplète liberté pour les pratiques religieuses.
(1 ) Recueil de dommêiUê, par Augustin Pérter, édité par M. Chaper, p. i^' et :3n ; M, Arnaud, l. m, p. §&3; M. ChampoIItnn Fi^'p;ic, Chroniques da^hinoiieSf 1884, p. 131 ot 138. Suivant ce dernier auteur, le nooibra 4m poonuiiM dirigées ooatre les proiMtonts daoa le XVIlh siècle, s0ctliiorérieurMULohiffm cités par MM. àrnaiid et Périer (voir p. 4S9).
D'a|>rès les Annales de Michel Forest (I i, l'hiver de 4765 à 1766 fut très-rigoareux à Valence; le froid dura depuis la ini-Dovembre jasqu'à la fia de ^ivrier. £o 4767, ooidm 60 1758, il loiûba de la oeige et il gela assez fortemeui les 47, 48 et 49 avril. L'hiver de 4770 à 4774 fat également fort long et trés-rigoureux.
D'an Mémoire rédigé en 1766 par les consuls, faisant partie de la colleelion Candy et publié par M. Lacroix, (t. vi, p. 344), il résulte sommairement ce qui suit:
La population de Montélimar estde 5,000 habitants; malgré les eiforls tentés depuis cinquante ans, pour empêcher les Donvelles plantations de vignes ( v. p. SSO), ie vin récolté escéde la consommation et n*est pas exporté ; le prix des cocons, lorsque la récolte est bonne, couvre le tiers des impôts. Le chapitre de Sainle-Croix est composé de seize personnes ; , le doyen reçoit de 8 à 900 livres par an ; chacun des huit chanoines, 4 on 500, et chacun des choriers, environ 300. L'hôpital possède 4,000 livres de renies.
Lorsque la ville cessa de jouir de la franchise des tailles, elle fat comprise pour 47 ou 48 feux dans les 5,000 de Is province. Lors de la révision faite en 4706 (v. p. 899}, le nombre des feux fut porté à 37 et la communauté cotisée en conséquence : pendant la durée des trois vingtièmes, elle a payé environ 80,000 livres, outre la capitaliou des nobles et des officiers; en y ajoutant le sel, le contrôle et les autres impôts, on arrive à plus de 105,000 livres (2) ; l'impôt de capitalion s'est élevé à 8,884 livres, à répartir sur environ 3,500 habitants, déduction faite des nobles, ecclésiastiques, gens de justice et indigents ; les dettes arriyent à 59*967 livres en capital ou 2,99)i livres d'intérêt*
Une discussion relative à une question de préséance analo-
;i) Ihdlrdn nrrhMîofjirju? , 1R80, p. 47 et 51.
(2) hes rôles des conlribuiions direaes (patentes, mobilières, persoonellet. foneièrw, ponas et fenêtres) poDr l'ennée 1886. forment un total de 843.174 francs. Ctiezles Romains, dit Diimy 'lUstoirc des Romairui, t vu. p. 190), la moitié peut-être de l'impôt était payé en nature, avec tous les ineonvéïiients propres à ce mode de perception qai entraînait d'innombrables abtts et un immense gasfMllage des ressources publiques.
giieâ celle qui avait uu lieueii 1723 (v. p. 375), se produisit encore en 1766. On nomma premier consul pour un an, !e 2iè décembre 1764. a M. de Saiot-Ferréol Julien », qui signe dWerm délibérations : « Saint-Poos », et doot l'écriture parait être celle d*ao vieillard* Il refasa d'accepter, en disant qne, bien qa'il fût actoellement comiBandant réformé d'un bataiUoQ, il n'était cependant pas libre et hors dn service da roi, pouvant être rappelé à chaque inslaiiL et rétabli dans ses fonctions (il avait cependant 74 ans), et qu'il oe iui était pas possible de remplir celles de premier consul.
Il écrivit à Tintendant que son refus était motivé « sur les grâces qu'on sollicitait pour lai à la cour ». l 'espère, ajoutait-il, qne vous ne vous servirez pas de mon refas qui m'intéressa seul, et qoe vous ne ferez pas perdre à la noblesse de cette ville une prérogative qui la flatte et qu'elle sera, comme moi, très-jalouse de conserver. Sa nomination fut maiiilenue par l'intendant, mais c'était Baulliéac, second coiisui, qui portail toujours la parole dans les réunions. Cette décision de l'intendant était conforme aux anciens usages, empruntés anx lois romaines, qui rendaient obligatoire l'acceptation des fonc* tions des magistrats municipaux (v. t. ii, p. 449). Ces charges entraînaient, chez les Romains, une immense responsabilité ; elle durait pendant vingt ans après l'approbation de leurs comptes; elle s'applujuaU en outre à leurs collègues, à leurs cautions, aux actes de leurs prédécesseurs, s'il les avaient approuvés, à ceux de leurs successeurs, s'il les avaient présentés aux snfîrages du peuple, etc (1). Nous sommes tombés dans l'excès contraire, et habitaés aujourd'hui à voir, dans les fonctionnaires, des mandataires presqu'irresponsables.
Le 26 décembre 4765, on nomma premier consul pour un an, « M. de Saint- Pons », dont la signature est la même que celle de « M. de Saint-Ferréol Julien ». ce qui prouve l'idenlitf' des deux personnages, et le peu de lixile des noms de famille, au des ôcneils contre lesquels se heurtent les historiens,
(1) Ouniy, aUMm de» ilomatm, t. v, p. 388 ; t, vu, p. 186.
« M.deSaiut-FerréolJulien » (1) demauda au conseil, le 20 mars 1766, s'il voulait intervenir dans les démarches qu'il compUii faire à ToccasioD d'an cooflii qui avait ea lieu quatre jours auparavant, à la processioD, entre loi et le marquis de Ghabrillan, dans tes circoDStauces suîTantes* Après le passais du Saiot-Sacrement, Saint-Ferréoi sortit de sou banc pour suivre le cortège. Les consuls et les conseillers devaient se placer, suivant l'usage, immédiatement après le Saint-Sacrement ; ils tirent une douzaine de pas; Delacour, iieuleuaiit à la sénéchaussée, dit que les consuls n'étaient pas à leur place et demanda au conseil s'il approuvait la conduite de Saint- Ferréol, qui marchait à côté de M. de Chabriilan. Lee con-
\l) Je n'ai trouvé aucun membre tle cette famille, dont j'ai i parlé, i. Il, p. 507, portant le prénocn de Julien. Le consul dont ii et»; que^iioa piraît être Looif-Réné de Saint-Ferr^l. qualifié dans les tetfls de seigneur baron do Saint-Pons (Arilèche). cosoîijneur du Pont-de-Barret et chevalier de Saittl-l^uis. il était le fils aîné de Jean-Annet (fils lui-môme de Georees-Seipîon et de Delphine d'Alby ), marié en 1687 ayee letnne de SainU Ferréol, et avait pour frères Georges ou Georges Scipion, dit iIc Chevrières, né en 1705 lu-igadier et chevalier de S.iint-Loui», mort à Paria eu 1789, ei Âiichel, t apiiaiuc et chevalier de Saiol Louis.
Louis-Rénc, précité, avait épousé Jeaone-Catherine de Biberon, de Rosoi-en-Brie. il possédait, en haut de la ri!»> Montanl-au-Gbàteau, une maison dans laquelle se trouve rinstilutiou baiiu-Joseph (v. t. ii, p. 495); il mourut en 1768, âge de 78 ans, et fit la même année (Deredon, notaire) un testament ronten;uit dos legs eu favcnr de Claude-Jeaii-Franrois, ' Frauçois-^lichei et Marie-Jeanne, instituant ^ur héritier Jean-l/)uis- Réné, son Gis aîné, capitaine et chevalier de Saiot-Iiouis. marié en 1769 avec Marie-Justitit' Souchon, veuve Liotard (v. p. 431). Celui-ci vendit, en 1796, pour 46,000 francs, à Aymar Liotard, un domaine au Pont^le- Barret, Un descendant de Loui's-Kéné, Edouard de Saint-Ferrèol, était employé, en 1860. à la construction des chemins de fer du Nord de l'Eapagne : son frère Ferdinand est négociant à Paris
Une autre braiiche de la même famille, qui a fourni un si grand nomi>re de chevaliers de Saint-Louis, portait les noms de de la Mure et de Julien. Elle était représentée, en 1750. par Cédt'^on II, issu au sixième d^'frrr de Glaude, marié, eu 1530, avec isabelie de Marsanne. Son grand-père Aymar, seigneurdelaHure, épousa en troisièmes noces, en 1649, Jeanne Bicbard, veuve de Jean Krisset, dont il eut : 1<* Aymar; 2<> Benjamin ; 9* Gédéoo I^. Ge dernier épousa Marie, lille du capitaine Brisset.
Gédéon 11, fils de Marie Brisset. se maria, vers 1706, atee Françoise de Julien (qui donna son nom à celte branche : elle app;irtiMi;ul à la même famille que Jacques de Julien, d'Orange, protestant converti, qui oblml, en 1704, le grade de lieutenant-général, pour avoir combattu a outrance les Gamisards des Gévennes, ses anciens curoligionnaires. Gédéon II se remnria, on 17.>3. avec Gatherine. dotée de 9.000 livres (Nicolas, notaire), llllc de Jeau'Lt)uis-Adhéaiar de Brunicr, comte de Marsanne, demeurant à la Laupio. et de Françoise de flotte. U eut plusieurs enfants, entre autres, Antoine- François, capitaine, mort sans postérité ea 1752; Aymar, ton hé*
seilters répondireDt qu'ils o'y preuaieoi aucune part et occupaient leur place ordinaire.
Delaconr dit alors : « Cet homme n'a pas de quoi répondre » , (1) et quelques pas pins loin, Toyant que Saîot-Ferrèol continnait & marcher avec le corps de ville, à côté de M. de Chabriilan, il dit à son huissier : « Faîtes-moi retirer cet homme » , et ne larda pas à ajouter : « O'i itre cavaliers pour faire retirer cet homme », ce qui engagea l'avocat Baulhéac à prier Chabrillan, pour terminer Tiocident, de changer de place et de se mettre entre les officiers de la sénéchaussée et ceux de l'élection, ce qa*iifit« et Saint-Ferréol continua à le suivre.
Le 8 juillet 1766, Saint-Ferréol informa le conseil qu*il
ritier, et Marid«EspéraDfie-EliMbeUi : oousles retrouverom à la date de
En 1754, Gédéon II donna ion bien l set denx enfants (Deredon, notaire;. L'acte fut pass»^ en présence de ÎAHiis-nr-no, priorité, ae Jean-André et de Paul de Saint-Ferreol du Mas, ses trois plus proches parents, ils doraient, eonformément à la loi et pour é?iter tonte surprise, approufer la donation, faite souâ les auspices de Ijittrant Delaeour, lieutenant à la sénéchaussée : Gédéon II mourut en 1756.
Jean-André et Paul, précités, étaient lils de Jean et de Suzanne André; ils avaient deux frères : Aymar, commandant de bataillon et chevalier de Saint-Louis, maire de Montélimar d.; 17^8 à 1771, mort en 1779, âgé de 63 ans, et Jacques, émigré, décédé en Suisse en 1796. Paul, sieur du Mas, capitaine et chevalier de Saint*Louis, mort en IT77, possédait 800 sétérées de terre h Bondonneaii, et une maison rue Quatre- Alliances (venant de la famille Hancou), qu'il vendit en 1762 àUébrard de la Valonne, commissaire des guerres ; elle a été reeooslruite plus tard et app.irtient à N. Vallentin.
Jean-Audré de Saiot-Ferréol, fils aîné, possédait nue maison dans ia Crande-Rue. près du eonvent de la Visitation : il mourut en 1779, après avoir testé en faveur de Luciede la Font des Faux, sa nièce, fille de Claudine de Saint-Ferreol, mariée !• au capitaine Mnximilien du Puy de Nozières ; 2" à Joseph-Ântuine Pellappra-Vouiiaire. avocat et plus lard juge à Uontélimar. dont ta fille unique, Marienloeéphine, marieé à U. de Ricard, conseiller h la cour d'appel de Nimes, recueillit presque toute la fortune de ses grands-oncles et celle de Magdeleine de Saint-Ferréol-Morterol, sa grande-ianle, morte en 1797, âgée de 84 ans.
A la même époque vivaient aussi : Je:in-.\ntoine, onicier. fils de M'^^ André, mort en Corse vers 176ô ; Michel-Alexandre de Saint-Fcrréol-Villedieo, fils de laoques-loseph-Miebfl et petit-fils de Georg es-Scipion et de Delphine d'Alhy, précité s, nommé li^ uienant-colonel en 1766.11 épousa Claire André et mourut, sans posténie je crois, en 1785.
Plusieurs d'entre eux, bien que catholiques de nom. avaient conservé leurs croyances protestantes au fond du cœur. On lit dans les acte.s de décès de G^fîéon I^'", mort en 1721; de Jeanne, morte en 1741, de Jean, mon eu 1739, ces mots : « Au corps duquel nous avons refusé la sepul^ i ture eixiésiastique, pour ii'aToIr pas fait son devoir catholique. »
(1) C'est peut-être une allusion à son peu de eapaeité administrative.
étail allé, avec les deux autres consuls, faire nne visite au comte de Clermont-Tonnerre, commanilani du r)Hii[)hiué, qoî se trouvait chez M. de Chabnllau de l'oiuM (I :, et qu'il avait promis de servir de médiateur pour arraoger le difiâreod. Od ne compreQd pas bieo pourquoi il eut lieu avec M. de Chabrillan, plutôt qa*aYec Delaconr, qui jooa on rôle bien pins actif dans cet incident. Une difficulté analoguct dont parle M. Gbampollion-Figeac (S)» eut lieu à Grenoble vers la même époque.
Saiot-Ferréol ne larda pas à voir s'élever devivesdiscnssions entre lui et le conseil de ville : elles s'arrangèrent grâce à Tinterrention du procureur-général Gaspard -François Berger de Moydieu. D'après Le Calendrier du Dauphiné, pour l'année 1769, la police verbale devait être exercée par le maire ou le premier écbevin» et jorsquMl y avait matière à jugement par écrit, il était rendu par le corps entier, composé des maires, ôchevins et conseillers. Saint-Ferréol croyait avoir le droit (rexercer seul ce^ leux pouvoirs ; il avait donc prononcé et reçu un certain nombre d'amendes, dont il disait avoir remis le montant aux destinataires.
Des propos injurieux furent tenus sur son compte, ce qui donna lieu à des scènes très-vives. De Moydieu constata tes torts de chacune des deux parties dans une lettre qu'il écrivit, le 2G juillet t7GG, aux deux autres consuls : « Il paraît, i< disait-il, que M. de Sainl-Pons s'est porté à des vivacités « surprenantes que je ne saurais excuser. Il a été accusé « d^avoir reçu des amendes ; le comte de Tonnerre a vérifié « sur les lieux et a constaté qu'il n'en avait pas reçu» Vous « avez eu grand tort de chercher à le diffamer» » Ses rap-
(1) C'était probablement Louis-Giiipues de Moreton, frère du marquis de Chabrillan ; ac en 1712, il était baiUi de l'ordre de Malte et commandant des vtlle eieitadelle de HontéliiDar. De mêoie qae ses deux frèras iînés. il aètt^ enterré datis l'éjîlise des Récollets ou du Collège 'v p
ftl'><de la Coste écrivait à son frère, le 10 mai 1778 : « La lieutenaoce de roi lera bientôt vacante, parce que M. de Ponet est bien malade ; on dit
S|u'ell<i vautplus de 4,000 livres, non cdmprU le tiers du major; d'aotrea la ont ni'^nfor heaiirniip pins haut.
(3) Chruni^uet dauphinoiêes, 1884, p. 110.
ports tT66 S68 deux eoUègoes cODtÎDiièrent à être diiBeiles et il fui remplacé, le S6 décembre 1766, par Bernard Boisset,
avocat.
L'organisation municipale établie en l7o2 ^v. p, 439) ne dora pas longtemps; un édit du 12 mai 1766 créa un nou- ¥eaa régime. L Elat supprima les offices et s'eogagea à eo remboaraer le prix, avec intérêt à cioq pour cent, an moyen d'une imposition particulière sur la province. On remplaça, dans les filles, les consuls par un maire et quatre échefinst et on fisa le nombre des conseillers k six. Le maire devait exercer ses fonctions pendant trois ans, les échevins, pendant deux, les conseillers pendant quatre; mais, eu égard à sa population, il ne fut attribué à Mootélimar qu'un maire et deax échevins au lieu de quatre.
Quatorze notables élus par les députés représentant les divers corps ou échêlletde la commune, c'est-à-dire les clergé, noblesse, sénéchaussée, élection, avocats, médecins, notaires, procureurs, bourgeois, marchands, labonrpurs et artisans, présentaient pour la place de maire ti Dis caïklidals pris dans les conditions et de la manière déterminées par Tédit. Le choix du maire était réservé an roi, qui avait cédé son droit au duc d'Orléans, alors gouverneur du Dauphiné. Les notables nommaleat eux-mêmes les échevins et les conseillers et les renouvelaient à Texpiration de leurs fonctions.
Les notables pour 1769 étaient : Laurent Delacour, Dafflon, Duclaux (chanoine), de Vesc-Salien, Boisset, Baulhéac (avocat), Pellapra, Roussel, Grasson (peintre) , Moral, Maussier, Barnouin, Sauteyra (charpentier), et Durand (jardinier). Les maires étaient : en 1768, Aytnar de Saint- Ferréol ; en 1771 , de Vesc-Salien ; en 1775, Bauthéac de Grand val ; en 1778, Dafflou ; en 1781, Menuret (médecin); en 1784, Forquet, et en 1787,Cheynet (avocat).
Ce mode d'élection dans des conditions restreintes donna Jieu à de fréquentes diflicultés, notamment à Briançon (1). A
1 P'aurhé- Prunelle, Essai, t ir, p. 51 ; — voir aussi : Fabre. Les Rues de ÂiarsetUe, t. ii. p. 280; — Babeau, La VilU. p. 251. Ces divers ouvrâtes donn«nt des iléitils trop longs pour l«s ri produtre. Comme nae pirtie
Montélîmar, les Dotaireset les procureurs protestèrent contre les présentations et les nomioations qni avaient en lien. Ils se
pl.ugQaient de ce que la plujt n t des sujets étaient de simples marchands ; l'un d'eux même était cabarelier. Sur trois candidats proposés pour les fonctions de maire, un seul était homme d'affaires, substitut d'un bailliage voisin, juge de plusieurs seigneuries, et trés-souvent absent* Il avait employé le crédit de ses protecteurs pour éviter d*6tre nommé.
Le besoin d*argeQt lit révoquer, au mois de novembre 1771 « les édils par lesquels on avait rendu aux communes l'élection de leurs officiers municipaux. En les annulant, on lit, suivant l'usage, la critique des inslilutions donnant aux citoyens le droit de gérer leurs propres aûaires; elles étaient devenues presque partout, dîsait-on, une source d'inimitiés, de divisions, de cabales et de brigues. On créa donc de nouvelles charges municipales, avec finances, en confisquant encore les libertés électorales des communes.
Avant I edit de 1771, les Etats de Provence avaient déjà dépeusè, pour le maintien du droit d'ulectioa dans les villes et bourgs de la province, 12,500,000 livres. Après la promulgation de cet édit, les Etats du Languedoc rachetèrent, pour 2,500,000 livres, les offices qu*il rétablissait, et la petite province du Roussillon les paya 250,000 livres. L*Etat savait par expérience que les villes, mises è rançon pour des droits qui leur étaient chers, payaient et ne se soulevaient pas ^1]. Comme à Montélimar on continua à se ( informer à l'édit de 1700, il est probable que le Dauphiné suivit l'exemple du Languedoc et de la Provence.
M. Gharavay (de Paris) a vendu aux enchères, le 28 mars 1888 (n* 28 de son catalogue], une lettre de quatre pages iU'i*, écrite par le D' Henuret, le 4*^ juin
de l'hisloire d'un peuple, L'tia plus certaine, se trouve pcrlie dans ses lois,
atti nous révolent sa vie intime et journalière, on e&l oblii^é de leur Xaire 6 fréquents emprants*
(1) Thierry, Le tiers-état, 1853. t. ii, p -25 et 30; — de la Farelle, /imtitutions municipales de iVime», 1841, p. 137; — Jobet, La FramM «ont Louis A K, t. VI. p. 529.
1771 . Elle contient, dit-on, des considérations politiqoes et
religieuses et relate un fait curieux qui s'est passé à Montélimar, et où l'iullueiice des Jésuites ne sVst que trop fait sentir. J'ignoreà quel événement fait allusion cet autographe. D'après M. de Gallier (1), la lutte fut assez vive au parlement de Gre~ noble sur la question de Texpulsion des Jésaites, mais la majorité se déclara contre eux. Les Grenoblois ne tardèrent pas à regretter le colle gc , qu'ils forent obligés de fermer.
M. Lacroix a rendn compte {%) des notes du curé de Rac relatives à un jeune homme qui voyait couler l'eau à cinquante pieds son^ terre, pourvu qu'il n'y eût point d'autre corps, comme un rocher ou un tronc d'arbre, qui empêchât de voir. Il prétendait découvrir et indiquer les sources ; la ville de MontéUmar dépensa 4,000 lims pour les fouilles qu^elle fit opérer, et il disparut un beau jour. Grâce à ses indications, M. de Geoflfre a?ait cependant beaucoup augmenté les eaux de sa fontaine de Serre-de-Parc. Il s'agit sans doute, ajoute M. Lacroix, de Jpan-Jac(|ues Parangue, des environs de Marseille, dont parient Fanjas de Saint-Fond, dans son Histoire îiaturelle du Dauphiné, et le rédacteur de la Gazette de France .do lâl mai 4772 et àe&Àffichef du Daupkiné du t> novem* bre 4778.
Ce Parangue, noureierou sorcier, se disait doué des mêmes
facultés naturelles que Jacques Aymar, né à Saint- Véran (Isére),en 4 662, et Barthélémy Bleton, né à Bon vantes (Drôme) dans le XVIII* siècle. Ils découvraient, disait-on, non seulement les sources, mais encore les voleurs au moyen de la rabdomancie ou baguette divinatoire. M. Rochas [Biographie^ 1. 1» p. 47 et 446) a mentionné les nombreux ouvrages écrits à ce sujet. Il faut y ajouter celui de Figuier, HiAaireàu merveiliem^ t. ii, p. 70 et 400, et Tartide de Jules Ollivier dans la Revue du Daupkiné, 1837, l. i, p. 284.
Oo trouve d'autres renseignements sur Farangue dans une
(1) la Viê i9 provineê au XYllh tiède, p. 98: ^ Augustin Périer, Rêmeil de documents, 1881, p. 30.
(S) BuUetm archéologique, 1884, p. S34.
lellre èerite le 4<' mai par M"* de la Coete da Vivier à $00 frère, Jean-Loois-iustîn, alors mousqaetaire, et plus tard
général (v. p, 3115); elle fait partie des archives de M. le baron Fernand de la Coste. son pelil-fils. « Le jeane homme de Marseille qui voit Teau à travers la terre est encore ici. Il est allé dans les domaines de M. Bernard (de la Jonqulère) et a trouvé à Ravaly (près des Trappistines) une grosse source. On loi a dit de la suivre, ce qu'il a fait de déloor eo délour, le chapean sur lee yeux, de façon qu'il ne voyait que la terre i ses pieds. Il arriva ainsi au bord (do lac) de Goumier, on il dit qu'elle se divisait et se jetait dedans, et qu'elle était grosse comme la jambe et plus.
« On lui en fil faire le tour; il trouva et vit huit fontaines qui s'y jettent. En passant du côté d'Alibert, il dit : £n voilà' une qui en sort, et il la suivit jusque sur le chemin de Viviers où, dit-il, elle se divisait. Une branche très grosse allait i la fontaine de Ghalamel et en descendait le chemin : il en suivit nneqni coule vers Termitage. Il était aecompagné par plusieurs personnes qui remontèrent avec lui le chemin de Viviers à Montéliraar. Lorsqu'il fut entre la Taupenasse et la Commanderie, il s'écria : Voilà une source plus grosse que le bras, et elle le conduisit à la fontaine de la Serve.
« Il est allé à Serre-de-Parc, à la Robertiére et doit se rendre à Saint-Geniès, à Font-Juliane et à Puygirou. l'ai grande envie que papa le fasse venir à Daorelle, parce qa*il ne s'y est pas arrêté. Il désigne la profondeur des sources par canues (l) et leur volume, et il ne se trompe gnères. On lui demanda comment il [louvait voir à travers la terre ; il répondit qu'elle était comme transparente à ses yeux à l'endroit où passe Teau, et qu'il voyait celle-ci aussi distinctement que dans 00 canal : tout cela est bien extraordinaire, mais c»la est.
« Papa fut le voir à Serre-de-Parc, où il y avait beaucoup
de monde. On a cherché à le tromper en le faibant revenir par
(U l«A longueur de la canne 6Uit d'un mètre 871 mUlimèirae.
un chemin détourné, sur une source qu'il avait déjà trouvée et qu'on avait marquée en plusieurs endroits, pour voir s'il rindiqueiait et la suivrait exaclemeiil, ce qu'il a toujours fait, au graod étcaoemeut de tout le moode. C'est un jeaoe homme de quatone aos» qui ne paraît point occopè de aon ooTrage, el badine tout en cheminant. Il a les yeax biens tirant sur le vert. »
Le 49 mai nn incendie détraisit le séminaire de
Viviers : le roi autorisa Joseph Holin de Morel doMous»évêque du diocèse, à emprunter 50,000 livres et à hypothéquer les biens de son église ponr atder à la recooslrnction des bâtim^ts.
De nombreux tremblements de terre se produisirent à Glansayes depuis le 8 jnin 4772 jusqu'an ^ férrier suivant. Gelnî do 23 join principalement fut fortement ressenii jusqu'à Moaléliraar. 11 en a été question, ainsi que de celui de 1873, à l'occasion de celui de 1549 (1).
On a vu, p. 484, quels étaient, à diverses époques, les revenus de la ville : voici le détail des recettes et des dépenses pour Tannée 477S; Le total des premières arrivait à 44,243 livres, savoir : pour le poids à farine ou famage, 9,400 livres ; le port ou bateau du Ronbion, 600; le droit sur la boucherie, 725; les octrois, ^,800, etc.
Les princi[)ales dépeiisi'6 étaient : les intérêts de la dette do la ville, au denier cinquante (2 p. %). 2713 tivre.<; indoinnilé de logement au lieutenant de roi, 133 livres; à de Presles, major, 66 ; à l'ingénieur Pauliuier delà Tonr, 400; aux maire* écbevins et conseillers, 78 livres en totalité ; au secrétaire de U mairie, 200; i chacun des deux huissiers de ville, 400 ; aux Cordeliers, pour les quatre régents du collège, 1 ,200 ; aux Frères des écoles chrétiennes, 489; à l'abbé Ain i il, prédicateur (lu carême, 200 ; au W (larelon, Kecollel, prédicateur de la Dominicale, 200 ; au prince db Soubise, pour
(I) V. t. 11. p. 300. M. Lacroix, t. ii, p. 946; t. m, p. 365, et Paujas de Saint-Fonc! {lli.tloire mturtUê 4» Dauphiné) «Joaneai des déuUs sur ce
phénomène géologique,
droit de leyde 12; pour le fea de joie de la Saint-Jean, 12; aux commis de l'Elat sur le produit de ia leruie du vin, 913 ; à de la Porle, receveur des tailles, pour les vioglièmes des revenus de la ville, 619, etc.
Fn 1774, le prix de la lifre (423 grammes] de paio blanc fat fixé à 3 sois ; de pain ronsset» à 2 sols; de bœaf, à 3 sols 6 deniers ; de mouton, à 4 sols 6 deniers ; de brebis^ à 3 sols. An mois de novembre, on vendait le blé 43 livres le sétier, ce qui était un prix très-élevé ; le seigle 10 et l'orge 7.
Le marquis de la Tour-Gouvernet, nommé gouvenifiir en 1714, qui eut une vie si accidentée (v. p. 339), loourul à Paris en 4775. Il n'habita jamais Montéitmar et on ne voit pas figurer dans les comptes l'indemnité de logement de 3^ livres qa*on paya chaque année àsoo saccesseur* Il fut remplacé par Armand-François de la Tour-du-Pin, né en 1750, qualifié dans un acte de 1775 de marquis de Soyans et de Monlauban, baron de la Chaux, seigneur d'Âuriples (et de quinze autres fiefs) et de colonel du régiment provincial de Valence. Il était consin à un degré éloigné de son prédécesseur et fils de Réné IV Louis-Henri et de Fjrançoiso-Victoire d'Hugues, qui eurent quatorze enfants.
Lorsque Louis XV lui délivra, le 15 juillet 1771 , un brevet de gouverneur de Montéluuar en survivance du marquis de Gouvernet (2), il était capitaine dans le régiment de cavalerie de Royal-Piémont, chevalier de Malte et le Sainl-Louis, et fut nommé maréchal-de-camp en 4788.11 prit possession de son gouvernement leS8 mai 4775. On voit figurer eo dépense, dans les comptes de la ville, SI5 livres pour le vin d'honneur qu'on luioiiiil, el àù livrets pour ia pêiuluiô de ses armoiries.
(1) Pour le droit de leyde, v. 1. 1. p. lOl^et t. ii, p. 99. On trouve du»
les Affiches du Davphiné du 15 août 17*/ le compte rendu d'un long procès relatif « la l^^yde à percevoir sur les grains et les léfîumes animés au marché de lireuabie, et sur le droit de leyde a&&ez obscur et àaatz mal défini.
(2) Ce dernier est qualifié anssî, dans le Calcy-idrier du Dauphiné pour 1769, p. 99 et 115. de sonôchalde Montélimar et de Cresl. Le marquis de Chabrillaa fleure dans le même volume comme lieutenant de roi au dépuriomofit de Vuenee, Die et Sûnl-Pftiil-Troii-Chlieiax.
M. de la Coste écrivait à son fils (le futur général) : « C'est an jeQQ6 homme de ^5aos, fort poli et fort aifabie. Il doit prendre maison dans la ville et casera, dit-on, celle de M* (Hébrard) de la YallooDe (maison ValleniiD].»
Il éponsa en premières noces Lpnise-Françoise-Alexandrine, fille d*Antoine Gaérin, marquis de Tencin, et de Jeanne-Marie de Monleynard (sœur du ministre), et en secondes noces la fille du comte de Mercy; émigra, servit dans l'armée (JeCondéet se retira à Londres où il mourut en 1810.
Son fils RénéV, né en 1772, après avoir été colonel aa service de Portugal, se retira aussi à Londres. A la mort de son père, il pria LonisXYIII de lui accorder le gonvemement de Montélimar. Il reçut du duc de Blacas d'Aulps la lettre suivante, datée d'Hartwelt, du 22 janvier 1811 : le comte Henri de la Tour-du-Pin-Chambly de la Charce, auteur des splendides annexes aux tableaux généalogiques de sa maison, tirées seulement à 50 exemplaires, et mort prématurément dans le château deBezonville (Loiret) le 4 Juillet 4885, avait en Tobligeance de me la communiquer. Curieuse comme peinture-des usages de la petite cour d'ilarlwelt, elle est ainsi conçue:
« J'ai mis sous les yeux du roi votre Mémoire; Sa Majesté l*a reçu avec l'intérêt qu'Elle vous porte et me charge de vous assurer qn'ËUe sera trés-aise, quand les circonstances le permettront, de vous confirmer dans la place de gouverneur de la ville et citadelle de Montélimar, que vos ateux ont occupée depuis plusieurs siècles (1), et dont M. votre père a été revêtu jusqu à sa mui L Je suis bien aise d'avoir à vous transmettre ce nouveau témoignage des bontés du Roi, etc. » (2).
Le marquis de la Tour-du-Pin, gouverneur de Montélimar inpartibus, fut nommé maréchal-de-camp en 1814, cordon rouge, pair de France en et mourut en 4837. Il éponsa
(1) En réalité, de 1599 à 1619, et de 1714 à 1790.
(2) Lorsque Louis XVHI fut reconnu roi de France, en 1814, il datait les actes de l'an dix-oeuf de son règne, et donnait des brevets avec une clause rétroactive. Peu de personnes savent aujourd hiii que tous les memlires de la Légion d'honneur furent obligés, aux termes de rordonnance du 2(i mars 1816, de renvoyer leur brwet (sous peine d'être rayés des cadresj, pour faire disparaître de lenrsarcbïTM le» tracas de l'itsûrpaUur. Celai qa'-oii
en premières Doces, en 1805, la ûllc du maréchal marquis de Viomesoil ; en secondes noces la fitle du marquis d*Héricy, doDt il eut une fille, mariée, en 1854, avec le comte de Cha* brillan (de Saint-Vallier) , et en troisièmes noces, en 4 834,
M"" Louise-Joséphine-Delphine, fille da marquis d'Uilaire de Jovyac et de M"* du Hautoy, remariée avec M. Amédée de Plau, vicomte de Siejès. De sa troisième uoioD il n*a eu qu'uo fils, Rêné VI, dernier rejeton de la branche des Moataabaa- Soyans, marié en 1859 avec M"* Millin de Grandmaîson, dont il n*a qu'une fille.
Le parlement de Grenoble s'opposait de plus en plus à l'enregistrement des édits établissant de nouveaux impôls et ses remontrances fréquentes au roi élaieul d'une vivacité extrême. L'Etat maintenaitchaqaeannéeles nouveaux vingtièmes, malgré ses promesses de les supprimer Tannée suivante; on avait même fini par mettre un troisième vingtième et une double capitation. Des lettres d< juasion restèrent sans efiét et on recourut à un enregistrement miiàaire déclaré nul par le (jarlemefjt. Louis Cuibet de Meyrîeu, un des membres les plus Hillii* lib de ce corps, fut mandé à Paris, et finit par (»blenir uue remise de 4o0,000 livres sur lestaiUesetdelâU.UOÛ livres snr les vingtièmes dos par le Dauphiné.
La grande révolution opérée le 14 octobre 4774 {Nir Maupeou, dans la magisiratare« fit du parlement de Grenoble une simple conr de justice et réduisit son personnel de 72 membres h 46. Par deux édils de janvier et de février 1772!, on nomma neuf nouveaux ronsoillers, qu'on désigna sous le nom de conseillers de fortune, par allusion aux o/licurs de fortune [de hasard). Le 7 novembre 1774, les officiers de la garnison de Grenoble forent chargés de remettre des lettres de
délivra à mon père, François-Gilbert, né à Valence en 1780, porte qu'il a été nommé officier de l'ordre pour prendre rang à dater du 28 octobre 1810. C'est la date réelle de sa nomination foite à Fonutndbleaii, par Napoléon, à qui il venait rendro rornple de l'f^lat dos forteresses Daltnatie, où il se trouvait depuis deux ans comme citef d escadrons d'artillerie, et d*oà il arrivait. Le brevet se termine par ces mots : Donné au chàt^u des Tuileries, le 10 mai de l'an de frioe 1817, el de notre règne le Yiogi-4euxiàiue.
cachet anx conseillers démissionnaires on non maintenus; ils devaient quitter de suite ia ville pour se retirer oii bon leur semblerait.
L'exil du premier-président de BéroUe dura du mois d'octobre 1771 au mois de septembre 1774 ; il résista constamment aux menaces et anx promesses. Seize des conseillers conservés
ne voulaient pas accepter; d'autres se décidèrent à conserver leurs fondions pour ne pas être exilés. François de Payan, bailli de i'évèque de Saint-Paul et père de l'agent natioDal de ia commune de Paris» en 1794, nommé conseiller, écrivait le 3 décembre 1771 : « Il y a six démissions admises par le roi des nouveaux membres du parlement; il j en aura encore quatre ou cinq. Pour ce qoi me concerne, je n'ai point donné de parole et je sais fort indécis. » Il accepta, mais ne resta en fonctions que jusqu'à 1776.
Les passions étaient si vives que M""* de Pina, dont le mari, de conseiller, était devenu président, malgré tout ce qu'elle avait fait pour Peu empêcher, donna un soufflet à M. Lathuilière (ou la Tuillière), secrétaire du premier président, qui lui faisait son compliment sur la nouvelle position conférée à son mari. Lesavocals refusèrent de plaider devant le nouveau parlement et furent remplacés |iar les [H ocareurs. Comme les dames étaient, en général, fort ardentes, on disait qu'on ne pouvait ni faire parler les avocats, ni faire taire les femmes.
On liquida le chiffre du remboursement des offices des magistrats pour leur en payer les intérêts, à Pexception de ceux de MM. de Bérulle, d'Ornacieux et de Meyrieu, qui refusèrent de parli("iper même indirectement, à une destitution criminelle (1 }, et ou donna un traitement à tous ceux qui faisaient partie du nouveau parlement.
Une ordonnance du 10 avril 1775 rétablit le parlement de Grenoble tel qu'il était avant Pédit de 1771 (2). 11 fut ré-
[1 l^e prix (le la char^;^ de François -A ti lut ne île Loiillc. de Komans, fut liquidé à 27,000 livres {Bulletin archéologique, 1881, p. 139j.
'9) Voici en qaels lerai«s est conçue une lettre de révocation adressée
à M, (If Barrai, conseiller-doyen du p.irlenmnt de (irenoble : Je vous iais celto lollro pour vous dire que j ai ûxprtij>«ément révoqué et révoque
iastallé le t mai, aa mil n u des transports dejoie des habitants de Grenoble (I). Cette viile avait craint que le parlement ne fût snpprimé on envoyé à Valence. Les membres de cette coar tenaient à la plupart des familles considérables de la pronoce, se montraient indépendants vis-ft-Tis do ponYOir, cherchaient à reinpla :er les anciens états-généraux, se posaient en interprètes des souffrances du pays et s'opposaient à l'augnientation progressive des impôts. Ils dépassèrent quelquefois le but qu'ils se {HToposaient et ne firent pas toujours preuve delà hauteur d*esprit nécessaire aux menûires d'une cour souveraine.
Joseph-Gabriel de Vidaud, marié en 4735 avec Jeanne Gallet de Montdragon» d'Ancooe ^v. p. 360), luL nommé conseiller d'Etat peu après sa réinstallation comme procnreurgénéral. Berger deMoydieu, qui en avait exercé les (onctions pendant la durée du parlement Maupeou, obtint l'agrément du roi pour remplacer de Yidaud. Cette nomination causa chez tous les parlementaires une vive émotion. Les exilés rentrés, et principalement Corbet de Meyrieu, oncle de Moydiea, se faisaient an point d'honneur d'empêcher son installation, parce qu'il avait fait partie du parlement Maupeou. Ils prièrent d'abord le roi de nommer à sa place un autre magistral» pour ne pas engendrer de discordes dans la compagnie, mais on leur répondit par des /attfM de ju$mnovL ordre d'installation, arrivérâ à Grenoble le 1 0 février 4776.
Le comte de Clermont-Tonnerre fit installer militairement Moydieu : le parlement protesta et fit nne remontrance. Elle fut cassée par le roi, et ce blâme fut encore enregistré militairement, D'Ornacieux et Meyrieu, devenus très-populaires par suite de leur ardente opposition contré les édita bnrsaux et
tous ordres qui pourraient avoir été donnés contre vous, et que mon intention est que. au moyen de cette révocation, vous ayez la pleine et entière liberté d'aller j ii L it oîi vos affaires vous appeUMOnt. Ecrit à Versailles le 31 décembre 1774; signé : Louis, et plus bas : di Fûsâr du
Mut >».
(1) On remarquait, au milieu d'illuminations magnifiques, ces deux iu:>eriptions, peintes sur des transparents : Et si fractus Ulabatwr orUt, itnpavidum ferient ruinœ : trinmphate cives: plaudile Delphinenses . On retrouvera le même enthousiasme après le second exil du parlement, en
im
de leur hostilité systématique contre les fermiers-généraux et leurs agents, furent mandés à Paris et censurés par le roi et par ses ministres. La révocation de Moydiea, demandée avec instance, faillit amener la dislocation du parlement.
Denx ansr après, en 4778, Meyrien, onde de Moydiea, provoqua de noQTeanles foudres du parlement contre ce dernier, à l'occasion de propos offensants qu*il avait tenus, dans un réquisitoire, contre Colaud de la Salcette, avocat-général. L'opinion publique les considérait cependant Tan et Tautre comme prévaricatears pour avoir accepté une place dans le parlement Hanpeon. La coar le conseil d'£lat onlonnèrent à Hoydien de se soumettre à la mercariale qoe le parlement pourrait Ini infliger. La peine fnt encore pins ' sévère, car on prononça s:) suspension en lui conservant son titre et son oUice. Jean-Baptiste de Reynaud fut nommé procureurgénéral en mr mvance, et chargé d*ea exercer indéiiniment les fonctions, ce qui eut lieu (1).
Les parlements entreprirent one croisade ardente et dangereuse contre rantorité royale : ils poussaient si loin Tesprit de corps et le sentiment de leur importance, qu'on disait à la cour quMl était moius dangereux de parler insolemment à la reine que de marcher sur la ijutniede la robe d'une présidente. Leur hostilité, souvent systématique, contribua grandement à la chute de la monarchie : beaucoup de conseillers, après avoir été acclamés avec entboosiasme à deux reprises différentes et à treize ans d'intervalle» furent victimes de la catastrophe qu'ils bâtèrent, en voulant la prévenir par de sages réformes.
Toutes les villes du Dauphiné prirent pari aux réjouissances qui eurent lieu à l'occasion de la rentrée des anciens parlementaires, le mai 1775. A Montélimar, on chanta un Te Deum ; si Ton n'installa pas deux fontaines de vin, comme
(I) U. CbampoUion-Figeac, Chroniques Dat^hmoUeSt 1884, p. 190 ; — Btmontranees dttparteiMnt; — Journal hUlorique âu riUlbImtment de
la magi!<(rature'. — Archives de l'Ishc, t. il, p. 50; — L'Espion anglais, l. II. p 19-2; l. IV, p. lOH.t.v, p. 65;;. viii. p. 23i ; — Afficfies du Dauphiné. du 5 mai 1775 ; — Bullelinde l Académie Delphinale Xin, p. 541 ; — llecutil des édiis, t. x%vt ; — Augustin Périer, édité par M Cbaper, 1^1, p. 35 ; — de BuUrd^d £»Uuig, Les pa/rUmtnU, I. ii, p. 437, etc.
à Grenoble, on distribua 440 H? res de (Ntin. Oo Toil fi|pnrer
en outre, dans les comptes municipaux, 3(50 livres payées aux frères Bautlieac, iD.uieel conseiller de ville, pour les frais de leur voyage à Grenoble, où ou les avait envoyés pour féliciter les membres du parlement de leur réinstalla tien.
Les préventions des ancieDS magistrats contre ceux qui avaient fait partie da parlement llaapeoa étaient beaocoap plus vi?es qae celles qa*0Qt eicitées, dans certains tnbimaiu, les nominations judiciaires faites en 1883. A Paris surtout, où tous les pai lerneiilaiicà (i j avaient été exilés et remplacés par les conseillers d'Etat, la qn.ililicalion de conseiller Maupeon était coosidérée comme une injure. L auleur de l'Espion anglaû les traite de transCages« traîtres et schismatiques : en Bretagne* on leur donnait le nom de l'arbre appelé t/', formé des lettres initiales (J. F.) de deux mots synonymes de lâche et de traître. En 4777, le parlement de Paris Tonint, comme plus tard Louis XVIH, refaire l'histoire à son protit : il suspendit la vente de VAlmanach roijal, qui meotionnait les u mus des anciens présidents du parlement Blaupeou, et, à titre de transaction, obligea Breton, imprimeur, à ajouter des cartons.
On trouve des preuves de cette réprobation générale, qui parait si exagérée aujourd'hui, mais qui peint les mœurs d'une antre époque, dans des documents se rattachant à Thistoire l()cale et faisafit partie des archives de M. le baïua Fernand de la Gosle. ils sont relatifs au fameux procès intenté par l'évèque de Valence à M""" de Monier, qui avait quitté son couvent, et dont il a déjà été question, p. 318.
La plupart de ses parents trouvaient injuste qu*ou voulût la priver de la totalité de la succession de sa mére, née de la Goste, de Montélimar, sous prétexe qo*etle était morte civilement depuis le jour où elle avait prononcé ses vœux. Lorsque l'e procès qu'elle soiilenail contre M"* de Quiqueran, sa tante, héritière de iM"* de Monier, fut renvoyé devant le parlement de Paris, ils auraient voulu que François-
> 1 j D'après VAlmanach royal de 1789, le parlement de Péris était composé, y eompris le parquet, de 153 magistrats, sans compter les honoraires.
Antoine de Lonlle, de Romans, qni a?3it fait partie du pai iemenl filaapeou et qui était cousio de la religieuse, se readit à VàmfioiwtsoUwùereùiA faveor, solvant un xm^o qui paraît fort buarro aiijoard*hoi. Il répondit en 4783 à de la Goste, sa coaaîDe, la lettre soiTante :
« .... Ma présence y serait nuisible; en disant aux conseillers que j'ai servi dans le pailement Manpeou, Quiqueran niu ferait iermer la porte de tons les magistrats, et gagoerait peut-être sou procès sans qu'on Texaminât* J'ai tellement craint* depuis que cette affaire est à Paris, qu'on ne dise qii*un des moteurs de ce procès avait été oooseiller Maapeoa, que jen*ai employé, pour /a tollicUer (1), que des gens connns par leur haine publique contre le
chancelier Il n'y a rien de si dangereux ([ue l'esprit de
parti. Si Ton disait : Ce procès est l'ouvrage d'un conseiller Maupeou, les visages s'allongeraient d'une aune, et je recevrais des affronts sanglants ot sans nombre. »
Ce procès fut trés^écond en incidents carieoi : Tabbé Gabriel Boonot de Hably (2), né à Grenoble en 1709, écrivit à Justin
(1) Dans le Hullelm archéologique. 1885. p. 290, j'ai donné divers détails sur 1 obligation où l'on était de solUciler, c'est à, dire de pl;àider ou de faire plaider les procès chez chacun des magistrats. Barge de Sauzéa. grana-oncle d'IIippofyte de Sairxéa, de Saint-Etienne, raconlo'. dans une lettre écrite en 1775 et iiiipriiuée depuis peu, qu'il se trouvait alors à Paris pour un procès important. Il avait, aisalt-il. quatre-vingis magistrats à solliciter, et il était allé vinpt fois chez quelques-uns d'entre euxavautde pouvoir être reçu. Hippolvte de Sauzéa est l'archimillionuaire aux 53 testamenu, mort en 1883. de 84 ans, dont la snccession donne lieu à tant de procès.
(2J II était frère de Condillac. on !,-' :\ la mode deRrela^jne dolarclipieuse et du général Justin de la Cosie et cousiuogerœaia de M*"» de Qui^uerao. Fort jeune encore, il avait été secrétaire du cardinal de Tencin. son parent, alors ministre. Cf^'ni-ci vn-ilait annuler un mariap.' protestant en disant qu'il devait agir plutôt en prince de l'K^'lise qii en niinislrc d'Etat Ce n'était pas l'avis de Condillac, qui le quitla. vécut dan^ la relrailu, et bien que qualifié d abbé, ne fot jamais ^e sous-diacre.
Admirateur des (îrecs et des Romains, il proclama des principes de réforme et de rëpubiicajHsme partagés par Justin, son neveu à la mode de Bretagne. Il composa, en 1752. un Trtnté én drmt$ el det ékvoirt, si prophétique, quclor^q ion !^ publia en 1789, quat'-e ans apri's si mort, il avait i'aird'un ouvrage de circonstance, dans lequel il prévoit et signale les malheurs que peuvent amener les modifications ûnn fouvememeni établi depnin si longtemps. Une épitaphi-, insérée dans les Affichen du Dauphinc du l.j juillet 1785, dit qu'il « dédaigna, les richesses les fionneurs et les places, couime des entraves k la liberté. « Voir aussi : U%bl\q-* thèfm du XftN^vMid, par G«y-Allard, 17fir7, p. 310,
la lettre suivante, qui fait partie des archives de son peiil-ûis, M. le baron Fernand de la Coste :
« Paris, le Soclobre 4780 Il me semble que M"* de
Monier devait gagner son procès tout d'une Toix, si l'amitié ne vous a pas fait illnsion, et qne les titres de la rèelamation fassent tels que ?ons les exposez dans votre lettre. Cependant, après avoir lu tout ce que vous me dites sur la cabalt. (|ueM"* de Quiqueran a dû ourdir, en intéressant à sa cause, le partage du parlement prouve qu'il y a encore quelques magistrats intégres, mais qu'il n*y a plus de justice.
« Voas connaissez ma vie privée et solitaire ; ne vivant qa*avec quelques amis qui n*ont pas pins de crédit que moi, de quel secours pourrais-je vous élre, à vous et à M"" de Monier? Qne. pourrais-jc dire ou faire dir^ au garde des sceaux, si )f s princes prennent parti dans cette querelle et protègent M,"' de Quiqueran, que je condamnerais snr l'étiquette du sac, puisque ce n'est que par un sordide motif d'avar rice qu'elle devient le tyran de sa nièce. J'ai peine à croire ce que vous me dites sur l'assemblée du clergé. Pour la cabale de la cour, je n'ai rien à dire, parce que la justice et les voies de droit m sont point écoutées dans un pays où tout se fait par compères et par commères, et à la pointe du crédit, de la flatterie et du mensonge. Ën faisant mes compliments les plus tendres à H"* de Monier, foitee-lui sentir tout le chagrin que j'ai de lui être inutile. »
On trouve dans une lettre écrile à Justin de la Coste, par sa sœur, en 1777, un autre détail sur ce procès qui passionna si vivement l'opinion publique : « Notre évôque {\) est parti pour Paris où il va solliciter plusieurs lettres de cachet, qu'il a déjà demandées et n'a pu obtenir : une pour la Monier; une pour le prévôt (2), et une pour un avocat de Valence qui s'est mêlé de l'affaire de la religieuse, et que ce prélat accuse d'être l'auteur de libelles et de chauiuns publiés contre lui. »
(1) Fiaerd-Fruiçois dtt Grave» été évéqud de Valence de 1772 à
(2) C esl Bruno-Gabriel, abbé Uu LouUe, prévôt de la collégiale de Crest. conseiller à le Geur de» comptes et frère du eoneeiUer Meapeeu.
Un épisode dramatique, qui eut lieu le 18 avril 1776, prouve que les exemples de veogeances féminioes par le pistolet on le ntriol nedateot pas de l'époque actuelle, etcommeles anecdotessont le complèmeDtderhistoire, il est bon de citer celle-ci. H. de Fauris on de Faury, capitaine d'invalides, en garnison à MontéliMiai , était père d'une fille désignée dans deux lettres écrites à celte époque sous le surnom de ïoiUon (Antoinette?). £lle avait été compromise ou séduite par un ancien lieutenant an régiment de Flandre, deyenn plus tard lieutenant d'invalides. Il se nommait Offant on Àuffan (1), né à Roynac, fils d*Heori et de Marianne Odonard. Ce séducteur n'était plus jeune, puisqu'il avait épousé, en 1749, Catherine Deredon, dont il était veuf et héritier. Elle lui apporta en dot une maison située au levant de la Grande-Rue, qui avait longtemps appartenu à !a fnmille Froment, à laquelle les Deredon avaient succédé. M. Chabert, confiseur, a recueilli cette maison dans la succession de son oncle, ancien libraire.
Tonton avait déjà fait à Anflîan, dans la promenade appelée VAUée des Soupin, au midi de l'hôtel de la Poste, une scène très-vive, accompagnée de menaces de mort, pour le décider à l'épouser. Elle l'attendit un soir à la montée de la citadelle, au moment où il rentrait dans son logement, et le somma, en son nom et an nom de Tenfant dont elle se disait enceinte, de tenir ses promesses ; éprouvant de nouveaux refus, elle lui cassa la tête d'un coup de pistolet. Elle eut le temps de gagner la poste sans être arrêtée, et comme elle avait fait préparer des chevaux, elle arriva bien vite dans le Comtal. Le frère de la victime fit d'activés démarches pour venger le défunt : il disait que si les 18,000 livres dont il venait d'hériter ne suffisaient pas, il y mettrait du sien.
Pajot de Marcheval, intendant, écrivit, le 8 mai 1776, à Pellapra, son snbdéléguc, qu'à cause de la nature de cette affaire, « des personnes de haute considération » taisaient à Pans des
(1) formo (le ce nom n'était pas fixée : dans un acte de 1750, lo notaire a écrii Otîati et la partie a signé LolVan Le contrat de mariage porte la forme Ûllant, et l'acte de décès, Âuiîan : on y meotionoe qu'il eat mort tubUmmî,
démarches en (mur de M"* de Foris. Il rengageait à s'entendre avec le procorear ,da roi pour ralentir les poursuites jusqu'au moment où Ton pourrait faire « au chef de la justice
les reprcscaUUioDS nécessaires. » Pellapia lui répondit que le procureur s'était prêté d'autant plus volontiers à leni[)oriser, qu*il avait reçu une lettre écrite dans le même sens par le comie de Glermont-Tonnerre, et une autre adressée au marquis de Brancas, par le garde des sceaux. Ce dernier annonçait qu*il allait faire suspendre les poursuites, jusqu'à ce qu'il eût pris connaissance de la procédure d'information. Il est probable que Tonton ne larda pas à obtenir sa grâce du roi, comuie ses pareilles la reçoivent aujourd'hui des jurés.
Monsieur t comte deFrovenceet plus tard Louis XYIII, Ht, en 1777, un voyage en grand apparat. Il était accompagné du duc de Montmorency-Laval, de MM* de Montesquieu, premier écuyer; de tévis, capitaine des gardes; de Saint«Mauris (fils du prince de MunlbareyJ, capitaine des suisses; d'Avaray, maître de la garde-robe; de Modène, gentilhomme d'honneur; de Vault; de Poncet; de Pont-Charost ; d'un exempt des gardes du corps et de douze domestiques (1 ) .
Le maire, Bauthéac de Grandval, reçut une lettre de Thomas, marquis de Bérulle, premier président, lui annonçant qu*it se rendra à Monlélimar pour y recevoir Monsieur^ venant do midi. De Bérulle devait arriver avec deux présidents (dont l'un était de la Croix de Sayve d Oruacieux), six conseillers, enir*âutres de la Coste, de Chaléonet de LouUe; Coiaud de la Salcette, avocat-général, deux secrétaires et deax huissiers.Leprèmier président delà Chambre des Comptes, de Bally de Bourchenu, vint aussi avec une députation composée de deux présidents, sept conseillers, du procureurgénéral, de deux secrétaires et de deux huissiers : enfin le bureau des l^xuauces de Grenoble envoya douze délégués.
On recommanda aux consuls de pourvoir de logements tous les magistrats; c'était un honneur, mais en même temps aoe
(1) Affiehei d» Daupkiné du 27 juia 1777,
charge pour les personnes qui rece? àieni ces riches Grenoblois, flf . de Bérolle descendit chez le comte de Marsanne, et M. de Bourchenu chez le marquis de JoTyac. me Ronverie. La ville
fourmillait d'élrungers, venus df fort loin pour assister à une brillante réceptiuu, animée encore par une escorte de plusieurs compagnies de cavalerie.
On annonça que Monsieur arriverait le 12 juillet 1777, et repartirait le 13 pour aller concher à Valencet où il logea à réTèehé (1). Comme il n*y avait qu*one compagnie d*inyalides poor tonte g.irnison, on composa trois corps de milice bourgeoise. L'un d'eux tiil à la ieucontre du princejusqu'a l*auiéres et un autre l'attendit au-delà du Roubion.
L'état major de la place et le corps municipal le reçurent à la porte de la cour de l'hôtel du Palais-Boyal, où le commandeur de Gbabrillan lui remit les clefs de la ville sur un plat d*argent. Honneur fut obligé d'entendre les compliments des ■ trois premierS'présidents et des chefs des corps de la municîpatité, de la sénéchaussée, de l'élection, du chapitre de Sainte- Croix et des notaires.
Il accueillit assez mai le parlement, à cause de Tanimosité dont il avait fait preuve contre M. de Moydieu. L'auteur de V Espion anglais^ U vi, p. 173, dit qu'il accorda une préférence marquée aux délégués qui avaient fait partie du parlement Maupeou, et que lorsqu'on le pria d'interposer ses bons offices auprès du roi pour obtenir sa bienveillance, il déclara qu'il ne pouvait approuver la conduite du parlement et il exhorta les conseillers à se soumettre aui volontés de Sa Majesté. D'après l'auteur de la Correipondance secrète (H), Monsieur répondit : « Le mécontentement que le roi a de votre conduite « me prive de vous donner, comme je le déstrerais, des preuves « de mes sentiments. » Les conseillers avaient entendu, an lieu de « mes sentiments », mon estime, ce qui les avait trèsécliaulTés.
(i; Voir le Bulletin archéologique, 1880. p. 39Ô, où il faut dire 13* juillet au lieu do juillet.
Voir aussi dans Kabre. Les nu$ de JVaFteille, t. i, p. 398, le rér.it de la brillante réception faito au prince, dans cette vtltoiJe 1*' iniUet 1777
(SJ Publiée par de Uacure, 1886, 1. 1, p. 86.
Louis XVIII partit pour Valence le 13. juillet 1777, à huit heures : ce jour-là, il y eut échange de visites entre les premiers présidents et le maire ; M. de Bérulle TiDYila à dioer à rhôtel du Palais-Royal^ ainsi qae les échevins et toute la noblesse des eD^iroDS.
if oiuteur logea dans cet hôtel, dont les premières constrn^ tioDS, faites sar m terrain vendu en 4758 par Rigaad de risie, datent de li même année; mais il avait été agrandi depuis celle époque. Comme il n'était encore ([iriinjiarfaitement Qieublé, on emprunta aux principaux habitants des meubles, lits, glaceset tapisseries. Il appartenait à Jean-Pierre Gbabaud» maître de poste* originaire d*ÀTignon, marié, vers 1745, à Jeanne-Marie Bieheron, et dont le fils Etienneépoosa» en 1766, Marianne Arsac.
Le comte de Saint-Germain, ministre de la guerre, avait écrit, le 27 mai, que iapruice mafjmuiime avait dispensé les villes de payer les frais de son passage, mais il est probable que ce fut TËtat qui acquitta la dépense, et selon Tusage, on le fit payer en roi. D'après les comptes de 4777, Tintendant accorda à la ville un dégrèvement de 3,000, livres dont elle avait fait l'avance à Chabaud, outre les 3,600 livres qu'il avait reçues du duc de Montmorency, le tout, « tant pour dépenses de table, logement, réparations, décorations, illuminations que pour la privation de son hôtel pendant quelques jours et les dégâts qu'il avait éprouvés. » La ville solda en plus 449 livres pour le vin d*bonneor offiert à MonnUur et aux magistrats, plus les . frais d*iUnmination et de peintures d'armoiries (1). •
Il est question pour la première fois du droit de taruage
(1) Les frais de réception des princes covitaient fort cher aux villes, comme anjourd'luii les écoles et les collèges. A Lyon, on dépensa près de 100,00*3 livres pour recevoir Louis XV, qui devait s y rendre, m 1759. aoeompagné des personnes de saeour et des rois de Naples et de Sardaipno. niais il chanirea davis et ne vint pas. La réception delà comtesse de Provence coûta bO,000 livres à la même ville, eo 1771. Lorsque Muiames, untes de Loais XVI, se rendirent aux eaux de Vichy en l'fBS, leur snite était composée de personnes cl il fallait 160 chevaux de pnslc 'M. de dallier. La Vie de province au XVllb «técie, p. 30; — de Lescure, Corre*poiidance secrète, 1866, 1. 1, p. ^67 ).
daD8 nu acte de 43S7, ani termes doqael Girand ou Gérand Adhémar permit aux consuls d'exiger desbabîtaots, au profit
de la?ille, no denier (1) pour ia mouture de chaque sétier de blé (t. I, p. tO\). Celle taxe, dont il a déjà été question (U Ji, p. 434, 510,5l9tt. p. m, fui plusieurs fois augmentée. C'était une grande ressource, pour les finances de la viile, comme aujourd'hui les droilasor leavios et les alcools.
Un arrêt da Conseil d*Elat da 3 juin 4775 suspeDdit la perception des droits d'octroi perçus au profit des communes sorles granis, farines el pains. La municipalité proposa d y substituer un droit de 6 deniers par livre de viande, mais il fui remplacé par on impôt de B,08ii livres sur les biens fonds. 11 ne larda pas à ôtre rétabli par an autre arrèl du 9 septembre 4777, en vertu duquel on perçut un droit de fomage de 6 sols par quintal de grains pour les particuliers, et de 46 sols pour les boulangers et les pâtissiers. Cet impôt donna lieu à des difficultés.
Lernaii t' Baulhéac fil publier que les personnes qui s*en croyaient exemptes devaient justifier de leurs droits. Les Cordeliers, les Rècollels, les Ursulineset les religieuses de Sainte- Uarie s'en disaient exonérés, mais sans pouvoir produire de titres. Un bail du droit de farnage passé en 4603 (Fonrnier, notaire) indiquait les personnes exemptes de ce droit : c'élaienl les pauvres de Thopital; les Cordeliers; le geôlier, ponr le pain des prisonniers ; M"* d'Ancone (de Pracouital) ; Pape deSaint-Auban et le roi du papegay (v. t. ii, p, 164). Plus tard, on accorda la même faveur aux Hécoliels» Ursulioes et religieuses de Sainte-^Marie, mais sans y comprendre les pensionnaires et les domestiques.
En 4743, i la suite d*un procès, les Cordeliers eurent le droit de faire moudre gratis 80 quintaux de blé. Ils étaient douze dans le couvent, et il fut convenu que si le nombre diminuait, la faveur serait réduite en proportion. £u 1777, le
(1} D'après M. de Wailly {Mémoire, p. Ift livre av^it, à cette époque, une valeur intrinsèque de 8^U, et le denier de 3 ceotimes et demi, repréaenlut 15 oa 18 eeotimM de notre monoAie.
coQseii fixa à 6 qaiataQx la gratuité à laquelle aurait droit chacuoe des personnes susnommées. Le gouveroement fat
également dispensé de payer pour la garnison et les tronpes de passage. Le lieutenant de roi, le uiajor, le curé el les membres du bureau d eiection réclamaieut aussi la gra~ tuité du faroage.
Un procès îonportaDt qaaut aux frais (4 ), mais rtdicnle aa point de ?ne matériel, puisqu'il s'agissait d*aD droit de 36 sols par an, s'engagea entre les eonsnls et Alphonse de Salamon^ ▼isénécbal (v. p. 169), fier do sa nouvelle position, irascible et vindicatif. Il relusait, en son nom et au nom des autres magistrats, d'acquitter le taraage, eu disant q'uil était ridicule que le premier magistrat y fût soumis. Les parties discutaient longuement sur Tacta de {CitrttUaire, p. 95), quiexeeptaît de ce droit Girand Adhémar, ses successeurs, ses offckn. et ses familiers, pour savoir si Adhémar avait voulu- parler de ses officiers militaires ou de ses oUiciers de justice.
On mentionnait lin arrcl do autorisant le fermier à exiger ce droit de Charles de Vesc ; une délibération de 1598 exemptant pour un an le viséoôehal, et six autres, analogues, prises de 1004 à 46216 ; une autre de 4663, y soumettant les prêtres, les nobles et les officiers ; une sentence rendue en 1710 en faveur do Geofîre-Colombet, lieutenant en la sénéchaussée, mais cassée en 1721 par le parlement, qui avait obligé Geoffre à faire la prouve de .mhi exemption qu'il ne put pas établir. Les consuls disaient que si l'on avait dispensé divers sénéchaux, c'était accidentellement, à cause des services qu*ils avaient rendus; qu'à Valence et àCrest, ces magistrats payaient le farnage, dç même que ^tes nobles à Montélimar.
(1 Dans les XVfI« et XVIII* siècle», l'ealraïuemenl vers les procès sous les prétextes les plus frivoles «ail aniversel; aussi, tandis (ju'à i.yon Im familles s'élevaient par le totnin.TLL'. en I)au[ V. r [a pmft^ssion de jiinsconsnltn mf>nail à tout. Otte munie générale constituait Uû véritable patrimoine pour les gens d aiVaires. ^ ...
Les communes elles-mêmes soutenaien; h^îiiucoup de procès ruineux et entretenant les divisions locak's. Pour y iii.'llr.' un tprme, l'inlendant Caze (lo la Bove provoqua l eublissement d un conseil d arbitrage qui produisit de très bons résultats (M. de Gallier, £a vie de prowtMW auXVUl* tiiek, p. 100; — Taioe. Ut origintit ete«. t. i, p. 70).
Le présideûi d'Oroaeieox chercha, miis ioaUlemeol, à arraager ttoe aillire qai-élait une simple qaesttoii de vanilé. IlécriYU, en 1780, irots leltres aa maire. « Combien il est
triste, dit-il, qu'une assemblée soit divisée pour des objets si peu dignes d'occuper sérleosemcnt des lêles réunies sous
l'empire de ta raison et de la concorde Messieurs do la
Graod'Chambre peaveot croire qae ce nouveau dilTéreod tienne obe place sérieuse dans l'esprit des administrateurs
d*aD6 ville l'écris sur le mfime ton à H. Salamon : entvi-
sages de pari et d'autre de sang froid la miDimité de l'objet. Vaut-il la peine d'une décision qui ne pourrait qu'aigrir l'une des deux parties et lui (lanner du désagrément?»
Un arrêt inlerloculoire avait ele rendu en 1780 ; le 9 août I78i, un second arrêt accorda aux officiers du siège l'exemption du fomage. LeJendemain, Salamon écrivait de Grenoble à Josserand, assesseur 4 la sénéchaoesée : « Le triomphe du siège est complet ; nous venons de gagner avee tous les honneurs de la guerre; l'exemption la plus illimitée nous est conservée. L'avocat-général a plaide comme un ange. Je soupai hier soir chez lui, où nous célébrâmes vos santés et les succcès de la bonne cause. Le pauvre Candy a failli être décrété (?) pour des motifs que je vous dirai ; je coiirns demander grâce pour lui. Mes prières et la pitié qu'il a inspirée la loi ont obtenue. »
Luis du premier arrêt de 1780, les consuls firenl des démarches ù Paris, sans doute pour obtenir l évocation, devant le Conseil d'Etat, de cet étrange procès. On voit figurer dans les comptes diverses sommes payées à de la Bal me, secrétaire du roi et avocat au Conseil d'£tat, notamment 36 livres pour trois audiences particulières qu'il avait obtenues de M"* Necker (1). Elle pensait que celte affaire, à laquelle elle s'in-
(1) En 1780, les consuls adressèrent à H** Necker. *u nom d'nne viMo
t qu'elle illustrait p ir son origine » v. p. n82 . une requête rédigée en termes assez obscure, dans le but d'obtenir du cuuseildu roi uu règlement lUsul cesser la contrainte des aseembléee municipales, et permettant aax officiers lis plus nobles d'arcepler. sans se dégrader, les charges Oiunieipales d'une ville qui avait l'honneur d'être sa patrie.
as
téressait, défait ôlre « portto en fiaanees, an bureaa de M* Fieax. » La tille exécata l'arrêt renda en 4782 et déchargea
provisoirement da farnage les officiers de la sénéchaussée, ainsi que Chabaud, maîlrede poste, mais la qaeslion fut réservée pourlesoffit iLM s de l'Election. On remboursa 1H5 livres à Ribol, fermier du droit de faruage, qui était iotervenu dans l'instance, poar les frais par lui avancés, mais on fil appel, devant te Conseil d'Etat, de l'arràt de 478i.
Il rendit à son tour, en 4783, an arrêt inleriocatotre enjoignant au procnrear-général de Grenoble d'envoyer les motifs de la décision du parlement, et au visénéchal Salamon de répondre à la nouvelle requête du maire. L'exjje laion de cet arrêt contient 200 pages écrites sur parchemin, et il s'agissait, comme on Ta vu, d'an droit de 36 sols par an. Le compte de l'avocat de la Balme, arrivait à 4369 livres, dont 560 pour son Mémoire, et 492 poar le coAt de l'anèt. Les avoeats da XVIIP siècle avaient bien raison de répéter :
Des MttiBes d'autrainouft tîtommi Palaît.
le n*ai pas va dans les archives le résaltat définitif de cette instance, ft laquelle la Révélation paraît avoir mis fin. La
muiJicipaliLt; insista mulilenient auprès du prefel, en 1801. pour comprendre dans ruclroi le droit de farnage qu*on exigeait depuis prés de cinq siècles, et dont la perception était facile.
£n 4780, la ville chargea encore de la Balme d'obtenir la réformation, à Paris, d'an arrêt rendu le 3 juin 4769, par le parlement, et d'obtenir an règlement entre le corps roanici-
pal et les officiers de la sénéchaussée, relatif aux honneurs à rendre à ces derniers. La uole à payer à Tavocat, dans celte affaire insignifiante, arrivait à 272 livres.
il a déjà été question, p. 174, du procès qui avait pour but de fixer la limite du Dauphiné et du Languedoc sur la rive gauche du Hhône, près de PraeontaL M. Mazon (4) donne de
[Vf Voifoge autour dt Privas, 1882, p. 4*28.
piquaoU détails sur les graves difficultés SQrvennes entre les
de la Cûsteet lesdeJovyac, à l'occasion de l'éUblissemenl d'une route de Monleiuaar au Teil. DcuxIcUres écriles les 28 novembre 1778 et 9 mars 1779 permeiieut de les coinpléter.
M. delà Gosle-Noveysao (v. p. 321), dit-on dans ces épttres, vient de rendre service à son frère aîné lors du passage de Tintendant, avec qui il est allé voir le chemin qu'on veut établir en vertu d'un arrêt du conseil : trois cavaliers delà maréchaussée sont arrivés ces jours-ci de Viileueuve-de-Berg pour enlever Jeuselme (?), qui se trouvait à Pracomtal. Noveysan le fit venir ches lui, à Montélimar, ei dit qne si l'on s'avisait d'entrer dans sa maison pour le prendre, il arriverait un malheur. Trois jonrs après, les cavaliers, qui n'osaient pas, sans doute, exécuter eu Dauphiné un arrêt rendu à Touiouac, repartirent sans effectuer celle arrestation.
Comme de nombreux géomètres traçaient la nouvelle route à travers les terres de PraeomtaU Noveysan (ut à Grenoble, « prier le parlement de remettre les choses dans leur ancien état. » Après Tarrél du conseil, rendu en 4778, sur la demande de Gabriel- Marie de Talleyrand, comte de Périgord, commandant général du Lan^^uedoc, M. de Jovyac « s'élant permis des vexations extrêmes sur les lerres de Pracomtal », pour établir un chemin direct, soiiante ou quatre-vingts ouvriers comblaient les fossés et en creusaient de nouveaux.
Noveysan obtint un arrêt da parlement anlorisant les , huissiers et la maréchaussée à loi prêter main forte pour détruire tout ce qu'on avait fait, et il partit pour Paris dans le but de faire juger définitivement ce vieux procès. On finit cependant par établir ce qu'en 1778 on appelait un chemin direct : il passait à sept ou Imit cents métresau nord delà route actuelle, an domaine de Meyère ou Meilliére; on descendait ensuite pendant un kilomètre environ la rive gauche du Rhône et on le traversait sur un bac on peu en dessons du pont. L'intendaul obligea la comnmne de Montélimar, en 178'i, à supporter une partie des frais occasionnés par ces longs et coûteux
travaux. La route actuelle ne date que de la construction du pont du Teil, terminé vers 1842.
Les enfants des deux intrépides plaideurs n'Ijériterent pas de ranimosité de leurs pères, car une Ireutaine d'anaées après de la Goste fut aa moment d'épouser le marquis de Jovyae.
Le due de Masarin, fils de Guy d'ADmout-Mazario, exilé par
son pére et par Louis XVI, à cause de ses dérangements, arriva, au mois de juillet 1779, à Montélimar, avec un seul domestique, et prit un logement chez Boisset, notaire. Il mourut peu de temps après, sans eufant. Sa sœur apporta, par suite de sou mariage, qui eut lieu eu 4777, à Honoré iV de Grimaldi, priocede Mouaco, duc de Valentiuois, et eu cette qualité seigneur de Montélimar, le duché de Masarîn et les immenses richesses substituées par le cardinal, à condition que Celai qui en hériterait prendrait son nom et ses armes : c'est ce qu'avaient fait successivement les de la Porte de la Meilleraye, les de Duras et les d'Aumont. Le duc de Valeotinois ne jugea pas à propos de se conformer à cette clause, et le nom de Hazarin s'éteignit malgré les trente millions substitués pour le perpétuer (1).
11 est déjà question, dans un acte de 1285 {('artulaire, p. 60), du cimetière, situé près de l'église de Sainte-Croix. Autretois, li en existait un près de chaque église, notamment de celle de la Commanderie ou du Collège ; du Temple ; des ftécollets et du prieuré d' Aygu, au-delà du Roubioo* £n 4 i»74, sur la demande da comte de Yirifille, goufernenr, le conseil avait décidé qu'on supprimerait le cimeUere qui était en fice de sa maison et au nord de l'église, et qu'oii transporterait les os qui s y trouvaient dans la chapelle de Saint-Martio, qui
(1) Les de Mmrîo actuels, qui habitent Nipies et Ânduze. ont pour premier aateur connu Simon Nazart, de'Camarès, près de Saint-Affrique, qui vivait en 1589. Son arrière-petit-fils, Charles Mazars, marié en 1086, t pris le premier le nom de Mazarin, qu'il trouvait sans doute plus beau que le sien. Voir de curieux détails dans Raoul de Caxenove, /^opin Thouras etMfiMiaie. 18e6jP. GGn?i — dt Cœton. Ori§iiu e< Vfymolô^it dêê
paraît être la même qne celle de Vaneieii hôpital de Saint-ta-
zare (v. t. i, p. 89) : celte délibération ne fut pasexécutée.
Qû reprit, vers I7G0, ce projet d'après le(iuel on de?aîl supprimer aussi le cimetière qui était au midi de l'égtise. De même que toutes les choses utiles, notammeat les foDtaines terminées en 4â74, il- rencontra une assez vive opposition* D'aprôs une déKbération de 1767» on considérait cett« dépense comme nne affiiire de luxe, ne devant être exécutée qu'après ctirtaincs clioses imlisiiensables. Oq ajoutait que les habitants de la rue Sainte-Croix vivaient aussi longtemps que ceux des autres rues, et qu'ils étaient même exempts des fièvres qui sévissaient dans le quartier situé au couchant de la ville, à cause des eaux croupissant dans les fossés*
Ce document est en contradictionaTec le long article (1 4 pages in-folio) écrit, en 4765, par le Ifenuret (1), consacré à sa ville naialr; et publié en 176G dans ie Dictionnaire des Gatiles de l'abbé Expilly. Cet auteur s'exprime ainsi : « L'exhalaison continuelle des vapeurs produites par les cadavres entassés, et Tinfection de la mort jointe à celle de la maladie, ne pouvaient qu*altérer Taireten faire, dans quelques circonstances malheureuses, un foyer de contagion* » l*ai déjà signalé (t. i, p. ti) une- erreur commise par Meouret, relative à la date de l'clablissement du nouveau cimetière.
L'accumulation des cadavres déposés depuis au moins cinq siècles, et peut-être depuis huit ou dix« dans un terrain assez exigu, Tavaitél^vé de sept ou huit pieds au-dessus du sol voisin, ce qui rendait .humides et malsaines Téglise et les maisons conliguês. A cette époque, toutes les . églises contenaient beaucoup de caveaux et les cadavres qu*on j avait inhumés répandaient des miasmes uisaiubi es.
Une délibération du roi du 10 mars 1776, mit fin à ces abus et défendit d'enterrer dans leséglises et dans les chapelles :
(I) Il était médecin du roi : on .i vu, p. 206. les minces avantages attachés k ce titre pompeux, mais la charge «le premier médeei» du roirappor»
lait,onlr<' honoraires. 80 a 100 riitllt' livre*? par an, ;"t raiist» brevets de toute sorte qu'il était autorisé a délivrer (L'espion anfjlaia, 1778« t.l.p,270).
les archevêques, évêques, cnrés, patrons des églises, seigneurs hauts justiciers et fondateurs des chapelles étaient seuls exceptés de cotte défense. Leî? cimetières poiiTanl nuire à lasaîubrilé de Tair, devaient être transférés hors de l'enceinte des villes ; on remettait ainsi en vigueur la loi des Douze-Tables, dont la prohibition avait été renouvelée parle Digeste (1). On cessa done d'inhnmèr dans le cimetière du nord de Téglfse en 1776, et dans celui du midi en 1777.
Commeon n'avait pas encore pu s*entendre sur le choix d'un local, le gouverneur, marquis de la Tour-du-Pin-Montauban, antorisa provisoirement, en 1777, les idhumations dans le bastion de la Salle-Vertet près du moulin de Saint-Bidon, sur remplacement du théâtre terminé en 1885. On acheta de Flachsire, procureur, le 14 jnillet 1778 (Marbaud, notaire), quatre sétcrées au levant de la chapelle de Notre-Dame de la Ro-e, pour le prix de 1800 francs; le 15 février suivant, on paya à Hector de Samt-Arnoux, médecin, \W livres pour l'extinction de la directe et des cens de ce terrain.
Le choix de remplacement continua à soulever une assez vive opposition, dont les motifs ont été déjà indiqués (t. ii, p. 45) : peut-être faut-il y ajouter aussi la force de l'habitude, beaucoup de personnes désirant qu'on laissât auprès de l'église, où elles se rendaient souvent pour prier, li s n .sLes de leurs parents vénérés. Dans quelques endroits la translation des cimetières rencontra une certaine résistance de la part du clergé (H). Le nouveau cimetière fut enfin bénit, le 82 août 1779, parle curé Menuret, autorisé par révèque ; le conseil décida, le 16 décembre 1784, qu'on transporterait les os de l'ancien cimetière dans lenouveau et qu'on enlèverait la terre, ce qui éut lieu seulement en 1786 et en 1787 et coûta 32:^ livres.
L'absence dn pont sur le Ronbion empêcha, en 1778, Téta-
(l)Celte confusion posthume des rîrhes et des pauvres inspira à Michel Foresl d'assez longues rédexions, reprodiiitesdunsle BiUle lin archéologique, 1880, p. 267, m 405.
(S) Bibeftu. £a vitte, p. 875.
bUmment do cimetière sur remplacement de l'ancien prieuré d'Aygu, dont la nature du terrain convenait si bien. En 1830, on revint à ce projet : i! e>i fâcheux, qu'on ne Tait pas exéeoté, lors de l'agrandissement du cimetière, 6q i879.
IlaétéquastiOQ, t.-u, p. 544» de» deux cimetière que les protestants afiient dans Fintérieurdela Tille : on en établit mi, à tear usage exdasif, en 4788, sur one terre vendue par M"* de Geoffre.
L'édit de Versailles, signé au mois de novembre 1787, replaça les protestants dans le droit commun, en ce qui concernait leur mariage p. 4^6 et 475) . On leur permit de régalariser leors unions antérieures de légitimer ainsi leurs enfants ; de tester et d*hériter comme les autres citojens, mais ils ne poufaîent posséder de charges de judicature, ni d'offices municipaux, ni même exercer renseignemeui public.
On leur rendit leurs biens séquestrés ; cette espèce de confiscation devenait souvent illusoire à cause de la réprobation dont elle était frappée par Topinion publique. Malgré divers arrêts, plusieurs fermiers refusaient de payer, comme plus proches parentsoicréanciers des fugitifs, ce qui portait un grand préjudice aux intérêts de Joseph Bouillant, fermier-général, et par suite à ceux du roi.
On a vu, p. 478, que Gédéon il de Sairit-Ferréol, mort en 1756, avait laissé un fils, Aymar, et une fille, Marie- Espérance-Elisabeth* Aymar* né vers 4718, commandant de bataillon et cbevalier de St-Louis, épousa, en 4764, Blagdeleine -Pauline de Martin d'Amirat, nièce de Mgr de Villeneuve-Forbin, évèque de Montpellier, appartenant ft une ancieoDO famille de Provence. Elle avait épousé en premières noces, eu 1747, Jacques de Fayon, baron de Montbrun et d'AUiers ou d'Alliés, seigneur de Berzème et du Clap (1), capitaiuede ' caTalerie, tué en 4 757 à la bataille de Rosbach (il) .
(1) Commune û'i Hranlos, près de Privas.
{2) Ses trois aseendints ftVBient élé bailHs d'ipée de la ville «t vtcomté
rie l'rivas. Son frère Antoine de Fayon. baron di; Montbrun (1724 — 1792), r.hanoino de Viviers, homme flt^^prii. donlp.irlf M. Mazoïi Vnynge nufour de i^nvoê, p. 3<>9j, veuiiU, eu il6i, bes divers lîe(s à Jeau de koi|U6|>ia4Q
Le baroD de NoDtbran aeheu en 4753 (Nieotaft, noltire)
une maison, cour et jardin au nord de la rue Villette, ayanl appartenu à la marquise de Sainl-Auban (v. p. 404), a Roux, maire de Muuléiimar, ea 1700, et plus anciennement à ÀDloiDe Peytier, à Paai Brisaei et à Jacques Vautour (4634). li laissa trois eofaols» morts qq basâge;et leur mère recaeîllit une partie de leur sQccessiofl^
Après son second mariage avec N. de Saint-Férrëol, elle acheta, en 4773 (Marbaud, auLairey, de M"* Micliun, née Andrau, une cour, écurie et jardin attenant à l'immeuble qu'avait acquis M. de MoDlbrun; et eofiat ea 1787, de M""" Âgnès-Thérèse-Semen de Brémont, venve do marqois de Geoffre de Ghstbrignac, brigadier eieheraUer de Saiofc-Loiiis, oneéc^arîe et no jardin contigoa (4).
C'est sur cet emplaceroeot, conteiiant environ 2!5 ares, et dout une partie était occupée dans le siècle deriiicr par un jea de mail, que fut coubtruile une vaste maison, vendue, en 1795, par le fils d'Aymar de Saiol-Ferréol à Louis-Gabriel Odouard, négociant» pour le prix de 95,000 li?res (Marbaad« notaire); elle fat «cqnise» vers 4804, par Barthélémy Gayoel fila, et tors 4820, par UH. Marre, banquiers. Elle a été achetée, en 4867, de MM. Charles et Raymond Marre, pour le prix de 65,0U0 fraucs, par M. Pélissier, et elle appartient amûurd'hui à M. Louis Branier, son petit-neveu.
M. Desmarais-Marrc, maire de Montélimar, mort en 4869, après avoir fait ponr 70,000 francs de legs i la ville, à Thospice
d'Arby, receveur de» tailles à Viviers {Archives, b, 1612), pour le prix de 130,000 livres. C'est, dit-on, le chanoine de Uonlbrun qui a ftit construire la b M ! rn n i s o n s i t n >' près d e révéché, et qui a plu tard appar> tenu aux familles de lavernol et Carie.
llarie-Loviie, sœur du cbanoine. supérieure do eoiiYent de la IFititation de Montclimar, est morte en \ fi\0. Une branche de sa famille, connue sous le iiofn (le Fayon de Saint- Laurent, éîf^inte depnis plus d'un demi siècle, s'était fixée k Valence, par suite d'un mariage avec M -' de Ravel, en 1762.
(l) Cet emplacement, alors abandonné, avait été attribué par la ville.
en 1708 à Jean Geoffre, à condition d'en payer les tailles i l'avenir. On a vn p. 302. eomhien étaient nombreuses les maisons détruites et abandonnées a la suite des guerres de religion. 11 eu était de mèuie en Italie, dans les V* et VI* tiéelet. après l'invasion det Barbare». Il y avait tant de terres désertes etaans mnîtrr qn*' Th^ndose en reconnut la propriété au bout de deux ans k£Mx «|ui leb metiraiem eu cuilure icode J/t^odumn, xii 28, 2.)
ou au bureau de bienfaisance, était copropriétaire de l'immeuble venant de la famille de Saint-Ferréol. 11 a fait construire dans le jardin, quelques années avant sa mort, une élégante maison, acquise, en 4871, pour le prix de 52,000 fraoes, par le géDérai de difiaion Veie-GbaroUm. Oia a donoè au boulevard sur lequel elle se trouve le nom du bienfaitear de la ville.
Aymar de Saint-Ferréol mourut subitement, à Montélimar, le 21 décembre 1780, laissant, outre sa fille Ursulc-Margaerile^Gésarée Chantai, mariée en 178ë (Deredoo, notaire) avec Jean-Anloiae, baron de Gbabert, de Tarascon, nn fils, né en 4765, appelé Loais-SanTeiir-Marie-Âymar-Francoîs-de-' Sales, capitainededragons , qualifié de marquis deSaint-Ferréol .
Elisabeth, sœur d'Aymar, fit, avec son neveu et ba nièce, en 1781 (Marbaud, notaire), le partage des biens de la famille qui ôuient restés indivis : la maison paternelle fut attribuée à la première el le domaine de BeUebarbe aux deux autres. Cette maison, située dansia rue Saint-Pierre, appartenait en 1600 au jurisconsulte François Barry (v. p. 14) et a passé pins tard aux familles Vignon et Meynot. C'était le lieu où la jeunesse dorée de l'époque be rendait avec le plus d'empressement : Elisabeth avait renoncé au mariage, mais non pas aux ièies et aux plaisirs du monde. Dédaigneuse da préjugé, comme l'étaient beaucoup de personnes spus le règne de Louis XY, de galante mémoire, elle savait communiquer sa gaieté et son entrain aux habitués de son salon. Elle avait des saillies un peu risquées, et son adage favori était : pema mau, dévinarès (pensez mal de quelqu'un et vous devinerez). Elle mourut au bon moment, en 1789» inslilnant pour héritier Louis-Sauveur, son neveu.
Gelui-cit que nous retrouverons pendant la Révolution, épousa» en 4788* Marie-Pauline de Ghantal, fille de Marieloseph-Emtnsmiel de Guignard, vicomte de Saint- Priest, intendant du Languedoc, qui expia ses services et ses vertus sur l'échafaud révolutionnaire, el nièce du comte de Saint-» Priest, lieutenanl-^ilinèral, ambassadeur et ministre (1788),
dont le fils a obtenu le titre de duc d'ÀlmazaD. Louis-Sauveur mourut [jrématurémeDt à Paris, 1c 13 mai i799, laissant deux fils, Emmanuel -Paulin de Saint-Ferréol, né en 1789, et Àmédée-Mane-FrançoiSt né en M9i^ élevés à HoDtpelUer, où leor mère, derenae veove, s'était retirée (4).
D'après une délîbératioa du Si avril 1781, Ernesi-Gaitlaome, baron de Rottenbonrg on Rotenborg, lieutenants-^ lonel au service d'Autriche, qui habitail Monlélimar depuis trois ans, avait fait le< constructions nécessaires pour «Hablir, au quartier de Lesprasou de la Manche, une nitrière artificielle dans le bat d'obtenir da salpêtre. De son antorilé privée, il envoyait dans les domaines voisins des onvriers qni s'emparaient des ftimiers et des terreani, ee qni donnait Ueo à de nombreoses plaintes, et on s'adressa au parlement pour mettre fin à ces abus. C'est sans doute à celte exploitation que se rapporte un bail à ferme consenti en 1780 (Marbaud, notaire), pour le prix de 400 livres par au, par i ingénieur Paulmier de ia Tonr, « à Charles Willianoos, nniqne propriétaire des comtés de Stratton et de Thirming, seignear de Johnson, Gateboase, etc. », de terres et de bâtiments an quartier de Saiol-Lazare.
(1) U premier, mort sans enfaat, à Vaugirard, en 1847, avait publié en 1895, une tradaeUondes poiiiM â^thtim. Amédée, qui habitait Amim
iVar), pays de sa granirinére, où il est mort en a fait Imprimer en 850. chez Didot, en 2 volumes in-S". les manuscrits de son frère, sous le titre de Traductions et poésies, des poèmes d'AUleri. dcByronet d Os^ian. 11 a eu un fils, M. Edmond-François, receveur de l'eoregistrement à Marseille (v. t. II. p. 508), père de Joiepb-Marie-Eminanael, né en 1867, et d Emile-Marie-Marcel, né en 1871.
Cette famille, qui comptait dans le siècle dernier de si oombftnx rejetoni, a quitté Montélimar à la suite de la Révolution Kmmanuel et Amédée ont vendu, vers 1818, le domaine de Chalamel 42.000 francs à Antoine Arsac et André Dacros, et celui de Bellebarbe, 62.000 francs, à Pierre Feytel.
D'après une note de M. Edmond, le premier auteur connu de sa famille serait noble Huguos de Saint-Ferréol, qui, suivant un document puisé dans les archives du marquis d'Agoult, possédait, en 1341, le petit fief de Gras, pi-! > (lo Beaurières De lui est issu noble Pierre de Saint-Ferréol, châtelain de Ahn^s, en 1402, dont il est question dans le registre coté Primmi liber copiarum Valentineims, dd. — Enfin le quatrième volume des ilrcA»oea. que vient de publier M. I^eroix, donne (E, 5561, 5509,6897), qnelquei autres détails sur colto famille dont onze membres abjurèrent le protestaû* lisuic. dans l'église de Cbàleauaeuf-du-Ahône, au oiois doaobrâ 1685.
La ciésunion ne tan la \m à se mettre entre les associés : KoUenbûurg iil assigner» en 1781, le D' Menurel devant Blanc, notaire, pour rendre compte de l'emploi des 33,000 livres qu'on lui avait remises pour la sociôté, et les intéressés nommèrent syndic Laurent Sellier à la place de Rottenbonrg» révoqné de ses fonctions de directeur. Ce dernier protesta contre celte nuiuination cl tiaiLa de quidam ignare Sellier qui lui demandait des comptes. Chalamel leconstilua cette société en 1783; ses agents, malgré les défenses qui leur avaient été faites, continuaient k enlever les terres des écuries, cours, caves et remises, et la ville leur intenta m nouveau procès.
En 4785, un arrêt du parlement ordonna la liquidation
de cette sociélé, dont faisaient partie Josei)h Fantinde la Coste- Maucune, maréchal-de-carap; le mari|uis de Chabrillan ; le comte de Montchenu; le marquis (delà Croix) de Chevrières; le chevalier de Saint-Ferréol ; Perron, administrateur de la loterie de France; le comte de Wetters ; le baron d'Anglezean (1 ) ; lemarqoisdu Ptty-Montbrun; leeomtedeWilhancoz ; le D' Menuretet les héritiers de Jean-Baptiste de Geoffre de Chabrignac, brigadier /^irc/itj;es de l'hère, iOoi). L'immeuble fut vendu 8,000 livres, en 1789, à Jean Arnaud, de Grenoble, par M. de la Coste, au nom de la société.
U y eut des réjouissances publiques le 48 novembre 4784 à l'occasion de la naissance du Dauphin ; le feu d'artifice coûta 369 livres ; la fontaine de vin, 6!2 livres seulement, et on dis-
Lnbua huiL quinlaux de pain.
Le 4 décembre 1781, le maire Menuret annonça que M. de Rosières, inspecteur-général des fortiricatioDS, avait approuvé le projet de comblement des fossés et des mares, dans lesquelles l'eau croupissait et occasionnait des épidémies.
(1) Probablement Joseph-Marc, baron d'Anglejan, de Saint-Paul, mais Uoût le père était du Vivarais (v. t. ii, p. 447). Vers IGGO, ilonaiion par Jacques a'Anfi:lejean («te), sieor ae Beaumefort, coseign m le S iint-AIban, la Raiimc et Vinc/af, à Sripion, son fils, r pùiix d'- Marif de Hocher 'Archives de l'Àrdèche, B, lOU 111)' Louis d'Anglejean du Bouchet. marié à Aone-Blanche de Boulogne, est décMé à Siiot-Piol en 1761. ligéde 68 ans. Cette famille est fixée à Autuo.
Dû eommença dd suite les travaiix, malgré Vopposition formée devant le parlemeot par de la Coste-lfaneane : il prétendaU
qae ce changement lui occasionnait un grand préjudice pour l'irrigation des prairies qu'il possédait an quartier du Prc-de- Savasse ( 1 ) . On répara aussi les chemins qui étaient autour de la ville : ce travail fat complété une quarantaine d'années plus tard par l^eolèvement des cavaliers ou bastions et la plaotation des arbres du boulevard. Comme le commandeur de Ghabrillao, lienleoaDt de roi, et de Presle, major, jouissaient de ces , terrains, en partie complantés en mûriers, on leur donna une indemnité (2).
Un arrêt rendu depuis peu par le parlement avait maintenu provisoirement à la municipalité le droit immémorial d'exercer la police. C'était entre elle et les officiers de la sénéchaussée nue pomme de discorde, à caase des émoluments qae ce droit conférait; ce qui donna lieu à plusieurs conflits.
Ainsi, le 9 juin 1788, un jugeaient de police condamna Chazalet à trois jours de prison pour avoir insulté Maussier, échevin, mais le viséuéchal de Salamon, qui se considérait comme juge de secours (d'appel), à cause de la vacance (dispersion) du parlement, rendit une ordonnance enjoignant de suspendre rcKécotion de la sentence. Le conseil, se fondant sur ce qne le parlement avait seul le droit d'annuler les jugements de police ou de surseoir à leur exécution, décida, le 10 août 1788, que celui qui avait été rendu contre Chazalet serait exécuté malgré l'ordonnance du visénécbal.
On a yu, p. 169, le récit du conflit qui éclata en 4781, à Toccasion du feu de la Saint-Jean» entre les consnls et le visénécbal de Salamon, dont l'humeur était si tracassiére. Il soutenait en outre un procès à raison de son fornage, et on verra plus tard le récit de celui qu'il souleva le 23 août 1788, ainsi qu'une notice généalogique.
' (Ij II devait ce nom à la famiUe de Monts, qui l'avait longtemps possédé ftioii que le ftef de Sawuse.
(2) V. t. II, p ô50 Kn 1783, 1 éU(-inajord« Grenoble afTerioaUles fossés pi lesgiacis 4e la viUe4.Û00 franos parao.
Le 27 décembre 1781, le maire Menuret assistait au conseil général et portait une épée faisant partie de son uniforme de médecio de l'hôpital militaire, que le roi l'avait autorisé à porter.
'SéltiiMm^tilat Tobliger à la quitter; Menuret 8*y refnàa, à inoios qu'une loi ne le contraignit à le faire. Il ajouta que
dans ce cas c'était au procureur lu roi près rhôtel de ville, présent à la réunion, à prendre des conclusions contre lui. Le conseil général fut d'avis que c'était au parlement à trancher le différend, et de laisser provisoirement les choses dans le jlaf» quo. Il fit remarquer que tes gentilshommes et lès officiers, menibres du conseil de ville, avaient toujours siégé Vèpèè flfu cdté, surtout les jours de cérémonie, et qu*à la fin de la béance ou devait aller à l'église chanter le Te Deum d'usage. '
Le procès- verbal constate que Salamon continua à troubler la séance par see menaces et par ses propos, se* récriant même contre Tusage des cannes dont beaucoup de personnes se servaient par nécessité ou par habitude; il prétendait aussi avoir le droit d'écrire, sur les registres consulaires, tel procès-verbal que bon lui semblerait. Ou ajoute que le visénécbal est l'unique cause du trouble dont le conseil devient le théâtre, toutes les fois qu'il y parait, ce qui produit le découragement chez les personnes exerçant des fonctions gratuites. On pria donc le parlement de désigner un antre magistrat pour présider le conseil des notable (1 ) .
Le procureur-géoérâl répondit, le 21 février 1782, que le visénéchal n'aurait pas dû donner au maire Tordre de quitter ison épue ; qu'à Grenoble et dans les autres viUes, les
(1; Dix ans auparavant, un conflit s éleva, k Valence, entre l'évèque, a|iuant pour son juge maf e épiscopil, 6t les juges de la sénéchaussée et siège présidial, pour sa' oir .\ qui appartenait l.i présidence dps assemblées muoicipales. L'évêque disait que son juge mage était le magistrat ordinaire et territorial de la ville, le présidial eunl un simple tribunal d'attribution, sans territoini dans la cité f.c 2R mars 1779, le parlement se prononç:i en faveur du président du présidiai parce que l'institution des communes étaot un droit du souverain, la présidence des assemblées dmit appart«nir à aes jugea {Affiihtt ^ ikmphiné du 3 avril 1770).
pc>rsofines qai avaient le droit de la porter la coosemient dans las assemblées, et qu'eofio le conseil ne pouvait pas empêcher le TlséDéchal» prèsideot de la réunion, de rédiger qd procés-veibal, sauf à lui à en rédiger un antre.
L'irascible Salamon eut, eo 1784, un nouveau conflit avec Joseph Fleiiry-Bith (Ij, procureur. D'un mémoire de 37 pages imprimé en 1786, il résulte ce qui suit : Bilh avait rédigé une requête pour permettre à Reynaud, déjà notaire royal à Saint-Maroel» de se faire installer en la qualité cumulative de notaire ducal au même lieu (H). 11 affirmait avoir remis cette requête à Reynaud, qui, n'ayant pas trouvé le vîsénéchal chez lui» la présenta à Dafflon, avocat-doyen, remplissant les fonctions de lieutenant à la sénéchaussée, mais seulement pour donner son avis.
SalamoQ prétendait n'èlre pas sorti de la ville ce jour-là ; il
(1) Né àSaint-HarcoUin v«n 17S1, fils de Fleury et de Marie Charbon^
neau; il futpenJani quelques années président du iriliiinal, épousa Rose Grasson et mourut en om, Sod ûi», Jeaa-tiaptiste -Joseph, avucat et membre do eonaeil général, mort en 1649, se mana vers ld03 avec Anne- Marie-Louise Mercier. Je laquelle il eut trois tils : 1° Jean -Joseph FIcurybilU, né eu 1804, notaire, conseiller général, chevalier de la Lésion d'bounenr, maire de Montélimar, mort en 18B1. C'est à lui qn*on doit le beaa jardin de la gare, créé dans le but d'olTrir aux habitants une promenade agréable et aussi d'empêcher la consiructinn d'un nouveau quarfMT qui aurait fait perdre aux luaison^i situées liaus 1 intérieur de la ville une partie de leur valeur.
Ses longs et coûteux essais agricoles dans la terre de Chevrières. près de Roynac, contenant environ 160 hectares, qui a appartenu à M"»» de Pourroy, tu e (le la Coste (v. 1. 1, p. 458 et t. ii, p ô07} et plus anciennement aux de Saini-Kerréol, absorhèrcnl, et au-delà, son patrimoine. Il se maria en itiSl avec Jeanne-Alix Chabaud, dont il a eu deux fils, décédés céliba- Uiret, et une fille, If"* Claire Bith, Teuve de M. Chabood et du eoloael baron de Stroltz.
Les deux autres ûls de Jean-Baptiste étaient : 2<* Alexandre, né en 1B06, banquier, marié aveeCécileDonnefoy;il estmortenlSSS, laissant trois filles,
M™" Béronjîor, Nalbort et Argaud. Etant sous-ofTicier Je cavalerie, il avait été impliqué dans un complot républicain, en 1835, mais acquitté par la cour des pairs constituée en hautecour de justice; 3<> Auguste Uith, nè en 1812, conservateur des hypothèques à Toulouse, marié en 1847 avec M"* Louise Sarcey de stitirTes. de Inquelle j1 a eu une fille et un ûlSt peintre de mérîte, qui habile la (jarde-Adtiéoiar.
(9| Les aneiene édite, notamment eeini d'octobre déféndaient aux
notaires des seigneurs hauts jusliciers de passer des actes pour les personnes autres que celles qui étaient justiciables de ces seigneurs, ou pour les biens situés hors de leurs fiefs. L'édit de mars 1706 autorisa la création de notaires royaux pour prêter leur ministère aux antres babitanta; c'eat ce qui explique la double nomination de Reynaud.
disait que Bltb avait eDeoaro ane amende de SO lÎTres, en ferla desédîts de création de H93 et de 1636 ordonnant de faire remplir les formalités par les lieulenants-^i^ciiiiaiiK du siège, tandis que celle qui concernait Reynaud avait été faite par Laarent Delacoar, lieutenant à la sénéchaussée. De plus, il était eo procès avec ce dernier pour f iire fixer leurs attrtbatioQS respectives et il voyait dans le fait incriminé an antoindrisfement de ses fonctions; mieirm,
Bith, qni avait remis la reqoéte è Reynaud, n*était pour rien dans la faute commise ; la discussion s'envenima bien qu'il fiît allé deux ou trois fois, en robe, chez Salamou pour s'excuâer ; rioterventiOD officielle des procureurs, ofliciease des avocats et de qnelqoes notables, échoua également. Le visénéchal décerna an. décret d'ajoummetUt mesoro rigonrense, entraînant une inlerraplion oo suspension des fonctions jusqu'à l'arrêt à intervenir.
Bith demanda au parlement Taulorisation de faire la preuve des faits qu'il alléguait ; pour expliquer et alténucrsa sévérité, Salamon disait qae si Bith avait voulu reconnaître ses torts, « il ne serait resté qa'nne demi-heure dans les lienA du décret. » li paraissait satisfait de l'arrêt ordonnant une enquête; Rivière de la Mure, garde des sceaux au parlement, lui dit qu'à sa place il ne serait pas si tranquille ; que quelques année:^ auparavant, Jean Brunei, seif^neur de Largentière (Hautes-Alpes), avait eu, avec la commune, un procès pour des droits seigneuriaux; qu'il avait prouvé par cent cinquante témoins les faits qu'il avançait, et que la commune avait fait la preuve contraire par cent cinquante autres témoins.
L'enquête envenima encore l'affaire; Bith, qui avait bec et ongles, publia un Mcuioue dans lequel il attaquait non seulement son adversaire, mais encore les témoins desquels il croyait avoir à se plaindre, entr'aulres Jean-Charles Serret, procureur du roi. Il lui en témoigna ses regrets dans une lettre déposée le 9 novembre 4787 dans le? minutes du notaire Gandy.
Je n'ai pu me procurer ce factum, mais il en est question à
la p. 34 d*uD Mémoire publié en 1815 par MalhieQ-fiartIié* lemy Odoaard, présidenl da IribaoaL, que Salamoo atlaqaaii avec une Tioleûce inooie. On dit qae Bilh avait accablé ee dernier dMnjnres ; « qa*il lai fit diverses iaiptitatiimftéli*aDgères
à la cause, laaL plusieurs môme ne purent êtres prouvées. On reconnut que Salamon avait des torts, m;iis le parlt^menl condamna Bilh à livres de dommages, parce que, comme Tavait dit Tavocat-général. Bilh avait OQirefwssè les kiomes d'ane légitime défense; il avait plas fait qoe de se rsodre jastice & lai*méme, et qa*OD ne pouvait pas souffrir que le chef d*UDe joridîction royale Mtimpanénent outragé d'ane manière aussi vinilenle. On a vu, t. ii, p. 159, que Salamon conimil, sur la personne de la mère du général Boutaull, des voies de fail : il joua, sous la ïerreurt un assez iristerôle.
Pendant ses divers séjours à Grenoble à l'occasion de ses procès, SalamoD fit, de concert avec le prince de Monaco, d'aetivos mais inutiles démarches auprès du parlement pour faire transférer dans la maison Jonbert (v. p. 387) le tribunal, le greffe cl les prisons (v. t. ii, p. 34, et t. m, p. 331). Ce qu'on appelait l'audiLuire clait si exigu, que la salie de Thotel de ville servait en même tomps de chambre du conseil pour les magistrats. Celle acquisition, y compris les réparaiions à faire, aurait coûté 214,000 livres» payées tant par la ville que par les communes du ressort, enèore fallait-il en déduire environ 5,000 livres pour la valeur des deux immeubles abandonnés qu'on pouvail vendre; la commune auiaU cessé de payer 300 livres par an pour le loyer des cavaliers de la maréchaussée qui seraient restés dans la maison en question. Ce projet, si modeste en comparaison du palais de justice actuel, qui a coûté dooxe ou quinze fois pins, parut trop coûteux et (ut abandonné. .
Salamon écrivait, à ce sujet, de Grenoble, en 1783, à Jean- André Josseraiid, assesseur, et pins lard président du Iribtinal ; « Tout parait ravorablcmcul disposé en ce moment, excepté votre discordante municipalité, qui se ressemble toujours 4 elle-même et n'annonce point encore aucune rôsi-
pisceote J'afabdéjl coanaissance du reprodie épisodique
qne M. Laurans s'est permis dans la délibération' du 22 juillet,. L'aTls de trois personnes sages et hODDètes n*a pu l'eaiporter sur le ressentimeot et le délire tsolé^ d'une seule
lète extravagante, danâ uat^ allaire ou je u àL eu eu vue que le bien public. A>
D'autres exemples de discordes se produisirent parmi les ofliciers ministériels : le parlement de Grenoble avait rendu, enf7^1, un arrêt maintenant les procureurs ta parlement dans le droit de précéder les notaires dans les assemblées. Il était contraire h dis-buit autres arrêts rendus jusqu'en 1778 par les autree parlementa et donuBot aux notaires ie droit de préséance (1).
En 1782, Louis Aiidrau, notaire, et Alançon, procureur, faisaient partie du conseil de ville; chacun des deux réclamait la préséance, qui fut maintenue provisoirement par le visénéchal àAlançon, plus ancien dans son corps (iS). La grande cbambre du parlement, revenant sur l'arrêt de 1721, et se basant sur la déclaration du roi de 17â6> qui nommait les notaires avant les procureurs dans les réunions destiuées à Télectiou des députés ou des notables, donna gain de cause aux premiers, en 1783 (3). Malgré cet arrêt, Alançon prit place avaiil Andrau, el lut inaiiiteuu lians sa prétenliou pour celte réunion seulemeni, par Laurmi Delacour qui présidait l'assemblée. Dans le but de mettre Un à ces débats, le conseil
(1] Celle question, tranchée géiiéraleinent en faveur de ces derniers, a'Mt encore présentée dans plusieurs tribunaux en 1852, par siiilc de l'obligaiion imposée à tous tes fonciionnaires et officiers miuistériels de prêter serment de iidêtitô nii noiivo.iu Gouvernement; on a mainteDU les notaires en possession de leurs anciens privilèges.
^2) Peu de temps après, une contestation analogue survenue entre SaiRt-Arnoux, médecin à Montélimar, et Auberi; evocat, fut Iraacbée {wr
le parlement en Ca?ear de ce dernier.
[3) En 1778. h sénéchansstS' de Monlhrison d-'cida relie question en faveur des noiairesqui, couiute les juges, exerçaient une portion de t autorité du roi endnnnant aiiv actes qti ila rédigeaient la force exécutoire [Affirhii du iktuphiné du S3 nvril 1719;.
nomma ÀDdra.u écbeyiD le â6 décembre 4783, et AUnçOD resta simple confieiller (\ )•
La mAme question se présenta eneore en I78d ponr Marband, notaire, et Pérard, procnreor. L*iin invoquait Tarrêldn
parlement ; l'autre les deux décisions provisoires et coolraire^ du visénéfhal et de son lieutenant. Le visénéchal rendit une troisième sentence conforme aux deux autres, mais elle fut réformée, 16 43 février 4787, par le parlement, qui accorda la préséance am notaires. Dans le registre des formaltiés mnnicipales on a transcrit nn long mémoire adressé, à ce snjet; par ces derniers an parlement. On donnait alors beancoap d*im* portance à ces mesquines walitée; elles se reproduisaient souvent dans un grand nombre de tribunaux : c'était une source de bénéfices pour les gens d'affaires, si nombreux à cette époque, et, coaimtj le phénix, elles renaissaient de leurs cendres lorsqu'on les croyait terminées.
Les idées pliUosophiques, pénétrant dans toutes les classes de la société, ayaient fait diminuer le nombre des religieux. Le Gouvernement cherchaiteaoQtréà supprimer des couvents, qui auraient-fini par couvrir la France, comme FEspagne, l'Italie et le Portugal. L'ordre deSainl-Ruf, dont l'abbé général, Jacques deTardivûii, occupait les bâtiments dans lesquels on a établi plus tard la préfecture de Valence, avait été supprimé, en 4775, en vertu des lettres-patentes du roi du 4;^^ juin 4 773 (li).
(1) A«t>on Voulu ftoeordermie antre eompentation à Andran en donnant
à son fils le nom de Montélimar, formé de Moniilium j£ruari pour Mons Adhemart, dans son »cte de naissance ainsi conçu : « Le 24 août 1785, a été baptisé Jacques-Joseph Mons Âdhémard Andrau, iils de Louis-Paul- Claude Aodrau, notaire et échevio, et de Delphine Moral ; le parrain a été Jacques Forquet, avocat, en qualité de maif^ dp t iMtf ville, h ces fins député par délibération du conseil de ce jour ; ia mariaiiic M°>* Pain, eo qualité do femme du premier échevin ; présents, lesconseillersetéehevilis de cette ville. Les mots en lettres italiques ont élé interlignés sans approbation; la délibération a dû être verbale, car il n'en existe aucune trace sur le registre. Le nouveau-né, connu mus le prénom d'Adhêmar, est morts.ms enfant en 1850. Noos retrouTeroBS le notaire Andrau dans le volume suivant.
(2) Pour l'histoire de celle suppression, voir le Uuiktin archéologique, 18B0. p. G et 258; Recueil des ddits rtlatifs au Dauphêné, t. S6; riibbé Filhol, t. il, p. 637 i Poncer. 1873, t iti. p. 6 et 483.
Il rtoollo d*an arrêt da Conseil d'Eut da S avri! 478!^, qae M.. De?és, de Grigiiafl» a bien foalii me commnnîquer,
qae le provincial et les députés de la province de Lyon avaient coiislalé le petit nombre de Récollels auxquels l'ordre se tronyait réduit : ils étaient insullisanls, non seulement pour remplir la coDventualité requise daas les viQgt-sepl coa¥eats ou hospices dont la province était composée, mais encore pour le serf ice des églises dépendaDl de chacan d*eax.
Ils demandèrent k Louis XVI la suppression de treize maisons de la province, parmi lesquelles se trouvaient celles de Privas, Largentière, le Bonrg-Saint-AndéoK Nyons, Montélimar, le Bourg-d'Oisans et lii lançon, le priant d'attribuer les prix de ventes aux couvents conservés. Le roi décida qu ils pourraient se pourvoir auprès des évêques des diocèses dans lesquels étaient situées les maisons à supprimer, pour procéder à la vente et surveiller remploi du prix. Le consmi de ville vota, en 4783, l'achat da couvent de Montélimar, dans lequel se trouve aujourd'hui le eollège (v. p. 26], pour y transférer rhèpital ; maïs la vente fut ajournée et n*eut pas lieu.
On a vu, p. 485, quel était, eu 1773, le budget de la ville; il avait peu changé en 1785; les revenus arrivaient à 14,087 livres. On voit figurer en dépense 3,294 livres pour les intérêts des dettes ; 15 livres données au maire el à chacun des écbevins ; 3 à chacun des six conseillers ; WO au receveur; auUnt au secrétaire et à l'organiste ; 400 pour le logement do curé; 60 pour celui du vicaire; 200 pour les deux valets de ville ; 400 pour les frais de bureau et de chaufTagede l'hôtel de ville; 1200 pour quatre régents; 1023 pour les Frères des écoles ; 518 pour les prédicateurs, etc.
On mentionne, pour mémoire, les frais que la comrnnno pourra supporter à cause des procès relatifs au farnage ; au droit de police; à la propriété des eaux que lui dispute le prince de Monaco (v. p. 444) ; à la dime réclamée par le chapitre de Sainte-Croix, bien qu'on en payât déjà une à Tordre de Malle (v. 1. 1, p. 480 elt. ii, p. 201). ÏMdetidm'ata
étaient des fontaines, des égonts ; la rèfaotion des pavés ; un noQveaa tribunal; nne prison; nne literie neufe pour les casernes ; des réparations aux remparts ; cinq robes consulaires pour le maire et les quatre échevins, volées depuis six ans, elc. {Jiidui aux pavés en basaltes, v. 1. 1, p. 315.
Le conseil de ville s'occupait, en 1785, de difficultés relatives à la propriété des terrains situés à Âygu, au midi de l'hôtel de la Poste. Commencées en 1 7â6, do vivant de Peytier, continuées avec Rigaud de Tlsle, son héritier, et avec la famille Chaband, qui avait acheté Timmeoble de ce dernier, elles n'ont été terminées que par une transaction iaite en 4856.
Forquet, maire, fit remarquer combien il était fâcheox que les anciens administrateurs, par leur iiegiigence ou par une dtjforence déplacée, aient laissé la commune perdre le vaste terrain qui entoure la ville; l'Etat-Major Ta converti en prairie et en retire un revenu considérable, et son autorisation est devenue nécessaire, même pour élargir le chemin extérieur.
Il ajoute qu'il ne lut reste actuellement que le terrain d*Ayga formant l'objet du litige; que la ville en avait fait Tabandon
gratuit à Peylier, uniquement pour lui permettre de Tembellir {v. p. 434). Le peuple n'a pas d'auU-t'ciulroit [jour batlre ses gerbes; c'est l'aire commune et piibiniue depuis que la prévoyance de la police a éloigné de l'intérieur de la ville, pour prévenir les incendies (4), les amas de paille; c'est là que les décimatenrs viennent recevoir la part revenant à Téglise ; c'est le seul emplacement convenable pour tenir la foire assignée à la porte d*Ayp.
On pria donc Tintendant de faire maintenir la ville dans la propiiéiè et possession de ce terrain, ou d'en faciliter l'achat, si cette piopnélé ne lui paraissant [jas suflisamment établie, parce que Jean-Pierre Cbabaud ne manquerait pas de le mettre en culture.
(1] L'aire publique située À Carpentras, près la porte de llaaan, lut inçendiéa en 1780.
Le terrnin en litige était, h cette époque, conpé par deux promenades; Tune dite \' Alice des larmes se trouvait à peu prés parallèle à U portion de la grande route aclaelle qai va de la porte d*Ayga an pool de pierre, à égale distance environ de celte grande roale el de la digue qui esl au levant. Avant l'année 1808, époque à laqaellele p^ntfîit terminé, et où Ton établit un nouveau tronçon de route, cette allée touchait à l'ancienne, qui partait du coin de la vaste écurie de l'hôtel de la Poste pour aboatir au coDllueul Ua Eoubioo et du Jabron.
Il j avait, an milieu de ï Allée det larmes^ m rond-point avec des bancs : de là partait à angle droit, dans la direction dVL ÏBvwMtV Allée de$ mipirs, conduisant jusqu'au bord du Roubion ; ce terrain avait été en partie conquis sur la rivière. Candy raconte que, le t août 1782, prjr suite d'une très forte inondation, les piles de raucieu puiit dt^ pierre lurent mises à jour, et qu'elles étaient vers le milieu de l'Allée de$ larmet.
Cette revendication sommeilla jusqu'en 1807, époque à laquelle m nomma nne commission pour Texaminer de nouveau. Etienne Chabaud (petit-fils de Jean-Pierre), marié, en 1807, avec Marie-Véronique Barciel, ayaul fait, en 1812, des murs pour barrer les deux promenades et les mettre en prairie, fut assigné devant le tribunal.
L'affaire fat longtemps endormie par suite des événements politiques ; le conseil la réveilla en 4828 seulement, et Candy fut chargé de faire no rapport. Chabaud disait qu'en 17S6 la commune avait cédé à Peytier tous les droits qu'elle pouvait avoir sur ces terrains, et qu'il représeulail l'acquéreur de l'héritier de Peytier. On ne put retrouver les volumes des délibérations des années 1759 eti 760 dans lesquels on espérait rencontrer des éclaircissements, mais le conseil décida qu'on repreu* drait Tinstance. La ville donna, en 4841, une nouvelle assignation qui n*eot pas de suite; enfin une transaction iulerveuue eu l85o entre le maire Fleury-Bilh el M. Eugène
Chabaadaloé (1), termina ces diffionltés plus que aéealaires, et attribua à la yiWe, notamment one snrfoee triangulaire de
4 1 47 moires carrés au nord-est de l'hôtel de la Poste.
Depuis l'année 1666, le conseil de ville faisait d'inutiles efforts pour obliger les habitants à amcher les vignes situées au couchant de la route conduisant de rHonnme-d'Armes à Châteauneuf-du-Rhône, en passant par Montélimar (?• p. MO). En 4785 et en 4786, il snpplîa le roi et l'intendant de prendre les mesures nécessaires pour faire exécater les arrêts rendas par le conseil du roi en 4729 et en 4742.
Jean-Laurent- Justin, baron de la Coste du Vivier, alors capitaine, et plus tard général de division, homme intelligent et laborieux et qui s'occupait beaucoup d'agriculture (2), écrivit un Mémoire de 48 pages pour démontrer rinjnstice et i*absurdité de ces prohibitions ioexécatables. Les opposants, di8ait4l, prétendent qne les anciens membres da conseil ne possédaient pas de vignes dans les quartiers on ils Tohlaient en prohiber la culture et qu'ils avaient été guidés bien moins
par l'intérêt général que par l'intérêt particulier Il n'y a
peut-être pas la vingtième partie plantée en vigoe dans les quartiers sur lesquels frappe la prohibition et qui forment environ les deux cinquièmes du territoire, et on récolte du bon vin dans plnsiears de ces quartiers.
La mauvaise culture nuit aux produits et la diversité des plants d'une même vigne foit que les raisins les plus avancés se gâtent avant la matnrité des antfes. Le' mauvais état des tonneaux» le défaut de soins, les mélanges maladroits et la sophistication des vins sont cause que souvent ceux qui proviennent des bons quartiers ne passent pas l'été et sont ainsi discrédités au dehors.
(1) Il a été maire de Monlélimar et a en deux frères, laies et ilugiigte :
il s'est marié vers avec M'"' Lôonline Diirand-Fornas, de Lynn, dont le frère a été procarcur-géaéral à Pau et conseiller à la cour d^appel de Paris. Il lui reste Uois fils, MM. Léon, Paul et Eugène Chabaud.
(9) Aux époques même les plus at^ves de sa vie militaire, il ne cessait
d'.itlresser à sa sœur, qui dirin-eail rexploitalion de Daurelle, des remarques et des conseils empruntés aux procédés de cultures employés k rélraoger.
La mesure proposée, ajoute de la Coste, n'atteindra pas son but; on plantera dea Yignea dans les communes Voisines ; le
prix du vin restera le même el les Montiliens seront dupes du faux système de leurs administrateurs. Il arrivera ce qu'on a vu dans un pays voisin ; les Suisses, dans un moment d'erreur ou d'eutboasiasme, ont ¥ûté un décret ordonnant l'arrachement des vignes, mais on ne tarda pas à Tannoler. La pfohibilion qu'on vent introduire est en ontre injuste, puisqu'elle' priverait, sans indemnité, certains propriétaires d'une partie de leur revenu et frapperait leurs terres d'une moins value.
Ces corjsidôralions si judicieuses éclairèrent le conseil, qui ne donna pas suite à sa demande à l'intendant.
Il a déjà été question, p. 3^, du général de la Coste et de sa fomille; sa volumineuse correspondance, qui a passé en partie sous mes yeux, a permis à son petit-fils, H. le baron Femand de la Coste, de rédiger une notice dans laquelle il a fait disparaître les erreurs commises dans la Biofjraphie sur un des plus braves et des plus modestes généraux de son époque : je bUl^ heureux de pouvoir la reproduire.
Jean-Laurent-Justin (1) de la Coste du Vivier, né le iô avril 4747, entra, en 4766, aux mousquetaires avec le grade de lientenant et reçut, en 4773, une commission de capitaine. Après la suppression du corps, en 4775, il fut, pendant treize ans, capitaine à la suite dans le régiment de Belzunce (dragons) et capitaine dans le régiment de Hainant en 4788.
Il ne voulut ni (fuitler la France, ni cesser de la servir; Ueuienai»l-euloiiel en 1 791 , il se signala à l'année de la Fayette, en tenant tète avec un peloton à des forces considérables, ensuite à Valmy, où il défendit les défilés avec un courage qui lui valut le grade de colonel (24 novembre 4792)* Dès lors il fut tonjourS au feu, faisant, à la tétedu quatrième régiment de dragons, le service d'avant-garde à l'armée du Rhin, jusqu'au
{!) Et noiipa3ienn-/.outVJustm, commeon ravo,p.3S5,ptr8tiil6d'oil6 làttte d'impression qal n'existe pas à U p. 3@é.
jour (14 jDÎB 1794) o&, pâr raile d'oae mmm géttArale s*appliquant aux ci-devaat nobles, le général Heintz lesnapaiH' dît de ses fonetioas.
Réjiilégré le 2 juillet J795, et appelé au commandeoient du vingtième régiûienl de chasseurs, il fit les campagnes des quatre années suivantes à Tannée du Khin, se battant sans cesse et payant partout ampleoneal de sa persoDoe ; le 13 octobre 1793, il reçut quatre coupe de bayonuette; le %k septembre 1795, il fat eucore atteint de sept coups de sabre, d'un coup de pistolet et 80Q cheval fat tué sous loi* Le 43 octobre 1793, il attaqua, avec 80 cavaliers, un corps de 300 Autrichiens, dont 200 furent tués ou blessés.
Nommé général le t9 août 1799, ildoiioa un exemple bien rare de modeslie et de desintéressement en retusant ce grade. a 11 était content de son sort j», êcrivait*il à sa sœur, a Cette occasioDt ajoutait'il, m*a proavé la considération dont je jouis auprès de Tarméeet des généraui, considération qui vaut mieux qoe le grade, mais on m'a fait valoir qa'il pourrait dtre utile à més enfants. » Sur les instances du génér.al en chef Lecourbe, il se décida à raccepler quelques mois après, et fit les campagnes de Bavière et d'Autriche.
La paix de Lunéville lui permit enlin flo prendre deux aus de repos et Napoléon le chargea d'organiser la défense des côtes de l'Océan ; nommé général de division, le i" février 1805, il commanda la cavaleriedu deuxièmecorpe de la grande armée et pendant la brillante campagne contre U Prusse* en 1807, il servit dans la Styrieet dans leFrioul, sous les ordres du maréchal Marmont. Rentré en France à la (in de 1807, il futchargé de l'inspecliua de divers corps de cavalerie, et commanda ks 2" (1809) et 4' (18Mj divisions militaires.
Louis XVIII lui confia une inspection générale de quelques semaines et le mit à la retraite le 24 décembre 1814; il obtint la croix de Saînt-Loais en 1791 ; celle de commandeur de la Légion d'honneur en 1804 et le titre de baron en 1^11 ; il mourut à Montéllmaren 1829 (v. p. 326).
Nous touchons à l'époqae de la RèfOltition et je traite pour la dernière fois unequeslioD nobiliaire, lappelanliin passé si différenUlu nôtre, (juoiqu il n'en soit séparé qne par cent iui^ à peine. Depuis un demi-siècle, la féodalité était battue en brecite de lOQS côtés; les communes et les vassaux tâchaient à i'envi de s'fifiiranehir des droits qui avaient toujours étaient payés aux Mignean et devenaient ainsi le sajet de nombreoi procès, migré raneienneté des actes qui rendaient ces droits exigibles. Dans cette croisade presque générale contre les nobles, on exigeait la représentation des titres primordiaux, remontant à quatre, cinq et même six siècles, et on publiait de savants mémoires qui sont souTenl d*uo grand secours pour étudier l'histoire féodale des commnnes.
Quelquefois on ne se cooteotait pas de recourir anx voies légales ; Teuspénition des débiteurs les entraînait à commettre • des actes criminels, prélndes des désordres qni devinrent gé« néraux à partir de 1789. Les vassaux de Jean Brunei, seigneur de Largentière (Hautes-Alpes), pillèrent et brûlèrent son château et ses deux granges, t^n 1785, pour se venger de la perte de leur procès ; peu d'années auparavant, le seigneur de Freycinières, village qni toachean premier, avait été assassiné pour le même motif.
En 47ëO, Joseph-Joaehim de Lattier plaidait contre la commnnede Portes en invoquant un acled'in^dation consentie en 19115 par Lambert Adhémar ; lesd'Acquéria deRochegude étaient obligés de produire un acte de 1302; M. de Ravel obtenait, en 178o, un arrêt contre ses vassaux de Châteauneuf"de-Mazenc, etc.
Une délibération Vif^^f" ildée des notables de Bourgoin, prise en 177il, remarqnaLio comme document hisloriqae (1), foit connaître la malheureuse situation des habitants de cette ville, par soite du grand nombre de terrim ou registres de redevances féodales, appartenant à diverses familles, églises
(1) Elle est transcrit ' dan^- un ^ oliime puhlië eu 1880. intitulé : SûWf9' nin huloriques sur Bourgom, par Luuis Kocbicr, p. 103.
ou eOQTents et souvent peu justifiées. Ces perceptiODS, jointes
à celtes de la Aime ecclésiastique et des droits de lods oq de mutation, étaient (|iiel(|uefois une cause de ruine pour les habitants. Rassemblée de Bourgom Jeuiandait donc a?ec instance au roi, en 17711, l'abolition ou le rachat des droits féodaux.
il a été plusieurs fois question, dans le tome des hommages prêtés à chaqae matalioD de seigneur et de vassal, dans le bat de conserver au premier les droits féodaux dont il jouissait et de ne pas les laisser amoindrir ou prescrire. On rappelait, dans Taete dressé à cet effet, les hommages précédents pour lesquels il servait de litre nouvel du i éi iiiiiiilit. On distinguait deux espèces d'horuinage: celui qu'on appelait lige (1), parce qu'il liait et enchaînait te vassal plus étroitement que l'autre, et l'hommage ordinaire. La question si controveraée » autrefois de savoir si on devait le prêter en personne on par procureur est sans intérêt aujourd'hui.
On conserva les antiques formules reproduites par Guyot (2), mais ce n^étatt plus qu*une simple affaire de style, car les liefs, disait déjà Salvaing de Boissieu dans le XVH* siècle (3), n'ont plus qu'une ombre' d'honneur, et quelques profils aux cas porlés dans les titres ou reçus par la coutume. Ce ne sont que des squelettes dépouillés des nerfs qui les soutenaient et les faisaient mouvoir autrefois,
11 y avait deux manières de prêter foi «et hommage : les vassaux nobles se tenaient debout avec leurs armes et embrassaient le seigneur sur la joue ou sur la bouche. Ceux qui ne rélaient pas, s'agenouillaient sans armes et baisaient le pouce de leur seigneur. J'ai sous les yeux un procès-verbal rédigé pour chacun des deux cas : il est bon de les reproduire comme documents historiques et archéologiques, en faisant
(1) Ligius, en bfta-lalin, de ligare, lier. (3) Répertoire de Jwriepruéenee, ?• Foi.
(3) De l'usage des ^efs, 1668. p. 18,25, 125; — Guy-Basset, Plaidoyez, 1668, 2« parlie, p. 252; — de Boularic. Traité des droits seigneuriaux, 1781. p. 411. etc. M. Henri Machon, de Tain, m'a communiqué, à l'époque où j'hahitais celte ville, un volume imprimé à roccasion d'un procès et reproduisant ()uaranle-deux hommages rendus» dans le XIV* siècle, au seigneur de Clerieu.
MS
remarquer qu'un règlement du 13 août 1731 et un arrêt delà Ciiaiiibredes Comptes de Giunobledu 4 mars I7(j'j di li inlanMit de prendre de» titres nobiliaires qui n'avaient pas ele légalement conférés, dans les actes de (bi et d'hommage et dans ceux d*aveQ et de déDombrem6at«
Le premier procés-verbal» daté do 2 mars 4776, concerne Lonis^Rénéde Saint-Ferréol-Saint-PoDS p. 478], poar sa coseigneurie de Pont~de-Barret, « lequel satisfaisant aux arrêts de la Chambre des Comptes, étant sur ses pieds, à la manière des nobles, tenant ses mains jointes entre celles de messire Jeao-Pierre de Bally de Bourchenu, marquis de Valbonnajs, prraaier président en la dite Chambre, a confessé et reconnu qu'il tient en fief franc, noble et ancien, dn roi Dauphin, Daii[)hia de Viennois, comte de Valentinois et Dyois« DOtre souverain seigneur et prince légitime, une portion de la terre et seigneurie du Ponl-de-Barret, et que pour raison de ce. il est un homme lige et vassal de Sa Majesté, et lui en doit
les foi, hommage et serment de fidélité Jurant qu'il ser--
vira Sa dite Majesté envers et contre tons, et qne s'il vient i sa connaissance quelque chose qui importe au bien de son service, il l'en avertira, ou Tnn de ses principaux officiers dans cette province, etc. »
L'autre, rédicé par le notaire Lacrotte le 24 juiiiet 1757, concerne Anloine Combier, bourgeois de Privas, obligé de prêter hommage dans le château de La Voulte à Charles de ftohan, prince de Soubise, duc de Ventadonr* comte de La Voulte, représenté par Kioufol Daateville» bailli d*épée du . comte de Tonmon, son procureur. « Charles Combier, se tenant à genoux, tète nue, sans épée ni éperons, ses mains jointes dans celles du dit >ieur procureur, a déclaré qu'il ne désavouera jamais son seigneur ; qu'd lui procurera son bien et avantage autant qu'il le pourra, et ne se trouvera à aucun dessin ou entreprise à son préjudice ; que s'il apprend quelque conspiration contre son seigneur il lui en donnera immédiatement avis, etc. »
A trois kilomètres environ an nord de Montélimar, sur im coteau ou Ton renci^tre d'énormes blocs de basalles cristallisés
(v. t. Il, p. se trouye nn château bâti dans le style italien il y a environ 150 ans. Il domine la belle plaine traversée par le Rhône et appartient à M*"' la baronne de SouviUe, dont le père Ta acheté vers 1849.
C'était autrefois une maison forte constmiie pour résister à un coup de main, et un domaine noble et comme tel exempt des tailles roturières, mais sans joridiclîon. On l'appelait Choitel'Sarran» en 4 500 ; Oadrum SaraniXï I50SI ; Castrum Sarrastmi en 1511 ; Bardmne ou Chétêau-Sarrasin en io50 ; il figure encore sous le nom de Sarrasin sur la carte deCassini, mais depuis celte époque il e^Uunnii sons le nom de Serre- de-Parc (coteau du parc), emprunté à celui du quartier (1).
Chdteau-Sarraun appartenait, il j a deux siècles* ft la famille de Monts, qui paraît en avoir hérité, deux cents ans auparavant, d'une famille noble de Savasse, appelée Peyroles on Peyrol (v. t. I, p. 427 et 436). Jêan-Bsptiste de Monte
de Veyiieu (qui vivait sous le règne de Louis XIV), seigneur
(1) Dans VTnventairc en 30 volume^ in filiodos archives de la Clj.imhre des Compter, rédige de 1700 à 1706 sous U direction de l'avocat Marcelier» et qui oonlient une analyse souvent erronée quant aux noms, des homniapes priâtes, it t'sl désif^né sous le nom do Chafttcl-Sarras dans un documeot de 1374 et de Châleau-Serrassur dan^ uu bommage de 14iS ( Vatêntinoig, t, ^ 554) .
Ce nom assez bizarre de Château-Sarrasin ne paraît rien avoir de commuD avec le séjour des Sarraêins en Daupbinè. On peui i expliquer au moyen de diverses hypothèses. D'après une tradition de la famille de Geoiïre, la tour de la maison forte, démolie depuis environ un siècle et demi, était défendue par une herse mohil.' ab;ittuo on cas d'attaque, et appelée «arra«m«. I.e quartier puavau .ulssi avoir aujpninlé son nom à celui d'un ancien propriétaire : un acte de 1295, reproduit par d'Hoxier {Arntorial, rofistr-- troisième, p'-ruVilo^'ie d(\s Pracomlal, Preuve*, p m), mentionne Guillauuje et Rostaing Sarrasin (Sarraçems), de Hontelimar, et Etienne Sarrasin habitait la même ville en 1530.
Enfin, d'aprt>s Catschel fOr'vvfyrr'nfn^^fvr'îf For chungen. l'^fi'v p. IRri
87), lea noms de Sarra»y iSerras, Lasarraz [iiarala et SerraLa dans ieh XI1I« et XIV* siècles), localités situées en Suisse, doivent être tradtiits par maison lorle. fcrnié»'. .«errf^e (du I)as latin serra, serrure cl enclos, radical
3 n on retrouve dans verre chaude). Ce mot serait alors sjrnuuyme de celui e Bardone, appliqué au même quartier en l&ôO, paraïuant dériver de bardena^ en bas-latin, clos, parc, champ entouré de baieSi doit lo radical est le luèoie quu celui de l'espagnol barda, baUe.
de Savasse et de Novejsan. capitatoe, était fils de Glande, marié en 1641 avec Anne, fiUf; de Jean-Louis fie Gaiilheron, seigneur d'Uurliéres (v.t. ii, p. 96),elhabjtnilSaint-Kliiii:iede-Saint-Geoires. Il prêta au roi, le 31 mars 1670, devant sa Coar des Comptes de Grenoble, un hommage noble pour ChâUaiÊ^Sarratinf acquis, vers 1709, par Jean II Geoffre, receveur des tailles en TEIection de MoDtélimar.
Jean II était fils de Gésar* châtelain d'Ancone, marié, en 46S8, avec Dauphine Cloche, dont 11 entdix enfants, et petitfils de lean 1*', originaire de La Voulte, maïs habitant Ancone, marié» en 1629, avec Jeanne Marcel. Jean H, précité, épousa, en 1692, Marie- Louise, fille de Jean Bayle et de Judiili (le Sainl-Ferréol, et mourut en 1722, laissant huit enfants, entr autres : 1** Rose-Sophie, mariée en Mtl avec Gilbert de la Toarnelle, seignear de Heagny et Desnay, en Nivernais, capitaine ; — ât* Laurent, né en 4698, chevalier de Salnt*Loui8 et lieutenantH»lonel du régiment de Champagne; il obtint, en 4762, le brevet de brigadier à cause des ' blessures qu'il avait reçues peu auparavant dans la guerre du Hanovre : il mourut célit^iiaire en 1787; — 3" Jacques Geoffre, né en 1697, remplaça son père, Jean 11, comme receveur des tailles en l'élection; épousa, vers 1725, Suzanne Lambart, fille de Jean-Louis, du Pont- Saint- Esprit, et testa en faveur deJacques-Claude, son fils aSné mort (sans enfant avant lui), à charge de payer une légitime de 15,000 livres à chacnn de ses deux autres fils» Jean-Baptiste-Joseph et Jacques-François, alors lieutenants. Jacques vendit, en 1768, pour le prix de 60,000 livres, à Julien Martin de la Porte, son office de receveur des tailles, et mourut en 1774.
Sun héritier l'ulJeuii-H.ipli>le-J(isi pli, né en 1739 ; c'est délai que sont issus tous les membres de la famille de Geoffre. Trèsheureusement doué, il eut une brillante carrière, &e distingua dans plusieurs batailles lors des guerres du Hanovre et de la Corse, obtint la croix de Saint- Louis, et arriva rapidement
aa grade de colonel da régiment de Barrais et de brigadier (I) . Il est plusieurs fois question de sa bravoure dans un oumge publié en 4880 par BagueDault de Pochesse, intitulé : La
conquête de la Corse et le maréchal de Vaux et dans V Histoire de rinjantcrie franmim, l87tJ, l. Ii, p. 398.
Il épousa, en 4770, Agiiès-Tliérèse-Sémen de Brémont, dont le père, Âugastin-Nicolas, lieutenant-colonet an serrice d'Ëspagne, possédait des biens considérables en Amérique. Sa sœur, Marie-Louise, épousa, en 4779, le marquis duPtay- Kontbruo-Rochefort, veuf de la nièce du cardinal de Bernîs. Louis XV signa son contrat de mariage dans lequel forent insérés les litre et nom de marquis de Geoffrede Chabriguac : sa devise : J'offre tout à la patrie, iaisait aliusioo à son nom.
Jacques, père de Joseph, avait commencé, vers 4760, à faire opérer, en Limousin, des recherches pour étahllr qu'il était issu de la famille de Geoffre ou de Geooffire de Chabrignac; Marguat, notaire à Brives, rédigea, le 40 juillet 4764, on acte dans lequel Jean de Geouffre de Gfaabrignac reconnut que Pierre, fils cadet de Jean de Geoifre on de Geouffre, seigneur de Chabrignac et de Jeanne de Lostanges, eut un ûls Pierre, formant le IX"" degré, marié à Françoise de Chassaiog de Foumartin, qui laissa plusieurs enfants. Deux d'entre eux s'établirent, vers 1620, à La Voultc, auprès du duc de Ventadour (â), dont laiamille possédait le château de ce nom, peu éloigné de Gbabrignac (Corrèze). L'atoè, Martial, fut longtemps juge du comté de La Youlte ; la branche qu'il a formée
(1) C'était UD grade créé en 1664; le colonel qui l'obtenait devenait le supcrieor do eolonel qui n'en était pas rerêtu. Le brindiereonaervaitMii
régiment et coinmandiiit, sous les onlres du n!;iréclial uc camp, une liri^rado composée de plusieurs bataillons. Ce grade avait été créé pour supprimer les difficultés qui naissaient de l'ancien usage de faire commander deox régiments, dont rentemble formait l'unité tâetiqoe de l'époque, par le folonel If plus ancien en grade (Masson, le marquis de Grignan, p. 264]. Un coiiférail quelquefois legrade de brigadier, alors purement honorifique. &de simples lieutenants-colonels. L'insigne du grade étail ane étoile drargont placée sur I épauleUe : les mwéeluiiix de camp en portiteni deui; 1 usag*^ |p? leur a conservées.
(2; iùa 1621, GeoIIre (sans autre désignation) était secrétaire du duc de Veatadour (delà Boiuière, Commmtairif duioldaf du Fioaroif, p. 03].
(éteinte depuis le siècle dernier), prenait la qualification de noble dans les actes qui la concernaient.
lean, frère de Martial» vint de La Voatte à Ancone et de là i Montéltmar; il ne prit (sans doute à cause de son manque
de fortune), de même que plusieurs de ses descendants, aucune
qualification nobiliaire daos ses acles, fui connu sous le nom de « Geoffre », et épousa, comme, ou l'a vu» Jeanne Marcel (1).
. Jacques (arrière-pelit-lils de Jean), receveur des tailles, présenta, en 4767» ses actes et sa demande en reconnaissance de noblesse au Conseil â*Etat. Malgré Tintérèt que lui portait le duc de Choîseul, l'affiiire n*était pas encore tenninée en 4774, date de sa mort.
Joseph, son fils et son héritier, ne voulut pas prêter, pour Ch it iii Sarrasin, un hommage roturier comme celui qu'avait prêté Jacques en 4731, sur la demande de la Chambre des Comptes. Il disait que si, les membres de sa famille n'avaient pas pris la qualification de noble pendant quatre générations, embrassant une période d'environ 4 40 ans, il n'en descendait pas moins des de Geouffre de Chabrignac, de trés-ancienne lignée.
La Chambre des Comptes refusait de lui laisser prêter un hommaire noble et se déclarant incompétente pour apprécier le menle des pièces qu'il produisait, le renvoyait devant le roi, siégeant en son conseil, pour se faire relever et décharger de Tomission, dans les actes, de la qualification de noble pendant '440 ans, et de la dérogeance encourue. Tel était Tëut de la cause, .lorsqu'il mourut en 4781 , à Tâge de 42 ans, des suites de ses nombreuses blessures, laissant quatre fils mineurs, dont un seul a eu des enfants, et tenusaussi à prêter hommage au roi.
(1) Un acte du 25 mars 1632 (Pellapra, noUire) meniionne Jt an Geoffre, originaire de La Voulle. mais résidant à Anconp. I.ouis-Hercule de Geoffre, juge du comté de La Voulte, se iiiai ia, vrs 1660. avecMarie-Ma2> deteine, fille d'Arthur Gilibert de la Pimpie, seigneur de Saini-La^er et de Granoux .- son fils, Jean-Annel de GenfTre. Ancien officier, babiUit Tùm* non en H2BiArchw«t de l'Ardèche, U, 103. lU7j.
Agoès-Sémeo de BrérooDt (1), leur mère, aUachail uoe grande importance à la réussite de démarches qui duraieoi depais une ftngtaine d'années. Vers 4785, elle çbai^ea Moulinet» vcliiviste de la Chambre des Goai{iU» de GrenoUe, de se rendre en Limousin, où il fit un long séjour, et d'en rapporter des copies des actes pouvant aider au succès de cette laborieuse alfaire ; il en rapporta en elTel un grand nombre.
M""* de Geoffre Huit par se conlormer aux prescriptioDS de la Chambre des Comptes et à suivre l'exemple de Doudard de Lagrée, procureur général près cette cour, qui se trouvait dans > une position analogue (t). Elle saisit le Conseil d'£tat d'une { nouvelle demande* et obtint, le 8 septembre 1 789» an moment où Ton abolissait et la féodalité et les hommages fôodani, on arrêt trés-longnement libellé» dont Texpédition a S7 pages petit in-folio.
On analyse dans ce document les actes concernant la famille de Geoiïreou deGeouffrede Chabrignac, du Limousm, dont la ' filiation régulière commence à Géraid Geoffre, seigneur de Chabrignac, qui vivait en 4 1176. L'orthographe de ce nom avait \ subi de nombreuses variantes, suivant les diverses époques, j et quelquefois pour le même personnage, car dans les actes ! produits on trouve les formes suivantes : Gatufredus, Jaufre-^ dm, Jaufre, Jean If te, Jeou/fre^ Geoufre, Jeo/fre, en 45ii, Geofre, et Geo/fre en 1574 et en (3). On menlioune dans cet arrêt l'acte de 1704 d'après lequel Pierre, venant du Limousin, s'établit d'abord à La Voulte, et ensuite à Àocooe, au commencement du XYiP siècle.
'\) * 1!fle ne Msae d*étudier «les ouvrages île chiromancie, écrivait, en 177R, M"'* de la Cosle à son frère, le futur général. Elle a cru y voir qu'elle serait un jour eniermôe, de sorte qu'il lui semble toujours qu'elle va êtr«> arrêtée. » Elle fut, en effet, incarcérée en n94, comme supecte et nnère d'émigrés. Elle se livra à de ioDffues études sur les sciences occultes et lalf sa de nombreuses no^es stjr cp sujpt
(2) Il obtint du Conseil d'Eut. le 23 février 1788, un arri^t le déclarant mn d'OHTier Boudard, recoann iMriile d^extnetion lors de la férifieation de lu noblesse faite en Bretagne» en 1426 {ÀffSekei du DamplM da 0 février 1789).
(3) Ce nom est d'origine germanique, comiueles noms tudes^ues Gauzfr§4^ GttMfted^ Goxgred et Jatfrtdf cités par Fdrstmann.
L'arrêt du conseil (i) déclare qae les epfaois de Joseph deseendeDl au XV* dégré de Gérald, aasaommé, et il se termi* De aiosi : « Le noi étant ea son conseil a maintemi et maintient les éitppliants -dans leur noblesse d'andenne extraction,
oonobstant l'omission (Je (jualifications noblesou ladérogeance que (jueiques-unâ de leurs auteurs auraient pu commettre, et dont Sa Majesté les a relevés, en tant que de besoin ; Ordonne qa'eax, leurs enfants et descendants continueront de jooir à»& honneurs, privilèges et prérogatives dont jouissent les antres gentilshommes dn royaume, etc. »
Od volt dans la solution de cette instance, qui dura plus de vingt ans et coûta une trentaine de mille livres, quelle pouvait être la portée de la forme d'un hommage d rendre devant la Chambre des Comptes.
Trois des quatre fits laissés {lar le brigadier de Geoffre moururent célibataires; Jean-Mercure-Auguste, Tun d'eux, décéda en 1811 ; Jacques-Louis-Raymond, qui forme le degré à partir de Gérald, parvint rapidement au grade de capitaine de hussards ; nous |e retrouf erons, ainsi que son frère Jacques» dans le volume suivant. Il quitta le service en 1796, par suite d'une blessure reçue en Italie, et mourut vers 1855.
XV', Jacques-Joseph-Henri-Louis-Laurenl, marquis de GeolTre de Cliabngnac, llls aîné, néàMontélimar en 1772, oflicier dans le régiment de Condé (dragons) et chevalier de Saint- Loiii'i rissista à l'Assemblée des Trois-Ordres tenue à Vizille le M juillet 4788 (H), émigra en 4791! et servit dans l'armée de Condé. Il retrouva en Prusse son frère Charles-Louis, né en 4773, officier de marine, que son intelligence appelait à un bel avenir.
Us surent obtenir l'intérêt et ralleclion du prince Auguste- Ferdinand de Prusse (oncle de Frédéric-Guillaume II) et de
(1) Une eopi« de Mttê pièce «Heonwrvée dans les Arohîves nalfonales, E. 2654. fo 213. ftt une autre dans' la bibliothèque de la rue Richelieu
(maniiscrilsK n" 3410.
(2) Prqcèà verbal imprimé. en 17^ ei réimprimé en 1862 par Louis de la Koque'.à ia suite du Caiahgue de f Armagnac «I du Qu«rcy, p. 27.
U princesse Loaise, sa femme, doot les lettres sont préciensemeDt coQseifées, et de plusieurs autres graods personnages, dont il parlé en termes èmiis dans ses sou?enirs [maniisGrits) d'émigration» écrits près d*nn demi-siècle après son retour, qui
cul lieu sous le Consulat (1). Jacques se maria eu Pm^-e avec Jeanne-Marie-Auguste Roseubaum ; lorsqu'il revint en France, ses biens avaient été confisqués et vendus et la révolution de Saiol-Domingue avait eu grande partie ruiué sa mére. 11 se fixa à Château-Sarrasin et plus tard aai. Roches, où il est mort en 4858t laissant trois enfants {%) :
XVI*, A, Henriette, morte sans être mariée;
XVP, B, Charles-Louis- Auguste, marquis de GeofTre de Chabrignac, né en Prusse en 179(3, capitaine démissionnaire en 1 830, épousa, en 1 829, par contrat signé du roi Charles X, Ânue-isabelle, fille d'Armand de la fionDinière, comte de Beaumont, préfet. Il se fixa à Vendôme, où il mourut en 4774, laissant six enfants, qui étaient :
XVII, A, Henri, né en anjonrd'hni chef de la branche aînée, nommé intendant militaire à Rouen en 4883, marié en 48S9 avec H*^' Alice Hémery de Lazenay; son fils, Loiiis- Cliailes-Henri, lieutenant titiinissionnaire, a épousé, en 1886, M"* Jeanne, fille du comte de la Selle d'Echuilly (de l'Anjou) ;
XVII, B, Raymond, né eu i83G, nommé colonel d'artillerie en 488â, marié en 4872 avec M"" Louise de Pourtalès- Gorgier ;
XVII, G, D, E, F, Armand, officier de marine, mortcéli-
(I) Il est dîiQcile de trouver une plus grande délicatesse de sentioient que dans la lettre suivante, écrite oe Hambourg, en 1796, par le eomto
Folocki, apparlcnaiu ;\ uno des grandes familles il Pnligne : <v Je vous recaercie inliiumenl de ce que vous voulez bien accepter mes Xaibiea secours ; ne soyez pas embarrassé de me prouver votre reconnaissance. SI les circotislaiict's font i|iu' vous ne pouvez pas inï'lro utile, soyoz utile à d'autres. Vous trouverez aisément des gens plus inforlunés que' vous : si vous ne pouvez pas leur donner, vous pouvez toujours les consoler, leur parler fit surtout les aimer, eliose dont les malheureux ont toojonft besoin. Songez doue que si personne ne voulait t'tre obligé, personne ne pourrait ooliger, et qu'alors toute la vie humaïue se réduirait a un triste calcul de ce qu'on doit et de ce qu'on ne doit pas, et que le résttlut de ce calcul rijroureux serait de s'aller penJre, etc. »
(2i Voir Borel d liaaterive, knnuaire de laNobUitet 18^, p. 178 et 421.
balaire cq Chine ; — Jean, volontaire dans l'armée de Charelte, luô prés du Haos en 1874 ; — Marie et Henriette, religieuses.
L'antear de ]a branche cadeltè était :
XVI, C, Ferdinand, comte de Geoffre de Chabrignac, né en 1809; il ép uisa, en 1839, M"* Marie-Mélanie, fille de Claude Boisset-Ségur (de Montélimar), lieiilcnanl-colonel, chevalier de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, maire du Pont-Saint-Esprit : il est mort en 1873 an château des Roches, commune de Sansse, laissant trois enfants :
XVII, A, Alfred, né en 1840, marié : 1M Marie, fille de Marc-Edouard, duc de Sabran-Ponlevès et de Régine de Choiseiil-Praslin, morte en 1867; 2» en 1875, à M»"' Isabelle David de Gheest, dont la famille, qui habite Broxellcs, possède line grande fortune ; il habite le château des Hoches.
XYII, B, Femand, né en 1847, marié, en 1881, a?ec H"* Marguerite de Haussac (d'Orléans), petile-niéce du maréchal de Mac-Mahon ;
XVII, C, M"' Louisa, mariée, en 1872, avec Fernand, baron de Foresla, frère du marquis de Foresla, ancien secrétaire du comte de Chambord.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
Se rapportant au t.
' Pagb 3S, ligne 39.
Âu lieu de : le rnédecin Joseph Memret^ lisez : François Me-
T. I, p. 68, et t. H, p. 575.
Noble llu{j;ues Ripert possédait la coseigneurie du Puy-Saint- Marlia dans le xiv** siècle, ainsi que le constate un acte sur parchemin qui se trouve dans les Arckwei de la Drame, E, 774. D'après ce document, rédigé par Alamand, notaire, le \ \ février 1351, noble Hugues Hipert {Ilvno Mperti) sous-att'erme à Humbcrt de Montoiscn {jie Montaisone)^ tous deux coscigneurs du Puy-Saint-Martin, les biens que Bipert avait pris à ferme de Lambert Fàbri, seigneur de la Rocbebaudin.
Page 78, ligne 16.
Au lieu de : Charly du Puy, lisez : Jacques,
Page 438.
Louis-François de la B.iume-Suze, d'après Columbi et le Gallia càrisliana, t. xvi, p, 5So, fut nomme coadjuleur de l'évéquo. de Viviers en 4618, et évéque en ; il mourut en 4690 et occupa donc le siège épiscopal pendant 72 ans, et non pendant 76 ans, comme le dit Pitfioiv Curt, t. i, p. 135. On tionvera d'autres détails sur 1p duel du comte de Suze dans \ Hisloire de Mon- (éliniar, t. m, p. 156.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
Se rapportant au t. II.
Pages 169 et 246, note 1.
Acier et Apchier fêtaient deux fiefs distincts : dans le premier, appelé aussi Assier, situé ;i \H kilomètres de Figeac (Lot), se trouvait un magnifique château, aujuurd'hui eu luiucs, apporté à
Charles (et non pas Jacques) de Crussol, par Jeanne de Genouillac, sa femme, qu'il épousa en 1523. Apchier, aujourci'liui Apcher, était un tief important situé près de Saint-Chéiv-d piocher (Lozèrej : U appartenait à une branche des ChàteauneuMe-nandon (du Gé* vaudan), éteinte dans la (personne de Marguerite d'Apcbier, mariée, en 4636, avec François de Crussol, duc (VVzhs.
Le baron de Beaudisné ou de Beaudiné était Jean, troisième fils de Charles de Crussol, protestant, mort, sans être marié, au siège du Havre, en 456S; le naron d'Ader ou d'Aasier, se nommait iw^ ques. En 1573, il succéda à Antoine, duc d'Uzès, son frère atné, et se fit catholique: i! avait quatre autres frères. On voit fombien il est facile de commettre des erreurs ou des coQfuâions de noms.
PiOB m, ligne 94.
Serbelloûi était général, et non pas vice-légat du pape dans le Gomtat
Pages 272 et 273.
La famille Colas a publié on 1H83, h Orléans (Herluison, éditeur), un volume in-i* de 47i pages, avec blasons gravés et tableaux généalogiques, intitulé : Histoire généalogique de la famiUU ColaSf etc. La partie de ce volume concernant la branche oe Mon* téîimar contient 56 pages. Bien que sa filiation soit très complète, je persiste à considérer les Colas des Francs et de la Noue, d'Orléans, comme étrangers aux Colas de Montélimar.
Le contrat de mariage de Gilet Colas, rédigé en 4 468, et signé par trois gentilshommes, n'implique pas plus la noblesse de Colas, que le contrat d'André Orpreas, travailleur, marié en 1747 ' Df redon, notaire) avec Catherine, tille d'Antoinr Iml f rt, menuisier, n'implique la noblesse d'Orgeus. parce que l'acte précité est signé par MM. de la Coste ; de la Coste Maucune ; de Harsanne ; de Saint-Ferréol ; M»> de la Coste et M"^ Olympe et Emilie Pape de Saint-Auban.
Pàqb4S4, ligne S7.
Un des meurtriers de iancelin de la Rollière était Gilbert Sicard de Cublèzes, sieur de Gimar, du Véiay, dont il est question dans Y Armoriai de d'Hozier, 3* registre, généalogie des Pracomtal, p. n.
PAaB 464.
Pour les de Borne de Laugères ou de Logères, voir quelques aut n létails dans le V^^gtau pays ksmm, p. 360, publié par M. Mazon,
Pau 536.
Pour le propriétaire actuel de Tancien cb&teau de Charnier, voir le t. ui, p. 945.
Paoi 637, ligne 20.
Au lieu de : Jean de Postel, lisez ; de l'MosUL
ADDITIONS ET CORRECTIONS
Se rapportant au t. III.
Page 10^ dernière ligne.
Au lieu de : amille, lisez : famille.
Page 46^ ligne
Au lieu de : maison vendue vers 1730 à Joseph Afenuret, médecitiy lisez : en 1734 à François Menuret,
Page 16, ligne liL
Au lieu de : A* Entrai ffues^ lisez : à'AntraigKes. Pour la généalogie de cette famille, voir : de Coston, André de Lafause, p- 2S et lia.
Page 46^ ligne 35.
Au lieu de : frère^ lisez : père : ce passage est complété à la p.
Page 47, ligne LL
Antoinette de Grêlée épousa M. de Gbabrillan, et Catherine, le duc de Tallard.
Page 65, ligne 2iL
Au lieu de : entre Rochemaure et Saint-Martin-V Inférieur, lisez : à un kilomètre environ au couchant de Saint-Afartifi-le- Supérieur.
Page 107, ligne 3fL Au lieu de : page 147, lisez : 4_L
Page 156. ligne 3-
Au lieu de : 2û ans, lisez : 22 ans, ut voyez la note se rapportant au t. L P* 438.
Page 193i ligne iiL Au lieu de : OreUly, lisez : O'Iteilly.
Page 2il.
Les protestants du diocèse de Grenoble furent plus heureux et moins maltraités que ceux du diocèse de Valence, ^vîice h la tolérance et à la mansuétude du cardinal te Camus, cvôque de Gre-
noble. Saint-Simon (t. iv, p. 59, édition Chériiel) en fait un assez sinpuliop portrait « t dit qu' « il n'est guères do proldèmo qui présente plus de cliu^es opposées que la conduite de ce prfiai, depuis le commencement jusqu'à la fin. » M. l'abbé Belle!, dans une série d'articles fort intéressants publiés en 1885 et^en 1886 dans H Bulletin ecclésiastique, nous peint, d'après ses nombreuses lettres, le cardinal Le Camus sous son véritable jour,
11 obtint, non sans peine, le départ des troupes que l evéque de Gosnac avait fait envoyer par le ministre dans le diocèse de Grenoble ; « !*( xt nipl»' d(> Valence m'a fait peur, » écrivait-il : il adressa h tous Ifs préires de son diocèse des instructions dictées par In tolérar.LO cl la charité ecclésiastique (année 1886, p. 262 du Bulletin ecclésiastique). Elles tirent beaucoup de bruit et le pape Innoc< nt \ I leur donna son approbation.
M. Bt'llet transcrit (p. 269) une lettre adressée à l'empereur (rAulri< 11»! parce Souverain Pontife; il blâme vivement les mesures vi(»lenles employées par ordre de Louis XIV, avec lequel il était presque brouille. « Quelle apparence y a-t^il que des convertis par la force des tourments soient de véritables convertis ? dit-lK Nous en avons pleuré plutôt que de nous en être réjoui : la pensée de l'horreur de tant de sacrilèges qui viennent de se commettre me fait mal et me fera frémir pendant le reste de mes jours, et je ne sais si je ne dois pas désespérer du salut d'un chrétien qui ahtise ainsi de sa puissan<*e et de sos armes pour tourner en ridicule tous les mystères de la religion. »
Si les conseillers (ecclésiastiques et laicsj de Louis XIV avaient eu les sentiments d'innocent 11 et de Le Camus, la France n'aurait pas à déplorer un aussi grand crime qu'on ne saurait blâmer trop sévèrement.
Page 276, lij^ne 22.
Au lieu de ; 1722^ lises : 1724.
Paoi 278, dernière ligne.
Lisez : t. m, p. xui et -164.
PagiS90, ligne 35.
Pour i'étymologie du nougat^ v. t. ui, p. 426.
Pa6« 325, ligne 99.
Au lieu de : Jean-Zotfi^Justin, lisez : Jean-i^ifrefi^-Justin,
Pagb 364.
On trouve dans le Résumé des Archives {ï., 4,U(>7 et5,Q14), mine abondante de documents inconnus, si bien mis en ordre et en lumière par M. Lacroix, d'autres notes {généalogiques snriefe Doise on Uoyse de Vinsobres, du Bourg-StrAndéol.
541 — • Pa6I 412.
Les dcM:uni<'iits qui concernent M"^ Goppier, dite de Romans, maîtresse do Louis XV, sont souvent obscurs ou contradictoires. H. Welvert lui a consaci-é un article dans la JUme historique (juillet 188()) : M"»» Varnier, sa sœur, qui tenait une maison de jeu, l'avait nttirf'e à Paris. Son ncle de baptême, gratté, surcharf^é, défiguré plus lard, comme celui de M*"» du Barry, se trouve a Grenoble, où elle est née (paroisse Saint-Uugues). Elle était flUe de Jean- Josepb-^<>mtf9» Coppier, bourgeois, et a fait un nom nobiliaire, de Romans, d'un dos prénoms de son père ; elle est déredéo à Versailles, cn.lSOS, veuve de Gabriel-GuiUaume de SiraUi marquis de Cavanac.
Page m, ligne 40.
.\u lieu de : 12 Bonillane, lisez : 15 Bouillaney et pour la légende relative à Louis Xi, v. Je Vf* voturoe, à la date de 4788.
Page 451, ligne 34.
Au lieu de : nonagénèret Usez : nonagénaire.
Page 164, avant-dernière ligne.
Au lieu de : 1<* Ayme^ niurié, il faut : Constance Aymé^ mariée en 1756.
RELATIF AU QUATRIÈME VOLUME
L'impression du troisième vohmie, commencée en 1893, a été terminée en 4886 ; le quatrième et dernier paraîtra dans deux ou
trois an??.
Je complais, dans le principe, terminer cette histoire, qui aurait eu alors trois volumes, à la date de 1789, et suivre le conseil de Chorier, qui s^exprime ainsi (t. n, p. 768) : a Le zèle que j'ai pour a la vérité me conseille de ne pas approcher de nos jours de plus " près. Je serais trop souvent exposé au danger de m 'éloigner a d'elle, ou d'une complaisance presqu'inévitable à qui ne s'est c pas banni du comn^eroe de la vie civile. L'un n est pas de t rhomme de bien, Tautrc n'est pas de Thonnète homme. Je ne « veux fâcher personne, et «'tre trop bien avec la vérité, c'est le a moyen d'être mal avec bien du monde. »
Ces craintes m'ont paru exagérées; si on les prenait à la lettre, il fiiudrait arrêter l'histoire à l'époque des guerres religieuses, parce que les faits qui s'y rattachent sont diversement appréciés, suivant la rclijiion à laquelle on rîpparticnl ou le point de vue auquel on se place, et que la plupart des lumilles qui ont pris purL à ces faits ont encore des représentants. Ce serait pousser trop loin les scrupules.
Beaucoup d'auteurs n'ont pas att(^n<1u aussi longtemps : l'histoire du siège de Lyon et des cruautés uui l'ont suivi a eu divers historiens. Plus près de nous, l'abbé André et Charles Soullier ont fait imprimer l'un et l'autre, en 4844, deux volumes sur l'histoire de la liévolution dans le département de Vaucluse (un des plus éprouvés de Francej, à l'époque ou les HIs de ceux qui avaient pris
Sart aux troubles de cette petite province étaient encore vivitiits. I. deBanmefort, chez qui l âge avait augmenté la prudence, a publié, en 1875, un volume de 407 pages sur le tribunal révolutionnaire d'Oran^'e. daris lequel se trouvent hi^'U des noms et bien des faits. C'est par milliers enfin que i on compte les volumes relatifs à l'histoire, aux mémoires et aux biographies concernant le XTX* siècle.
Il s'est écoulé piivs décent ans depuis les princii nux événements nue j'aurai à racdulcr. Les enfants et une partie des petits-enfants
on est tenu à certams égards envers les vivants, bien qu'ils doivent
subir les conséquences de la conduite de leurs parents, puisqu'ils ont arr<'pté leur succession, car quand on rmitMlIe l'in tif. il (aut eu supporter le passit, on ne doit que la vérité aux morts.
descendus dans la tombe. Si
L'histoire, cette institutriee du genre bùmain, prononce de tardifs, mais utiles arrêts. On doit l'écrire d'une manière consciencieuse et impurtinlo. ajvrès avriir fouillis les îircliives publiques et privées, recueilli les souvenirs des vieillards et consacré de longues années à la recherche etk la découverte de la vérité. Quand on procède ainsi, on a le droit de blâmer des actes et des faits répréhensifil! s, révélés par di s tl n uments authentiques, bi( n qTi'rncore inédits, mais qui ont uté souvent otificurcis à desseip par ceiui de qui ils émaneut.
En juge impartial et équitable, on doit mentionner aussi, comme pour l'époque néraste des çuerres de religion, les circonstances atténuantes, résultant des irléos et du milieu dans lequel vivaient les agents de l'autorité et les meiulii cd des comités révolutionnaires, ainsi que des événements généraux qui les entraînaient souvent à leur suite, en les étrei^naiit comme dans UO engrenage irrésistible, pendant (|u'il.s i herchaient il se persuader que la félicité publique devait éclorc du bouleversement f^énéral.
A Montélimar, c'est surtout la peur d'être débordées et dénoncées au Comité de surveillance générale, et traduites devant le tribunal révolutionnaire, qui a poussé certaines personnes à faire incarcérer des gens inoffensifs. Quehjues-unes, lil)érales et désireuses seulement, en 1789, d'obtenir des réformes pacitiques, ont été violemment emportées par la tempête : ta frayeur a perverti chez elles le sens moral; pour ne pas être englouties, elles n*ont pas ev.'unt de jeter par dessus bord ^ quelques passagers, mais iieureusement, on n'en est pas arrive connue à Orange, par exemple, à la folie ou à la furie de la guillotine.
Le tome quatrième contiendra d'assez longs détails siir l'histoire de Montélimar pendant la Révolution et le Directoire; sur le passage de Napoléon en 1814; celui du duc d'Aniioulome et de sa petite année en 181 i3 ; le combat qui eut lieu au l'ont de la Drôme; les inondations de 4840, 1843 et 1856; les événements qui ont suivi le coup d'Etat de 1851, et la division des babitants en deux partis, désignée '^ous les noms de dmr/ons et rr'jn' rjn^'jifs . Il renfermera ti\x$^\ des notices généalogiques et biographiques, des additions à plusieuis passages des trois premiers volumes et une table alphabétique des noms propres.
Montélimar, ce 18 septembre 1886.
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CHAPIÏltE IV. — La ville paie 7,203 livres pour les frais du passage des ducs de Bourgogne et de Berri (1701) ; règlement
concernaul les étapiers; li - Cnui- iT'Î- :'no3); la famille Hortal ; tarif du prix des journées d'ouvriers ; révision des feux pour le cadastre (1706); vil prix des maisons; on ne
reconslruit pas celles qui s'écroulent; ri{?oureux hiver do 170^1: Jncfîtips Pellapra); achals de blés au loin dons la crauut; d'une famine; le siège de Caderousse; abus commis dans la perception des impNftts; les maires et les consuls ■iM(^rnatifs ; Laurent de la Coste, recevinir des tailles; "^es desceadanls; noms des divers hôtels; dettes de la ville; les membres du ooneeil des nolables; anelennes prisons; aspeet hideux ({u'elles présenlaienl ; mort du rnorquis de Viriville, gouverneur (1714); ses héritiers; il est remplacé par le mar- <n]is de la Toumiu-Pin Gouvemet, sénéehal du Valenlinols, dont la succL'ssiou donna litni à de ^Tands procès; un prétendu ambassadeur persan; service funèbre pour le repos de l'fime de Louis X1V(1715); vente des bois d'Aigrucbelle ; Law et sou système (1720); rapide fortune des familles André (le Fourville et de la Guerche, Gollet de Montdrag'ou of Doise de Viusobress (du Bourg); la peste de 1720; précautions prises; la ville en est préservée; la famille de Ponthriant; discussions relatives fi une question de préséance: nouvelles rigueurs contre les protestants (1724); Jean Albert, avocat, se réfute en Suisse avec sa fille, qui fut de M™*> Neeker; détails sur la famille Albert; élargissement de In rue Puissanlour ; élymologie de son nom ; sommes imposées au profit de Louis XV pour son Joyeux a/oénemewt à la couronne (172?); mort du visénéchal Joubert (1728): dctnils >^iîr son office et sur sa famille; discussions entre l'évêque et les consuls relativement à un lune dasUné aux gentilshommes nouvellement eonrerUB.(1700-1729)
CHAPITRE V. ~ Abus dans la levée des bataillons de milice
et des régiments provinciaux et dans le recrutement de l'armée ; conslrucUon d'une caserne (1732) ; ses agrandissements successifs; notables chargés de la répartition des
tailles; bail à ferme du péag-c de Monlélimar (1733); les familles Pape de Sainl^Auban et siarot de Saint-Germain ; les Frères des Booles chrétiennes (1734); rétablissement des
maires ; desordres dans le couvent des Cordolicrs (1730); le conseiller Carré de Montgeron; passage de l'ambassadeur Turc (1741) ; abus commis dans les élections consulaires; refonte des cloches (1742); passage de l'infant Dom Philippe (1744]; persécutions contre les protestanls (1745); l'inleudaul de la Porte et son subdéléguu Souchon de Chaurou ; généalogie de ce dernier ; on repousse les prétentions du lieutenant de la sénéchaussée; Inondations: nucmentation de l'octroi; mort du marquis do Chabriliau \1717}; diflQcultés pour trouver des consuls; misère publique par suite des mauvaises récoltes (1748, 1749] ; passage de l'infante d'Espagne; réorganisation du conseil général et du mode d'élection des consuls (1752): craintes Inspirées par Mandrin (1754) ; conflit fntre les consuls et 1ns juges (1756); les commandeurs (de Malte) de Montélimar et du Poët-Laval ; le P. Bridaine; le commissaire des guerres Pavin de Ponlenay et le g-énérnl Baratier de Saint-Anban: trclée du 18 avril 1758 ; prise à partie des juges du tribunal par l'avocat Aymé ; nouveaux impôts dont Venrejsrlstrement eut Heu mitUairement au parlement (1760, 17G3) ; le comte de Marcieu;le général marquis de Chaslelier vient ii Montélimar; reconstruction de la porte Saint-Martin (1703); les protestauts; Jacques
Noyer, citoyen noble de Perpigrnan \ inondation et hivt r rigoureux ^17^5) ; impôts pesant sur la ville; discussion de Sainl-Perreoi ymir une question de préfléano»; réorg-nniaalion municipale (HCG); le sourcier ou sorcier Parauffue; budget des dépenses en 1773 ; le marquis de la Tour-du- Pin-Montaubaa nommé gouverueur: réiuslallalion de l'ancien parlement (1775); opinion de Uub\y sur le procès de la reliprieuse de Monier ; ËissaKsinal du lieutenant Offan par M"" de Foris i coùleuse réception faite a Monsieur (Louis XVIII) ettlTH; on abolit et on rétabli L le droit de f irnage ; diflicullés auxquelles il donne lieu ; débals entre les «îe la (k)sle et Icsde Jovjac ; établissemeo^t d'un cimetière au ijois-de-Lau (1779); mort d'Airmar de Salntp-Ponéol ; Soelété de la Nitrière; conflits entre le visénéehal de Salnmon, le maire Menuret (1781) et Bllh, procureur; autre conflit entre les notaires et les proeiureun; longues difSeultéa entre la ville et Chnbaud pour la propriété d'un terrain à Aypu (1785): on ordonne d'arracher les vignes de la plaine (l^bd); le général de la Coste; dans quelle forme la fainille de Geoflfte doit-elle rendre hommage à la Chambre des Comptes pour la maison forte de Château-Sarrasin ou Serre-de-Parc ? sa généaloarie. (1730-1787) 396
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